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Nos colonies des îles Antilles sont admirables t 
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CHAPITREim. 



De la Religion et du Clergé*. 



L'mTOLÉRANCE religieuse, qui signala le règne de 
Louis XIII V fit insérer , dans le contrat que le car**- 
dinal de Richelieu passa, en i635 , avec la première 
compagnie occidentale , une clause par laquelle il 
était défendu de faire passer aux colonies naissantes 
d'autres individus que des Français professant la 
religion][catholique.^Un préjugé , aussi impolitique 
que barbare, défendait à un Français protestant , 
homme^ de bien , laborieux et utile , d'aller en- 
ricbir les colonies de son industrie, de l'exemple de 
ses vertus , et d'y réclamer les droits de citoyen 
U, 1 



qu'on y accordait à un catholique, souvent échappé 
à la riguejy^- des tçibyin^ux de la métropole , et quel- 
quefois fleîrV]^ kkhi 

Le manque de bras, dont ces premiers établisse- 
mens eijirent ta^t à souffrir, ne changea point la po- 
litîtjUe du g(^vethètïièfi\.1jiî ëdît dû roi, du mois de 
mars 1642, confiritaià tifei défenses, et proscrivit 
dans les îles l'exercice de tout autre culte que celui 
de la religion catholique» 

En 1678, on défendit aux protes tans, quis'y étaient 
introduits, de s'aaaembicr pour prier , même à voix 
basse. 

Un ordre , émané du souverain , le 24 septembre 
i683 , enjoigïfft^dè ^â^stei* *btfs !ès Juifs des pos- 
sessions françaises d'Amérique (i ). Un nouvel édit, 
du mois de mars i685 , fit revivre ces dispositions 
oôittre les jtfifs ^ à peine iie cfo^fi^eafion de vorps et 
•delnehs (^ i let sept nkois â^rès^ âu momètit âe la ré- 
.yocftti)On dte l'édit tte iNatttes , le ^a'bctobHe i68&, il 
i^t'ôrdoiiiné de se saisir, dans les^tokmies, de tous 
ies imm ties pmtestaiis et de ies ^étj^eâtrer. 
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• '-.r • "V 



Xx) 2* vol. des Archives (le la Marifèc. 

(2) Code de là Martinique , tome 1*", page /^i. C'é- 
tait cependant à un juif ^ à Benjamiïi l)acostayque la 
litartihique devait la culture des cannes à sucre , qVil y 
introduisit vers i65o. 
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Telle était la fausse application qu'on faisait alor^ 
4?s principes d'une religion dont la douceur et la 
ch^hé font si bien connaître à i'homme ce qu'il 
doit à Dieu , à aes semblables et à lui-même. 

Par la suite , ces lois restèrent sans force , et peu 

è peui tombèrent ien désuétude. Le besoin qu'on avait 

des protestaus et des Juifs fit fermer les yeux sur 

e^n%ffOLi allèrent s'établir aux colonies. On finit par 

y recevoir des hommes de tous les pays , de toutes 

le^ religions , sans s'informer du lieu qui les avait 

vu naître, ni de la religion qu'ils professaient, 

lorsqu'ils n'étaient ni méchans ni trompeurs, et 

qu'ils s'abstenaient de tout exercice public de leur 

<^ulte« On y envoya des missionnaires pour prêcher 

k parole de Dieu , et travailler à la conversion des 

^^Miyages. Les capucins furent les premiers relî- 

^eux que le fondaiteur des colonies , Desnambuc , 

appela à Saint-Chris top^ en 1626. 

En 10^5 , le cardinal de Riehdieu fit partir, avec 

loliyie et Dnplessis , pour la Guadeloupe , quatre 

ijkwinicains (jacobins ou pères blancs) , qui pre- 

«aieni le titre de missionnaires de V ordre des frères 

frkheurs. Le bref que le pape Urbain VIII leur 

donna, fut nne dérogation, quoique tacite, aux 

bulles d'Alexandre VI et de Jules II , en faveur des 

Espagnols et >d^ Portugais. 

Les jésuites ont* été les premiers missionnaires 
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envoyés à la Martinique; ils s'y établirent en i65g, 
-et y demeurèrent seuls jusqu'en i654 > époque à la- 
quelle M. du Parquet fonda une maison de domi- 
nicains 5 dans la paroisse du Mouillage. 

Les capucins de Saint-Christophe, s'étant montrés 
dévoués au général Thoisy-Patrocles, dans la guerre 
civile des deux gouverneurs, furent chassés, en 
1646 5 par M. de Poincy , qui les remplaça par des 
jésuites tirés de la Martinique. 

Ces capucins se réfugièrent à la Guadeloupe, où 
le gouverneur Houel les accueillit; mais ils furent 
autorisés simplement à dire la messe, et cette faveur 
ne leur fut même accordée que le 21 novembre 1648. 

M. Houel étant devenu seigneur-propriétaire de 
la Guadeloupe, en 1649 » ^® brouilla avec les quatre 
dominicains qui s^y trouvaient , et leur ôta l'em- 
placement dont la compagnie les avait gratifiés par 
délibérations des 1*' décembre i638, 5 octobre lôSg 
et 5 mai i645. Il avait fait venir des carmes, et formé 
deux paroisses ; il contraignit les habitans à ne fré- 
quenter que l'église desservie par ces religieux; mais 
s'itànt aussi brouillé avec les carmes , il appela de 
la Martinique deux jésuites, qui se contentèrent 
d'abord d'administrer une espèce d'hospice , et ne 
prirent que plus tard la charge des âmes. 

Vers la fin de i65o , M. de Boisseret, beau-frère 
et co-propriétaire de M. Houel , lui envoya de Paris 
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deux pères Augustins , que la mort ne tarda pas à 
moissonner, et qui furent les seuls de cet ordre- 
qu'on y ait fait passer. 

Une mission de carmes se fixait dans le même 
temps à Saint-Christophe ; les dominicains y éta- 
blirent un de leurs couvens, en i665. 

Les capucins , les dominicains , les jésuites et les 
carmes, furent donc les quatre ordres qui eurent 
aux Antilles des missions religieuses chargées de la 
conversion des ^uvages, de l'instruction dès nègres, 
de l'exercice et de la célébration du culte dans les 
paroisses. Il est à remarquer que, dans les brefs que 
la cour de Rome donnait aux supérieurs de ces mis- 
sions et aux préfets apostoliques, elle évita, pendant 
25 ans de reconnaître le roi de France comme sou' 
s^raindeses colonies ^ sous prétexte de ne pas porter 
atteinte aux bulles d'Alexandre VI et de Jules U. 
La cour de Versailles souffrait que le pape ne donnât 
au roi que le simple titre de protecteur des reli- 
gieux missionnaires employés dans ses possessions 
d'outre-mer. Enfin , Alexandre VII passa outre , et 
reconnut formellement , dans le bref qu'il expédia 
en i658, au préfet apostolique de la mission des 
dominicains , la souveraineté du roi de France sur 
ses possessions d'Amérique ; et depuis , les papes ses 
successeurs ont toujours suivi cet exemple (i). 

( 1 ) Le père Labat» 
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Les missionnaires des quatre ordres exercèrent d'â-^ 
botd leur ministère gratis ; ensuite il leur fut alloué^ 
chaque année , un revenu en sucre , sur Tétat du do- 
maille d'occident. Bientôt ils acquirent Ae& pro- 
priétés , s'occupèrent du temporel avec plus de 2èle 
que du spirituel , créèrent dans toutes les coloîlies 
defe étakUssemens .considérables^ acquirent de gran- 
des richesses, et obligèrent le gouvernement à ré- 
ptimer souvent le scandale de leur conduite (i). 

En i658, les dominicains possédaient déjà , par 
les^ soins du père Raymond-Breton , les plus beaut 
établissemens de la Guadeloupe. C'était sans doute 
un bel exemple d'encouragement pour les colons; 
vpaîis était-<;e à des religieux qui avaient fait vœu 
d'humilité et de pauvreté , à donner celui de l'acca- 
pareiûent des produits et de l'accumulation des 
liéhesses? 

En 16649 les carmes desservaient 4 à la Guade- 
lotipe^ la paroisse du Fort^ qui devintoelle du mont 
Garmel, et qu'ils continuèrent d^administrer \m* 
qu'au moment de la révolution. Les domini(^ind 
étaient chargée de toute la Capesterre et de la pa- . 
roi«ise de Saint-François » qui passa plus . tard atiji 
eapucins. 

Les jésuites n'avaient alors à s'occuper que de 
l'instruction des nègres. 



(1) Code de la Martinique, tome 1*^ , plETgë 168. 






d^ii^)^ c^)lQI|i^, çt 4^tiis U j ÇQ ast tOHJoufS vfiaii 
qvi^qi^^¥r9i$ 9 pour ch^rfiber à feirii forti^AQ dans la 

A c^tp qpQqwe(iC|85)fiîii capucin fût dkar^ dé . 
diB^fie^vir Ift pbrais;^ des Qabitâns» son ^mtemènt 

tQijirpour^n b^Pim^^ui avait fuit vœu d» pauwéléy 

M ^ q^i r^s^g? 4d Targ/eut dewit «tpe ini;erdif . > 

I^ Gf Afld^Tarrç »Wai$ encore qu'un saul mi* 

pi^(Fe 4e^aftt0lp; ^u y m ètihlit m mmMeji i6ê5[ 

et il fut alloué 6ooo liv. de traitement à cbafluii}(a)i 

h^ f^Pf^ 4^ h Qhf^ritéi ^m le pom é& religieux 

df l\qf4^^ 4« mipt f^ff^ ^ G^U^ forwt iâtàhlis)i 
VUppitrf4?te Oji^^Iqup^i par ïe*trefirpW«nl« dii 
5 w>F^wfeFe iS?ô; iï# »f> Ifi fjimw à la AlartÎBkpaè 
M/Jâ0# ;i^s jiju^^rQfi^ cftlpoie^ qu'oïl février lâQe.Oa 
Uîpr j^ ^^, à p#rpçtiiiié » die^ bôpitoux j avec toiiti^ 
l^y^s dép^iiâ#it(oe$, pour y jsoignfir jet ia£dieaiiiAi)|:er 
les ^f9J14a^9 les iQgripsi atiie3 s^oessit6nx(>2^pils 
sa §Qj^ %^Y^^f^ aequûted d^ œ devoir de maniéré 
9 p^il49r lH^'^rm ^t l'>(^ppcobation xle toutes les :eo- 
)o«^:; maif |esal)iiitS/qui fié giissèrentparmile iclerg^ 

■ •■ ■ . ' 

» .'.-.•.'. « ^T T" i> •> . ■•,•■. U-i il 

(i,) 2* Yolumé dés Archives dé ta Marine. 

(*) €cdedeta Martinique], XômG i*', page ^6, et 

«^■1 f tnj v\) • 
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de nos îles du vent, étaient tels que, dans les instruc- 
tions remises à MM. de laVarenne et de Ricouart, 
en 1716, et dans celles envoyées aux gouverneurs 
et intendans qui leur ont succédé , le roi donnait 
l'ordre spécial de veiller sur les mœurs et la con- 
duite des prêtres , dont plusieurs avaient déjà causé 
du scandale , dans un pays où ils ne pouvaient trop 
édifier les -peuples y et de faire respecter la religion , 
seule puissance capable d'imposer un frein à des 
êtres dégradés par la servitude ,| et devenant , dans 
Fesclavage, insensibles à l'honneur, à la honte et aux 
châtimens. 

Les jésuites, qu'on rétablit aujourd'hui sous le 
jttom équivoque de pères de la foi , ne parvinrent , 
dans les deux mondes, au degré de puissance qui 
ka rendit redoutables, même aux rois , qu'en acqué- 
rant, par toutes sortes de voies, les biens immenses 
qu'ils possédaient au Canada et dans les Antilles. Ils 
régnaient en souverains dans le Paraguay, au mo- 
ment où ils furent expulsés avec éclat de toute la 
catholicité. Les douze parlemens de France pro- 
noncèrent leur expulsion ; celui de Paris déclara , 
par son arrêt du 6 août 1 762 , <c leur institut 
» inadmissible, par sa nature , dans tout état policé, 
» contraire au droit naturel, attentatoire à toute 
» autorité spirituelle et temporelle, et tendant à 
*> introduire, dans l'église et dans les états , sous le 
» voile spécieux d'un institut religieux, non un 
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* ordre qui aspire véritablement et uniquement à 

* la perfection évangélique, mais plutôt un corps 
» politique dont Fessence consiste dans une activité 

* continuelle pour parvenir, par toutes sortes de 
n voies directes ou indirectes , sourdes ou publi- 

* ques, d'abord à une indépendance absolue, et 
A successivement à l'usurpation de route autorité. » 

Aux Antilles comme partout ailleurs , cet ordre 
ne cessa pas d'aspirer à la suprématie, et de s'arroger 
des droits et des privilèges , même aux dépens des 
autres communautés. Elles lui reprochèrent surtout 
de n'avoir jamais parlé que de lui seul dans toutes 
les histoires qu'il a composées , sans faire aucune 
mention des capucins , des dominicains et des car- 
mes , qui avaient commencé d'y cultiver la vigne du 
Seigneur. 

Après 1- expulsion dés jésuites y leurs biens furent 
réunis au domaine du roi (i); le spirituel des colo- 
nies fut partagé en trois districts , entre les domi- 
nicains , les carmes et les capucins > sous le titre de 
missions apostoliques* Le supérieur de chacun de 



(i) A la Guadeloupe, l'habitation du Bisdary, qui 
leur appartenait, fut affermée jusqu'à la révolution , et 
n'a jamais été aliénée, 

A la Martinique, la belle propriété qu'ils avaient à 
Saint-Pîerre , fat vendue. 
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ces ordres était eu même temps^ péfit oj^ostoliqueM 
et pouvait substituer à sa place uu vioe'^préfet. 
Comme supérieur régulier » il tenait sa mission des 
cbefs de son ordre; coiome préfet apostolique» il 
relevait immédiatement du pape , et exerçait «e^ 
pouvoirs en vertu de lettres d'attache du roi , enre- 
gistrées aux tribunaux^ 

Tout ce qui concernait le spirituel de la religion 
était de son ressort , sauf Tabus , dont la connais- 
sance était attribuée aux tribunaux supérieurs , 
comme elle était réservée aux parlemens i da^^ le 
royaume. 

L'autorité, départie au préfet par le Saint-Siège, 
ou par les supérieurs '^mofeurs de l'ordre , étai|: 'w 
dependanip de la puissance temporelle >» de même 

que celle des évêques de France, qui ne d^&VfÛent 
compte4]u'à Dieu, de l'usage qu'ils ^w faisaient. 

L'inspection sur le culte extérieur, sw la per- 
sonne, les mœurs et les fonctions des missioQW^ires^ 
appartenait 9 en commam, aux deux, cbeiQi de la cp^^ 
lonie, en ce qui concernait la Jtiauce police, ^ à 
l'exclusion des tribunaux. 

H n'y avait point de curé proprement dit; les 
desservans des paroisses étaient amovibles^ les pré- 
fets apostoliques leur donnaient et leur retiraient , 
selon leur bon plaisir, le droit d'exercer les fonc- 
tions <;uriales. Un ecclésiastique, quel fu'U fût, ne 
pouvait remplir aucune des fonction^ de spndpainis» 
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tère, sans une commission du préfet apostolique ^ 
qui la retirait comme il l'avait confiée , et pouyait ' 
emprunter les secours de la puissance temporelle v 
s'il y avait scandale, contre celui qui l'avait occa^ 
sioné. Si c'était un religieux , on le rappelait dansi 
la maison conventuelle , ou on le renvoyait en 
France, selon la gravité du cas. 

Les desservans des paroisses tenaient des regis^ 
très de naissances , mariages et décès des blancs el 
des gens libres de couleur ; pes registres » signés par 
eux, légalisés par leurs supérieurs, arrêtés, cotés 
et paraphés par le juge du lieu » étaient envoyés en 
France, et déposés dans les archives de Versailles» 

Les trois ordres des missions apostoliques se dé- 
testaient cordialement entre eux, mais se souter 
naient politiquement de tous leurâ efforts. Les 
fonctions de leur ministère , sul)Ume£( quand elles 
sont la pure émanation des principes de l'Evangile^ 
et lorsqu'on les exerce gratuitement , perdaient tout 
leur mérite aux colonies, qù on peut dire que les 
prêtres ne voyaient dans le service de${.atttels<{u'utte 
profession lucrative» Ils cessaientj^ientôt d^observer 
les règles qu'ils suivaient en France; sous prétexte 
de se garantir des influences du climat , ils étaient 
bien chaussés , bien vêtus , ne mendiaient point , 
et prouvaient, parleurs glrandes richesses, qu^ils 
ne se rappelaient plus de leurs vœux. Cepen- 
dant , comme Ta très-bien observé M. de jV],aio4iel;» 
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un capucin , si religieux qull puisse être , n*est plus 
capucin dès qu'il est tout couvert de linge et d'é- 
toffes fines , qu'il est servi par un sérail de mulâ- 
tresses , et qu'il réunit à profusion chez lui tous les 
biens et toutes les jouissances de la vie. 

Le tarif des articles de leur casuel était à très-haut 
prix, quoiqu'il eût été fixé à diverses époques (i); 
et ces ministres du Dieu de bonté et de charité 
vendaient leurs secours spirituels avec une indé- 
cence pei^ conforme aux préceptes de l'Evangile. 

La révolution vint changer l'état des ministres 
des autels. L'assemblée constituante mit les pro- 
priétés et les revenus ecclésiastiques à la disposition 
de la nation , par son décret du 2 novembre 1789 j 
et par celui du i5 février 1790, elle interdit les 
vœux monastiques. 

En vertu de ces lois , les frères de la charité y dont 
l'utilité était généralement reconnue , furent sup- 
primés ^ la Guadeloupe , vers la fin de l'année 1791, 
par le gouverneur et l'assemblée coloniale , au mé- 
pris de tous les principes (2); on s'empara de leurs 
propriétés, et, par une inconséquence difficile à eX" 



(1) Code de la Martinique ^ i*' vol. page SSg et suiv. 
3* vol. page Sg et suiv. 

(2) Rapport du député Queslin à l'assemblée nationale , 
page 59. 
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pliquer^ on respecta Tordre et les revenus dés rfo- 
minicains , qu'on laissa disposer à leur gré des ri- 
chesses immenses qu'ils avaient amassées. 

Cependant les préfets apostoliques ne furent sup- 
primés, dans les colonies, que par l'assemblée légis- 
lative, le lo septembre 1792 (i), et les biens du 
clergé ne lui furent enlevés qu'en 1 793. 

Après le traité d'Amiens , le premier coiisul con- 
firma , en i8oa, les préfets apostoliques et les curés 
qui existaient encore aux colonies , et en établit de 
nouveaux. Il assura leur sort, en leur allouant des 
honoraires, de tout temps payés parles paroisses, qui 
s'imposaient de 5 à 6000 livres par an. Les curés dis- 
posèrent, en outre, dans leurs fonctions, des charités 
de tous les fidèles, dont les dons sont abondans aux 
colonies. Un décret fixa, à cette époque, la casueldes 
églises, sans déterminer le prix des divers articles de 
ce casuel, qui est très-considérable dans c6s bontrées; 
car tous ceux qui y ont exercé des fonctions curiales, 
ont fait d'assez grandes fortunes, ou s'y sont assuré 
une existence indépendante. Le même décret régla 
aussi les droits de fabrique , et les rendit très-dis«- 
tincts du casuel. 
D'après cette organisation , qui depuis, a toujours 



(1) Recueil des lois de la marine et des colonies» 5* 
Toi , page 1 5 1 . 



( ï-4) 

Mé «I viguBur , les àÈité» <yii deiservàns des parois» 
«è£ â6rà institués simplement ministres du culte, 
ne tiennent k avusune congrégation , et relèvent , 
^nsant BH i^irituel , des préfets apostoliques. Ces 
firéfets sdert nomùiés et peuvent être révoqués , à vo- 
îôntévipar le gouvernement; ils reçoivent du pape 
leur mission ^scopole (qui réunit les attributions 
4bs évié^ties; excepté Tordînation) et de Tarctevê- 
4fiie de Paris leneir «tission ordinaire. 
••♦Lés fnropriétés appartenant aux anciennes mis- 
«onsuxmtifiuent d'être administrées par le domai- 
M^yétiiiBxat revenu est affecté , avant tout , au trai- 
-fetinéiitdefi^ii&is^Tes du culte. 
> Mais le ctergé des colonies peut-îl regretter la 
{lerte ide «es biens , €iv«c les Moyens de fortuite qu'il 
im«éiifi>ei'Vés?ïia généroSté des fidèles y estgrandç, 
4es «aMcds s« 'paient fort cber , et un prêtre qui ne 
ék que 566 ai^ases par an, est payé pour en dire 
jeittq à- «ttcmiUe 

iUuesMl indispensable de fixer à des taux raison- 
at^ède^ et ]^r de« règleiâensiqm ne fussent point iliu- 
-fioirâB^iet articles des casuels, taxés à des prix très- 
élevés j souvent trop scandaleusement discutés par 
ias pastears 5 ^ de charger , exclusivement , les 
marguilliers de la conclusion de ces marchLés-j-quixé- 
pugnent à un ministère sacré; car ce ministère se 
dégrade Milles les fois iju^l cesse d'être gratuit. 
Le gouvernement a besoin d'une surveillance 
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p/'<yfti^M et «étère , ^\st remédier mxx ahas et.fcire 
donner aux /pwiliqaôs de la religion ce ^al tefir a 
toujours généralement mamcjïiétfnî colonies i, Fofdre 
et la décence. On doit chercher à rattacher, plus 
qu'il ne Test, à Tautorité du roi et de l'église galli- 
cane , le clergé de ces îles , qtii met iine sorte <For- 
gueil dans sa dépendance trop immédiate du Saant- 
Siége, On ne saurait trop exiger qri'il sat^s vertus, 
plus nécessaires encore que les talcn* , afth de forti- 
fier et de soutenir par son etiefmplç latnotàle qu'il 
prêche; mais il faudrait prépaftreir tïùî tncnibres du 
clergé une retraite honorable, après un liempfs dé- 
terminé d'exercice dans cette esj^èee 4*apostdlat, 
pour détruire^én ^eux rittdmatiorn qui les porté plus 
vers le temporel que vers le sptrîtitcl. Alors on les 
-vWtaît iîi()iris ètoprè««és*de1iaî^^^ 
destinée autrefois à l'agtatidissement'destwtlres wxh 
Tittstîîiifces ,»e?t ^kUjoùrâ?httiS cdm ^s fannUes^. 

En 1 8 1 9, le gouvernemeritiiomma,liVTe, dcta j)ré- 
fets ape^oïiquesîndépeïifdaiîs, îun àk Martîrrique, 
et i^acftre h la Guadeloupe , fyh il n'en existât plus. 

Dans la première de eeî3*C69onies, lectnrfede SaSiit- 
tte*¥e ïut tAargé des Gouttions de •vîœ-ptéfet^ on 
^khi fe pas emcorre établi à la Gtiâddou^, où ïe 
xÈet^ se trouve réparti , ^ l'&sfS , ainsi quTl suit t 

(Jn préfet apost^ique à la Basse-Terre ; 

Un desservant ou curé pour la même ville ; 
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Un curé pour la Pointer-Pitre et les Abîmes ; 

Un pour Sainte- Anne et le Opsier ; 

Un à Saint-François ; 

Un au Moule; ,. 

Un au Port-Louis; ..... .j i 

Un au Petit-Canal ; , . . 

UnauI^meutiB; " :" 

Un à Sainte-QLose ; 

Un à la Pointe-Noire ; 

Un aux Trois-Rivières; 

Un à Marie-Galante. 

£n tout, treize. / 

11 y ade plus: 

Deux marguillers à la 3asse-Terre ; . 

Un à la Pointe-à-Pître. 
. Plusieurs paroisi^es se trouvent sans desservans^ 
dans Tune et l'autre colonie . .... 

U est accordé à chaque préfet apostolique, par an : 

12,000 fr. de traitement; 

Sooo fr. de frais de bureau et de tournée; 

80QO fr. de frais d'ameublement, une fois payés, 
et un logement convenable. , 

Le yice.-préfet n'a point de traitement particu- 
lier, parce que les fonctions en sont confiées aux 
desseryans des cujres de Saint-Pierre et de la Pointe^^ 
à-Pître; chacune.de ces Qures r;apporte , au moins ^ 
5o,ooofn par an. 
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On alloue 2000 fr. de trailement à chaque curé 
ou desseirant de paroisse , et à chaque vicaire. 

D'après le budget de 1823, le service du culte 
coûte , par an , au gouvernement: 

A la Martinique , 70,260 fr. ; 

A la Guadeloupe , Sy, 000 fr. 
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CHAPITRE IV. 



Population»* Naissances et'Dëcès. 



On a vu , par ce qui a déjà été dit , dans cet ou- 
vrage , des habitans des Antilles , que la population 
blanche est celle qui, consommant à peu près seule 
les produits de la métropole , tend le plus direc- 
tement au but que Ton a dûjse proposer dans l'éta- 
blissement des colonies. Cependant cette consom- 
mation est nécessairement bornée dans un pays qui 
exige que de grandes propriétés soient dans les 
mains d'un petit nombre , et où tout le travail est 
réservé aux esclaves. Des règlemens ont bien été 
faits, à diverses époques, pour obliger les planteurs à 
occuper un nombre de blancs proportionné à celui 
de leurs esclaves noirs 5 mais comme l'entretien de 
ces employés était dispendieux , et qu'ils nuisaient 
aux mœurs et à la sûreté intérieure de la colonie , 
par la dépravation de la plupart d'entre eux, ces 
règlemens n'ont pas eu d'exécution. 

La population de couleur se divise en hommes 
libres et en esclaves. Les premiers sont des affran- 



( '9 ) ^ ^ 
%kh ou des descendans d'affranchis ; mais à cpelqtie 
distaoce qu'ils «oient de leur origine, î!s en constet*- 
^enl uxijoars là taclie et sont exclus de toute fonc- 
tion publique. 

Jusqu'à la fin du dix-septième siècle , les mariage» 
entre les Mancs et les femmes noires ou de coiileur 
n'étaient pas mres. Le père Lab^t ejn ciie plusieurs 
exemples , ce qui , plus tard , n'a pas peu contribué 
à£adre disparaître son ouvrage de la circulation, te 
préjugé ne s'en offensait pas encore ou li'ex^istait 
pas alors; mais ces alliances» trop fréquentes, in- 
troduisant des abus dans les familles , et pouvant 
nuire aux intérêts des colonies, une ordonnance du 
ï5 novembre 1704, déclara que tous les nobles qui 
avaient épousé des négresses , des mulâtresses ou 
Aesjknunes de coideur, étaient, eux et leurs enfans, 
déchus de là noblesse. Dès-lors le préjugé et le li- 
bertinage n'eurent plus de frein et furent poussés 
jusqu'à l'excès. Une barrière insurmontable s'é- 
leva entre la population blanche, pour laquelle 
il &dlait imprimer plus de respect, et celle des 
noirs où la marque de l'esclavage devint ineffaça- 
Ue. C(mime ils étaient vingt contre un , on jugea 
nécessaire de leur persuader que , voués par leur 
couleur à la servitude, rien ne peut les rendre les 
égaux de ceux qui sont ou qui ont été leursTnaî très. 
11 eût sans doute été préférable de faire perdtTO 
aux noirs , si cela eût été possible , le désir de roui- 

2 
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pre leurs fers en les leur rendant légers , en ne leur 
faisant éprouver que de bons traitemens. L'intérêt 
jdes colons était , en ce point, d'accord avec Thuma- 
nité; ils auraient obtenu plus de travail, et pendant 
plus de temps , d'un nègre bien nourri , bien trai- 
té; et l'esclave, trouvant sa servitude douce, aurait 
eu moins de répugnance à en transmettre le triàte 
faéi;^tage à ses enfans. La fécondité des négresses au- 
rait pu dispenser de la traite et en rendre l'aboli- 
tion moins onéreuse ; mais une avarice, mal enten- 
due et souvent cruelle, a rendu la plupart des plan-^ 
teursinsensibles à ces considérations et leur a fait 
peser la vie de leurs esclaves au poids d'un travail 
forcé. Cet excès, trop commun, ne peut ce- 
pendant être corrigé par la loi , puisqu'il n'a pas lieu 
au dehors et qu'il sej-ait dangereux de donner aux 
nègres le spectacle d'un maître puni pour des vio- 
lences exercées envers ses esclaves. 

Un autre vice, non moins contraire aux intérêts 
des colons, est celui du luxe ridicule qui les a por- 
tés, de tout temps, à conduire en France des noirs 
pour leur service personnel. Le moindre inconvé- 
nient de ce luxe est d'euléve^ à la culture des bras 
qu'elle réclame ; il en est un plus grave , c'est que 
ces noirs, assimilés, dans le royaume, aux domesti- 
ques libres , rapportent ensuite dans les colonies un 
esprit d'indépendance très-redoutable. On le tolé- 
ra , dans le principe , par Fassurance que donnèrent 
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les colons, de multiplier} au moyen de ces nègres ^ 
les ouvriers dont on manquait. Mais aussitôt que 
les inconvéniens eurent été reconnus , des précau- 
tions furent prises et des consignations exigées ; ce 
fut en vain. La déclaration du roi, du 9 août 17771 
Tordonnance du 23 février 1778 , et la dépêche mi- 
nistérielle du 28 mars 1 783 , qui en rappelait les dis- 
positions, furent in;suffisantes pour extirper cetabus* 

Pendant la révolution il afflua , en France , une 
si grande quantité de noirs et de gens de couleur, 
venus de toutes les colonies , qu'on craignit d'y voir 
le sang européen prendre les mêmes nuances qu'on 
remarque en Espagne depuis l'invasion des Maures. 
Après rétablissement du gouvernement consulaire, 
un arrêtédu i5 messidor an XIII (2 juillell8o3), in- 
terdit l'entrée de la France à tout individu de couleur, 
de quelque sexe qu'il fût; et unecirculaire|du2o juillet 
l8o7,ordonnaqu'aucuncolonnepourraits'yfairesui- 
vreque par un seul domestique^ de l'un ou de Vautre 
sexe, en consignant , au trésor de la colonie, une som- 
me de mille Jrancs pour caution du retour de rindivi- 
du de couleur qui en serait tiré. Les mêmes disposi- 
tions y sont maintenues aujourd'hui , mais on les 
voit journellement enfreintes par les permissions 
qu'obtiennent les habitans d'amener en France dej» 
domestiques dont leur vanité fixe le nombre. 

Cinq cent cinquante Français^ seulement, fondè- 
rcntj en i635, la colonie de la Guadeloupe , et quoi- 
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qu'elle ait long-temps souffert tontes sortes d'excès 
eiîd'abus dans son administration, dès Tannée 1700^ 
pffc^mière époque où L'on obtint des documens asseiz 
exacts sur sa population y on y comptait déjà S^25 
blancs, 5^5 affranchis et 6,736 esclaves- 

Le tableau de population^ numéro i^pnnnre qne^ 
msdgré rinconvénient des compagnies privilé- 
giées (1 ), le malheur des guerres , le ravage des 0117 
ragans , l'insouciance et l'injustice même , qui sa- 
crifièrent cette colonie ^ la Martinique , sa popula- 
tion s'accrut successivement dans toutes les classes. 
Cette augmentation fut plus sensible après le traité 
d'Utrecht, en 1715, lorsque le commerce de l'Eu- 
rope prit une extension plus considérable dans tou- 
tes les mers^ et cet accroissement a continué jusqu'à 



(1) On se demande comment il se fait que ces com- 
pagnies n'ont jamais pu se soutenir en France; pour- 
quoi elles y ont comprimé l'émulation et y ont été ju- 
gées incompatibles avec le gouvernement représentatif; 
tandis qu'en Angleterre, les quatre compagnies privilé- 
giées, qu'on y a créées, ont toujours été et sont encore les 
colonnes de sa puissance ? Et pourquoi le gouvernement 
d'exception de Batavia a-t-il procuré de si grands avan- 
tages à la Hollande , qu'il l'a mise en état de disputer "à sa 
rivale l'empire de la mer des Indes 7 L'histoire politique 
de cet ouvrage , donnera la solution de ce problême* 
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l'époque de la révolution , qui devait momentané'- 
ment Y^ttéter. 

Le tableau^ tiuméro i , donne l'état, pat quartier^, 
de Ja population delà colonie au i^'janrier ^79*'» 
et peut servir à éted^lir une comparaison entre la po- 
pulation existante et celle de cette époque. ^ 

Le tableau, numéro 4» dressé le â mai 1822, 
présente, dans le plu6 grand détail, la composition 
et la lBc^6e actuelle de cette population. On voit, 
par le tableau numéro ^ , combien sont erronée 
lés suppositions de ceux qui prétendent qu'avant là 
révolutioti la Guadeloupe, était plus peuplée qu'elle 
ne l'est maintenant. 

Les désordres de la révolution empêchèrent que, 
de 1790 à 1802, la colonie dressât l'état de sa po- 
pulation. Elle comimença à diminuer par les émi^ 
grations , mais on remarqua que la classe des gens 
de couleur et des noirs augmenta , à peu près d'un 
sixième, pendant les premières années de liberté gé- 
nérale dont ils jouirent. Cet accroissement eut lieu 
par l'arrivée de beaucoup de fugitifs des îles voisi- 
nes, qu'attirait l'appât de cette liberté; par celle de 
gens de mer , qu'appeUaiënt les nombreux arme* 
mens en course ; et par beaucoup de bâtimens né- 
griers, que les corsaires enlevèrent aux Anglais. 

H faut que cette augmentation ait été considéra- 
ble , puisque , malgré la perte , évaluée au mOins % 
10,000 individus esclave^ ou gens de couleur libres, 
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qvà araiçnt succombé dans les combats^ de terre cft 
de mer contre les Anglais , ou que la guerre civile, 
les exécutiç^ et les déportations avaient eoleyés à 
la fÇoIoniia , le premier état de populatio^iL fourni en 
i8o;2, comparé a celui, de i*]gOy oSre un «urcroit 
de 4087. individus. (Tableau numéro 5). ;,;;.:,: 

Xia Guadeloupeparviiit à l'apogée de sa splendeur 
en 1 807; son commerce et sa population s'élevèrent 
à un degré jusqu'alors inconnu , et que depuis/elle 
n'a pu atteindre. Cette prospérité eut cela^de ^singu- 
lier , qu'elle eut pour cause l'état de guerre , malgré 
l'acharnement des Anglais à la détruire. ;LeJ>lo- 
eus qu'ils formaient, força d'ouvrir les ports de^,lî^ 
colonie aux étrangers, et la Pointera -Pître devint 
le point central du commerce. des Antilles , le renr 
4ez-vous de toutes les nations et l'entrepôt de for- 
tunes considérables. Mais cet état de prospérité ne 
devait pas durer long-temps ; les Anglais trouvè- 
rent, à la fin, le moyen de le faire décliner dès l'an- 
née 1808, et il disparut tout-à-fait lorsqu'ils de- 
vinrent les maîtres de la colonie. 

Le tableau numéro 5 donne lieu d'observer que 
pendant l'occupation anglaise , c'est-à-dire depuis 
2810 jusqu'à la fin de 18149 1^ population diminua 
sensiblement , tandis que le nombre des affranchis 
s^accrut par la quantité de libertés dont ils trafi- 
quèrent. 

lie tableau nupiéro 4i dressé en 18:22 , présente 
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Tëtat de la population de chaque quartier, d'après lu 
différence des sexeâ et des âg^es, chez les blancs ^ les 
gens de couleur libres et les esclaves. La diminution 
qu'on remarque dans chaque classe , en comjparant 
son total arec celui de 1 820 , est attribuée moins à 
une dépopulation réelle qu'à ce qu'où est parvenu à 
obtenir plus d'ei^actitude dans les dénombremens; 
La diminution apparenteserait de 648 individus, 
parmi les gens de couleur; mais elle peut provenir 
de ce que les propriétaires libres ne sont pas tou- 
jours compris dans les dénombremeas , car cette 
classe augmente journellement au lieu de diminuera 

En 1821, il a été délivré 108 patentes de liberté: 
68 à des femmes et 40 à des hommes. 

Les esclaves des deux sexes, valides et payant 
droit, en 1822, c'est-à-dire, ceux de 14 à 60 an§, 
s'élevaient à 56,542 individus. En retranchant de 
ce nombre 9542 esclaves , qu'on suppose habiter tes 
villes et les bourgs (i), il doit rester, pour la cul- 
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^ 



(1) Ce nombre n'est pas exagéré > car l'état en porte 
67»! dans les deux villes seulement. Lss 28^21 restant,pour 
compléterces 9542, se composent : i^deceux des bourgs; 
2* de ceux que les propriétaires envoient dans les villes 
pour apprendre des professions ou pour d'autres causes , 
quoiqu'ils continuent à les porter sur leur dénombrement 
d'habitation; 5* des esclaves répuiis (ibres de savannUf 
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ture, 4?'^^^ noirs. Il semble qu'on devrait dé- 
duire de ce noiâbre tes domestiques employés sur 
les hûbîtattonB ^ mais comme cm n'y com{>rend pais 
Iss en£ans des deux 9exes^ de doui;6 à quatorze aàir, 
qu'on attache à la culture et qui comptent dans le 
petit ateliôr(i)^ il j a compensation^ Geuic de cesen- 
fems , aiHiessous de dou^ sms , ne sont occjupés qu'à 
la garde dés bestiaux et ne dont pas censés faire 
partie deâ ateliers^. *^ 

On voit encore 4 par l'état de population de 
182a (:x)^ 4|ue le nombre des femmes dé couleur 
excède celui des hommes de près du double , mais 
que les négresse^ ne surpassent que d'un huitième 
le nombre des nègres , et que là population noire 
des villes est , à peu de chose prè^ , égale à ceUe des 
Uancs et des gens de couleur réunis. 



qui ne sont point affranchis , abondent dans les villes , et 
sont rarement comptés dans les dénombremens. 

(1) Les nègres de culture sont divisés en grand et en 
petit atelier , parce qu'ils n'ont pas tous la même force. 
Le grand atelier est composé des individus des deuit 
MGxei les plus propres aux forts travaux. Le petit atelier , 
formé des individus les plus faibles , est employé aux tra- 
vaux moins pénibles de l'habitation. 

(a) Où peut» d'après eet état» faire tous les calculs de 
culture et d'imposition. 



L'année iS^ii présente aux observateurs les ré- 
sultats suivans y pour la Guadieloupe : 
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/ Mariages ôontractës 

Càrpôil§ 4S 

Filles «.«<< ^ 

]Nais8ancé8..{ v 

Basse-Terre.... / tGdrpodS 94! 

faies.. ..- a6) 

( Hommes...... 4^i 

Décès (i)...\ Femmes Soi ^ 

( tiens de couleur* i . . 

Mariages contractés | 1 5 

Garçons SSi 

TUles aôi *' 

JNaissances. < . • 

Pointe-à-Pître. / j Garçons 52 ( 

iPîlles fo( ' • 

( 

1 Hommes 5i^ 
Femmes 57J ®® 
Gens de couleur. 



60 



5>7 



114 



81 



(1) Dant les décès des blancs, ne sont pas c(Hnpris 
ceux des hommes de la garnison ni des marins. 
($) Idem. 
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On'eât Surpris que les décès aient presque tou- 
jours été plus, considérable^ à la Basse-Terre qu'à 
laPointe-à-Pître, qui est réputée plus malsaine, et 
dont la population est deux fois plus forte. On ne 
ipe:ut expliquer cette différence que par le nombre 
plus considérable d'Européens que la présence du 
gouvernement colonial attire à la Basse-Terre , et 
qui sbiirènt sont moissonnés par la maladie du cli- 
mat î ils y cbÉîtrîtCtent aussi plus de mariages. 

On remarque généralement que, parmi les blancs^ 
les décès ^rpàssént toujours les naissances , tan- 
dis qiie, piarmi leis gens de couleur, les naissances 
sont toujoûtà plUs nombreuses que les décès , quoi- 
qu'ils négligent tr&è-souvent de faire enregistrer 
leutS'enfaiis;. 

Dàn'â' toiis les autres quartiers , les naissances des 
gens dé couleur furent, en 1821, le double des 
décès , et il-en est toujours à peu près de même. 

11 est «ssentiel d'observer que les femmes de cou- 
leur ne contractent que très-rarement des ma- 
riages légitimés , et que les naissances et les dé- 
cès des esclaves ne sont jamais enregistrés. 



/ 



■fM^l 



(^) 






il »J 



CHAPITRE V. 



Culture. 



r 

Aucun pays ne posséda jamais autant d'élé- 
mènsr de prospérité, et ne fut administré d'une 
manière plus contraire à ses intérêts , que les An- 
tilles françaises. Néanmoins on a vu dés temps où 
ces Ues étaient parvenues à un ul degré -de splen- 
deur que la France \ avec peu d'efforts , aurait 
pu s'emparer de tout Je commerce des denvées 'oo^ 
loniales dans les marchés de l'Europe. Tout est bien 
changé à cet égard; elle se trouve réduite aujour* 
d'hui à n'y prendre d'autre part que celle que la 
politique de Fétrangèr daigne lui laisser I . 

La Guadeloupe a droit, plus qu'aucune autre co^ 
lonie, de se plaindre des rigueurs de sa destinée. 
De longs obstacles s'opposèrent à l'accroissement de 
sa population ; sa culture fut long-temps négligée 
pour la construction des chemins, des fortifications 
et des batteries , tout autour de ses côtes , que les 
ra^age^ fréquens, i^xercéspar les Anglais 9 forcèrent 
d'établir. Avant de songer à s'enrichir, il fallut s'oc- 
cuper de mettre la vie et les propriétés de chacun 



à Fabri des suprises et de la jalousie des éiablis- 
semens rivaux. ^ 

Les dissentions domestiques ne furent pas moins 
funestes à la Guadeloupe. Que de progrès n'eût pas 
fait cette colonie si on lui eût conservé ses rap- 
ports directs avec la MétrQpple, au lieu de la rendre 
dépendante de l'heureuse Martinique; si on l'eût 
protégée contre les incursions des éternels ennemis 
delà pro«{iérité4e la FrÂj:ice , et qu'on: lui eût fourni, 
putt^^ê rélatr des choses existant alors l'exigeait 
atusit (om lesnè^s. qui lui manuqnaient, sans h 
réduire! ^ ktristie »écQ6$ité d- imix^duîpe esu fttudâ te 
pebi^dQtlii tiraîte Mfgkdséî Matsloîn d'étise&TOsriaée 
jàries jsecoû» de la Métropole ^ «He n'a.fessenci 
l-'efiet jde.aoiL patronage , quepac les jeharges i|ui ont 
pesé trop souvent . sur ^ les cclomès. . La traite 
aliolîe V il Be resta maintenant attx cultures de la 
Guadelaùpe d'autre espoir d'amélioràtioii que 
dans la icience des exploitations, dans l'empAoî 
des machines à vapeur ^ ppur remplacer les mulets, 
et dans celui de la charme , pour suppléer aux Inras 
dont celte ile.a besoin (i). 
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(i) On âssurèqa'eni658, lorsqu'on n'avait pas eneore 
assez dé hrats pour le travail de la terre , on vit , à la Gua- 
deloupe , des exemples de culti;ire avec la ebarrue , nttis 
lorscpie la traite fut bien organisée, ee devint une espice 



V 



(■5x ) 

Le sucre et le café forment (aujourd'hui ses deux 
principaux revenues. 14e cpton et te cacao n'y ont 
qu'une importance secondaire. 

Le tabac (^Qup$lutn) fut la première: production 
qui y fut exploitée !(>?§ de la fondation descoIoniefi.Le 
commerce^ qu^ ies ites françaises en ficent avec les 
Hollandais , pcoi^oqua les plaintes de lacompagnief 
et , dès 46344 toute espèce de trafic omc les étranr* 
gers Uurfut imerdit(i): malgré eetteprobilntiany 
b culture du tabac y devint sigénéral^^ quebiiBbtdt 
il tomba à vil prix , et donna lieu 4^; ç^^ndre que 
l'Europe ne si'en dégoûtât., 1^. wmyfiBj^^% des 
Français et celui d^ AngUi^,. à SaJii|t-Q*i^Gfp)ie , 
s'entendirent^ en xôSq, pour fair« arracber tpiMf 
les plaqits de tajba^c, qu^ y exijstaiçQt al<M>s , et potM? 
défendre d'en çu^tiy^r. pepdant dix-huit tipK>is« L9 
gouverneur de la Guadeloupe^ M. Houe^, bix, le 
seul qui refu^ d'pxépuçer cet ordre. 

Lacanneàjsucre.fit successivei^ent abandonner 
le tabac dans les établissemens français aux Antilles. 



de luxe » d'aToir beaucoup de nègres , et l'amour-propre 
des colons se crut ^éressé à repousser un iustrument 
humblement utile. 

(i) Cette défense, qu'on n'a jamais cessé de renomreleê^ 
a toujours échoué contre le désir de. se procurer les b^ 
néfices du commerce interlope. 
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En 1 7 16 , le roi enjoignit à MM. delà Varenneet de 
Ricouarty de tâcher d'en rétablir la cuFtnre à la Gua- 
deloupe, et de suivre, à cet égard, l'exemple donné 
par les Anglais , qui continuaient d'eu faire une 
branche importante de commerce (i). Mais comme 
les résolutions du gouvernement avaient peu dé sta-* 
bilité, lorsque Tidée de donner à ferme la vente 
des tabacs, entêté adoptée, la culture de cette plante 
fut {irohibé^ dans toutes nosf îles Antilles ; on n'y en 
ciiltive aujourdhui que ce qui est nécessaire à la 
ùolnsômmatibii* des habitans (a) . ' 
■'• L'îû^lgofète'fiit d'abord cultivé avec succès à la 
Gùàdcïope;'oàTon comptait, en 1700, 66 indigo- 
té^îès ; -mais lés <:haneeife incertaines de la récolte de 
lèètte plante, qui épuise le sol et le dégradé plus 
^'aïKCunle fekutre:^ firent renôiicer à sa culture. Le 
bombre d'indigot'eries décrut si sensiMèinént, qu'en 
1720, il n'en restait que 5, et,^en 1756, il n'y avait 
plus que i 5 carrés de terre qui eti fussent plantés: On 
n'en cultive plus aujourd'hui, maison la vbittroître 
naturellement dans quelques quartiers élevés. Elle a 



( 1 ) -C&de dt taMartintque , !•» toi. , pôge 1 ô3. ' ' 

(2) La première ferme du tabac rapporta âii trésor royal 

.3oo,ooo Kvrds par an; vers 1750, ce rapport étàîl de 

16 milKons ; en r8r8, le produit brut des tabacs â été de 

près de 66 millions de francs. 
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éîé\mnék ^m le tsàfoèy létxt/knéc parbi eaimë an 
sacré ^t)sr:j*> 

:■ iLes ptéffrès» VÏB -fe éditare tia ^ngaiuËire forent ' 
arrêtés par un droit de 6 liv. par quiiicidïj^^'dtt' 

qtf4 cèBe^hifiiâtecj et tâomméh^^m^ifkxîm^ 

avMhiktèrof ^TÉtkrikfëiikiX tsçXVMÀfèk de 'ïiavil:»^ 
d^oîf «Inrger À l$u^ hcffd^ aflu d« dhÊiinûbr k ctit^* 
tdté de b)^ jdaitte V ^ pi^t Ae èelfo du iMttîfck^; 
dfidtC ed aValt be^oiti'Qattt b ncmmbire den «ègil'ês: 
DAM^teÂifta^ (mtéâtri^^ deôli^r;; à i5^bkv 

mak'itéfnîtMrap tKfd^ rusa%e en poiytie aVaiiAiit 
sdMfhllMmr le^d^emb^ei, etk &iikdetotfp@ t/ëâ 
culture flttjdttîd'tkulv qfttè ise (jftt'il liai en lâtut ^iii« 

Ob espém TÔir rti»sii* , d^attstei Antittëâ, lé cnj- 
tuf êr du èirffîëf €ft f éducation an rer-à-^^e. Ditiets 
efeftisr y ftirettl tentés '^ et le coi»eit d'état ordotM^ 
le 21 août 1687, à tous les habitans des îles, de 
pfeniter une- certaine quaiiilié de cesr aiiïrçs. M 5îs 
tous les encourasemens ne servirent qu'à &ire re- 
coânailre l :impossibilité d'avoir des mûriers dàxis 



\ ' 



» «> -y • 



(1) Voir , daitô l'introduction , ce qui a été ditd^tiM!^ 
plante. 

IL 3 



(54) 

leé Uesi vib cause des Tebjts impétueux quîy régnent; 
et d'y élever des vers-à*soie» parce que, du moins on 
rfttwsrèyî-l'bdeur .forCe .qu'exilaient les nègres f. les 
fait «nouhic • : } 

- Une culture plus importante qu'aucune antre j 
celle de 1q canne à sucre» dont on ignorait l'usage et, 
qucS les Espj^gnols apprirent à miuifipulei; , s^intror 
dui^k aux Antilles, sousles auspices' du gouverneur 
général de Poincy , et devint la source de leur 
opulence. Saint-Gristophe commença à en- extraire 
du sucre , en i643 ; la Guadeloupe , en i644 9 ^t la 
Martinique, quelques années plus tard (i). La Bfé- 
tropole , séduite par les premiers avantages qn'eUe 
retirait de la culture des cannes , encouragea les 
gouverneurs , le 3o décembre 1670 , à faire établir 
aux îles des raiBneries. 11 en fut formé une à la 
Guadeloupe, en 167:1, et, le ag novembre, on y 
envoya un sieur Loover , pour enseigner aux ha- 
bitans , la manière de raffiner le sucre (2). Ces éta- 
blissemens , devenus nombreux , portèrent un tel 



mmm 



(1) Le 1^ vol. des Archives de la Marine, pagesig» 
contient un ordre et une instruction , donnés le 5 mars 
1645, au cormnis entretenu à la Guadeloupe , pour la 
confection deê sucres, par les seigneurs des îles de PA-- 
tnirique. 

(a) 3* vol. des Archives. 
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coup aux raffineries de France , que x;elles-ci de- 
meurèrent inactives. Les ouvriers raffineurs déser- 
taient le royaume , pour passer aux îles. Enfin 
ces désertions furent suspendues par un arrêt du con- 
seil 4'éta^» ea date du 211 janvier 1684 v<iui défendit 
d'étal>lii; des raffineries nouvelles aux Antilles; tin 
peu plus tard, celles qui y existaient furent sup- 
primées 1 et les colonies , qvHon voulait tenir idans 
una dépendance absolue , furent obligées d'envoyer 
leurs sucjçes en France , pour y être raffinés. 

Les établissemens à sucre sont les plus considé^ 
râbles et les plus compliqués des colonies ; ils exigeait 
de grands capitaux , des ateliers nombreux » un ter- 
rain d'uQe grande étendue et de bonne qualité; l'or- 
dre y l'intelligence , la tenue , l'ensemble et beaucoup 
de combinaisons y, sont de rigueur pour en tirer 
tous les avantages qu'ils peuvent offrir. 

Le sucré de la Quadeloupe est d'une qualité infé- 
rieure à celui des autres colonies; il faut, sans doute, 
attribuer cette infériorité à un vice de fabrication 
auquel les planteurs pourraient peut-être remédier, 
s'ils voulaient sacrifier une partie du poids, pour ob* 
tenir une qualité meilleure , et mieux calculer l'em- 
ploi de la chaux vive qui divise les substances hété-* 
rogènes des parties sucrées. 

Uncolon,M. Dorion,a trouvérécemmentle moyen 
d'épurer le sucre , en employant au lieu de chaux ^ 

3 
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là seconde éùMte àe Vtynae pyramidal infusée dans 
r«au pe&dauta4^^^i'^' Cette infusion fonùè, par 
ie £K)ttemeRt , un miicilage glutineux, qui prend la 
^oonfltitBnee du biftnc iTiœvf , et qu'on etfip)oîe à la 
quantité A^un pot d« raffinerie par chaque grande 
0ik ^msùU ^gnandê «st le nom que porte hi princi- 
pale : ohawdi^ parmi les quatre destitiées à faire 
euire le sucre). 

En i8i5, te Marftmxjue promît à M. i)orîon 
une gratifieation de i:20yOOO francs , si son secret 
-réttftéÂssai t ; J'épreure , faite à plusieurs reprises , 
•dpTRS ceHe côlome , par kd-même , et à la tjrua- 
-deloupe par M. Fàugas , à qui il Tavait commu- 
niqué , -ettt un «uccès complet. Le mucilage produi- 
i#k sur le Tcson tin effet bien plus dissolvant que la 
<AauK; le îswîicreactpiit une qualité supérieure, maïs 
ce ne fut qu'en perdant davantage de son poids. 
On jugea donc à propos de ne pas payer la somme 
promise et d'abandonner ce procédé. 

L'intérêt mal calculé et ennemi de toute innova- 
tion, le rejeta, sous prétexte qu'on ne trouverait pas 
une quantité d'ormes suflSsante ; on prétendit même 
que cette substance nouvefle ne produisait pas 
d'effet phis puissant que la chaux. 

D'après un calcul modéré , la colonie de la Ôtia- 
deloupe, qui aurait besoin de 5o,ooo bras de plus , 
exporte maintenant, année commune, 5o,ooo bar- 
riques de sucre, ou 26,000,000 kilogram., dont 
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deux tiei'Srde sacre brut enyirQ]Xyei;u&^ tiers désuète' 
terré, (i),£lle expeirte,, en outre,. 3,00a gallon^ der 
sirop* et 35(000 gallons, de rum oa tafia. 

Le café fut introduit très à propos dans les: Ailr 
tilles françaises, pauj? y réparer les pentes occftr 
sionées par répouvantable désordre ou.k feuH^iA. 
Law avait plongé radministratioii. et les fiaâuice»dtf 
l'éiat. Lesr deux plants que la capitaîi^e DeeUeufloI 
apporta à la Martinique, eh 17^^(2)^}; prospérèrent 
avec unes telle; rapidité-,, que Lintendant BlonddT 
constata , le ar^i février. i7;26v qu!il en^ existait ehez^ • 
M. Survillier, le premier à qui Dèclieux en fit papt;»^ 
200 p^eds poitant fleurs et ftvuits^r^t plus* die^ ^,aoo 
moins avancés (S)^ 

I^ Martiniqfie, dénuée de toute nessouios. après- 
le tremblement de terre do. 7, septembre 1727, q^Hi 
fitt périr tous ses cacaotiers (unique:culture:des cop * 
Ions, dont ni les pibpriétésmi les moyens n'étaient' 
pas suffîsans pour entreprendre celle du sucre ) eut 
été minée complètement sans le. don précieux du 
ca£é. Sa culturese propagea-promptement àlaGuar 



(ti)!UiMiiati:di^ Fifitérétd^ •là' mMJae ^ de Tindastife 
firançaîses de favoriser de préférence la fabrication du 
sacre brut; 

(s) YoiBàJ'introdiiCtions Tartidecaf^, t. i~, p. 38^ 

(3)PèreLab9t. 
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ideloupe, «t y ouvrit une nouvelle source de richesses, 
fort inférieure sans doute à celle du sucre , mais qui 
fit la fortune de tous les petits propriétaires. Cette 
colonie s* y livra cependant avec moins de. persévé- 
rance que la Martinique , qui fît bientôt, à elle seule, 
plus de café que n'en consommait le royaume ; car 
alors l'usage en était encore borné ; aussi devint-il 
si commun et tomba-t-il à si bas prix, qu'en 1738, 
on ordonna au gouverneur de la Guadeloupe , de 
Clieu, d'encourager de préférence la culture du 
coton et du cacao, qui étiaient alors d'un plus facile 
débit. 

Quand l'usage du café devint général , sa culture 
fit de nouveaux progrès à la Guadeloupe , mais elle 
y décroît sensiblement depuis plusieurs années. Les 
grands cafeyers , soit parce que leur solest usé, ou 
par la vaine gloriole de se métamorphoser en grands 
habitans (i) ont changé leurs établissemens, et ont 
fait, la plupart, de mesquines habitations à sucre de 
cafey ères considérables. Les petites cafeyères, tou- 
jours situées dans deslieux élevés et coupés, perdent à 
la longue leur terre végétale que les pluies entraînent, 
et sont souvent ruinées par les ouragans. Alors les 
propriétaires , obligés de vendre peu-à-peu leurs nè- 



(1) Dans les colonies» on n'appelle grands habitans 
que les propriétaires des habitations à sucre. 
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gres pour se procurer des secours , finissent pâi^étî^ 
contraints d'abandonner le sol , s'adonnent àquriqoe 
genre de petit commerce; et les coloni sûcriers^y 'ali- 
mentant faiblement leurs ateliers dei^ débris de céi^x 
de leurs voisins ,\ absorbent insensiblemetii^es ^oa- 
feyères. De sorte que la Guadeloupe vqui expprfspt 
jadis plus de4millions dekil. decaféparan:, n'eti ex- 
porte aijLJourd'hui que 2 millions et demi ^ à 3 mil- 
lions.Cependant son café, surtout celui desSainteti , 
est d'une qualité supérieure au café de la Martinique 
et même -à celui de Saint-Domingue. 1 :• . 

Le coton n'a été , à toutes les époques , qu'une 
production peu prisée à la Guadeloupe. La Dési- 
rade exceptée, il n'existe, dans cette colonije, aulcon 
établissement uniquement consacré à la culture du 
coton. On n'y destine, sur toutes les habitations ca- 
feyères, où il tient seulement le second rang , qu'un)e 
partie des terres La culture en a considérablement 
diminué , parce que les prix de vente , en Europe , 
ne sont point en propoi^tion avec les frais que cette 
culture occasîone. Elle éprouve d'ailleurs le soi^t 
de celle du café ; i'une et l'autre sont insensible-^ 
ment abandonnées. 

La Guadeloupe n'exporte annuellement, aujour- 
d'hui, qu'environ 3oo,ooo kilogrammes de coton; 
autrefois elle en exportait ime bien plus grattde 
quantité. ' ». 1 

Le cacao n'a jamais été un objet particulier- 4c 
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fiÀ^Mfi P^ttS d^¥ée.lut, dès te pciii|cipQv afsaqcii- 

<p¥Âms^'i^m. a>uUt gue â sons lir'ftoha^ aux cdbr 
i^e^vSSlQaÎAttâdueiÂQiav wiFo^aBCp^ nefutpamise 
:9ll9< {^ BpvpA M BSttnHSÎlk » e^ onaiûie par. Mar^ 
«îHe Hf jutemftTit , oa qui iirflrax)>Hic>gfty t pa&à oakir 
im k io^taayet. La cokuEiîe a'<^ possède fyue quoi* 
«pii^pliatjaidUjims^daixs^l^ : ces plpxU£iKîûii& 

&))Wiiiiisâiiti à s^& beamiMdl i HjUMa «xpofCadoiL an- 
nuelle qu'on estîiiifi totedfi lOOû tîlograTBiiMMj > 
1 1 :Du restie; ^ ia Guadekaupe p^oduk en abondance 
itàntes les: iplantes TiTmèces, ks fcuits, lès lacimes 
ittcJba légumes que l'an peut irouyer dan^ les autces 
lântffies. . . 

isffxoSâex y est maintenant niituralisé, pai^ 
cullepeqf^t dans k quastiss du vieux fbrt« On oom- 
mjuic6 à s'y occuper du cannelUer, et pour peu 
(^Qjx encourageât cettç ciultiire., e^le assucs^ 
nùX; di^^ ai^antages assez gi^^nd^ à h. colonie. Le 
ppivce et la muscade paurcaient ia/cikment aussi y 
élice introduîJts , dans la partie de l'^mest» parce que 
le climat de la Guadeloupe pai^aît a^oir quelque 
analç^e avec celui des îles de l'Asie qui produisent 
i^m épi^^es. Les pçitits habitans tiouyeraiei^t , dans 
eefl obtures,, dea pi^duits pouif remplacer ceux qui 
s'épuisent ei par^ conséquent des ressources nour 
wll|gs. 
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(j^ t^eau Atjk présente l'aperçu desol^nei de 
i? (j#|L4doup«^ ^depuis l'époque où Pet» a fvt se 
V pVQ^Ul^ ^melquQ»! ocnsci^niaitietts; pf^mfe, }il^u'à 
09 ]Pi^ :fl % ^'^â imjpossible ^'^tcSii Ads ddatilé^ 
WftgjWP- pfiiir ks époijps» àbtériteiiTes à^ i^ck) ^ 'elléls 
DP^ÛfPl Wiis âfwte dbns l^ôvefaikrtôddlttBw^ 
"f §1396 > iQfM dfes aurobt été isonsuftiée^ àià^i Y^^ 
çm^ âe J^ip^endanpe/ çn I7i§i4^. La (H^epsité d^ 
d<ysiune^ 91^^ a Àé possible tf obieàii^ ' n-â pài 
pi^swa ' d'iifcptngs -^p^yr Isi fermatkm dd ee lâbkfatt> 
Wfi liAaft «iai£)£i|bfi^ et a forcé de k <ËViâèr eiî troi§ 
^tÀd9 f* «il lixw pariodâs. 

La première, qui va de I700 à 1777^ doHirè»^ 
l^i^fUT iites 4nQxafilîilades> àaaoA y^^nomérsâribii des 
{di^l^; p^ft%l <%9 yr \xm^ an moins la sombré d$è 
HaPftfJMftHTQit fipiÂ «fti^liaieivb aion j c^iast; |ioiit Fiaté^ 

¥^ (m'^lih^pséswtov 
La seconde partie ne compr^ad pà^ leâ mannâiè^ 

tï^Vf^i 9)' U| ^'^ p^^ élé possibia ^^ remplb eette la- 

GWB^j imh QAjS U^uisô, depuis 1777 juâqiVen 1809; 

^ qnfiptité, 4^ owcéa disi tebre empkiyés à ckaque 

(gy^^ dl% ci^VfQ, aw» que 1^ nombre des be&t 

Vsxa^ %\ ^ ]}MOiipL|i^> Qq. peut dofio évaluer , pen^ 

(^^ fSS %mp&, IfdflpeodttftSe annuels de là colonie^ 

fift pair^aM ^ pnQ42ipft , que: : 

^JMUnré (Ji9)twre planté en canner, donne: 

£a $94$M . . . . . (qulataux) de 40 à 6û 

0^1^ . . > . . . idem^ de i5 à 20 
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En coton ^ . . • . idem de 3 & 4 
En cacao • . • • . idem- de lo & i5 
La lacune qui se feit remarquer, de 1 790 à 18049 
comme oa Va dit,, provient de ce que les archives» 
où se trouvaient les dénombremens antérieurs & 
1794» ^^^ ^^ brûlées, et de ce que les événemens 
n'ont permis d'en établir de nouveaux qu'en l8o4' 
On a tâché d'y remédier, en partie , par le tableau 
supplémentaire n"" 6. Ce tableau présente ^ outre le 
nombre des manufactures qui existaient en i8oi\ 
un aperçu des revenus et des dépenses de la colo- 
nie , ainsi que des propriétés séquestrées après l'ér 
migration. 

La troisième partie du tableau n"* 5, indique la 
quantité de manufactures, de carrés de terre plan- 
tés ou non , de bestiaux et de moulins , depuis iBu 
jusqu'en i8:iL (L'état de cette dernière année a été 
dressé en mai 18:12). 

Ce tableau n'est pas aussi exact qu'on pourrait le 
désirer, parce que les habitans déclarent rarement, 
sur leurs feuilles de dénombrement, la quantité 
précise des terres qu'ils possèdent et de celles qu'ils 
cultivent. Cette partie oflfre encore moins de certi- 
tude dans ses résultats , que les dénombremens des 
individus. On ne sent pas assez la nécessité de don- 
ner des documens exacts sur les manufactures , 
les moulins et les bestiaux. Aussi trouve -t- on 
souvent , d'une année à l'autre, des différences 
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étonnantes, dans les quantités et qui n'ont d'autre 
cause que le pltis ou moins de précisÎDn apportée 
dans les réceiisemens! L'état de 1 821 est cependant 
plus régulier que les autres , parceque yadminis- 
tration' coloniale met , chaque année , plus ^e soin 
à lenr' formation. 

Le tableau n«' 7, donne le nombre de carrés de 
terre cultivés, de manufactures, de moulins et de . 
bestiailx qui existent, eh 1^22, dans chaque quartier 
de la Guadeloupe et de ses dépendances ^ 11 met à 
même d'apprécier la valeur de chacun de ces quar- 
tiers et fait vpîr que la Guadeloupe , propretaent 
dite, produit beaucoup moins que la Grand&-Terre, 
à cause dé ses montagnes. 

Pour se faire une idée précise du rang que cette 
colonie doit occuper parmi lès établissements fran- 
çais, on peut admettre , avec confiance le^ calcul 
suivant (i) : 

Sur une surface d'à-peu-près 76 lieues carrées, 
la Guadeloupe en consacre 40 à la culture du sucre, 
pour laquelle les établissemens nécessaires existent ; 
les autres cultures n'occupent que 1 5 lieues de sur- 
face. Chaque lieue carrée renferme 1600 carrés , ou 
environ 10 habitations, de l5o carrés chacune ; la 
moitié de la surface de l'habitation est occupée par 
les établissemens, les produits vivriers, les savannes 

(1) Mémoire inédit du général Ambert. 
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et les l^pis ; Fauixe moitié est con^^cré^ à l^cultwce^ 
du. sucre. Le ra^^^ort, annuel ^ QQttjQ QuUwie. ^t 
port^ à un taux très -modéré ,, eo. ne. L'estJwwt 
qa*% A n^I^ers de sucre tericé^p^ c^txcié.Qiiltivé , CQ 
qui dopne i;5bo milliers, pour le$, iQibAbitfttiQn3:4^ 
la lieue carrée, et 60 milKons ou 60 miUfi barrigii/eis^ 
pojar \^ totalijté de$ 4^ lieues caijrées. 

liCs sirops et te^ rums pouvant èt«e portés pouc 
un cinquième en su^ de cette y.aleiu>,,i:^résen)Usiit, 
i:^ minions de sucre. I^es autres ciUtuiiei^. 9, qui cgm-' 
portent les tpois hu^tièpies de lai sj)j»fdjae^ pemyeojt. 
être] considérées con^n^e repr^sQUtaot mi, qpzxX du; 
produ}];, pu l5,au;;res millions,. 

Cést donc d'après un reycinj;.hi:ut de. QS^ouJUions 
de sucre terré , oU| de 44 miUlq?^ qt d^mi de. kilo- 
granupies^ qu'il f^ut déteirminer le raç^ qp^ doitoo^ 
cuper la Guadelpupe dans la cJ^ssificatioA etl'év^^ 
luatibn dbs établissemens français. 

Les cultures, iïjférieuresr çoufraiei^t gagner eor 
core dix lieues, cari;ées à la Guadeloupe, pr.Qpw- 
ment d\te, si l'on al^attait les bois qui ocQUfjent.des. 
terraih^ propres à là culture j car cewx qui SQjxt, 
inaccessibles , ne vont gas au-delà de dix, lieqsas. 
cadrées; ma^is ii est important de. qe, pas trop,. dér 
pouiller cette partie,^ qui ^ti];e les» vapeucs. ^t. de. 
laquelle décpuleut les eaux qui arrosent efc fewir 
lisent toutes les autres. D'ailleurs avant dj^. ^pngen 
àaccroitre les C{ijtejpy^,;i^fW^tiQfi|fiil^^ 
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à cé î[1iî Aiàiique àe htas nécessaires aux établisse- 
semens déjà sur pied , pour en assurer l'expïoitaCion 
régtiKèfè; U faudrait 3^ surtout, accorder une li^prté 
entière pour les Cultures i suivant les yues et f in- 
térêt dû colon ; ceue Iil>€fl:té est réclamée par la po- 
sition actuelle des colonies» 

La Martinique est loin de se trouver suscepuble 
d'accroissement c^^nmeja Guadeloupe; l'éfmise- 
ment de ses terres IPeinpâchera toujours dé dépasser 
lé point stationnaire qu^elle avait atteint avant la 
révolutioû. / 



PRODUIT DU GAKBÉ DE TEBI^E*^ 



}.. • 






Dans nne habitation à.sucfe^ les terireç qansa- 
crées à la tuiture de 1;^ canne , se; 4W^^?^ '^ !^^ 
portions : . , 

La première est composée dites cannes plantées; 

La seconde de celles dites premiers rejetons. 

La troisième de cannes dties seconds rejetons. 

A la Guadeloupe , les cannes plantées produisent 
communément 200 formes de sucre par carré , qui 
font six barriques de sucre terré , on 8 barriques de 
sucre brut. 

Les premiers rejetons donnent 160 à 180 formes , 
ou trois barriques deux tiers de sucre terré, ou 
quatre barriques deux tiers de brut. 

Les seconds rejetons donnent 1 00 à 1 5o formes » 
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ou deux à trois demi barriques de terré , ou quatre 
à quatre et ^emi barriques de sucre- brut. 

En résultat, le carré devrait produire quatre bar- 
riques ou milliers de sucre terré , ou bien cinq bar- 
riques un tiers de sucre brut ; mais les intempéries , 
les sécheresses , les accidens , les non valeurs et la 
différence des mauvaises terres avec les bonnes, 
réduisent ce produit pour chaque carré, Vun dans 
Fautré, à^trois barriques pu milliers de sucre terré, 
ou bien à quatre de sucre brut , et c'est encpne beau- 
coup ; car la "Guadeloupe , avec ses dépendances , 
a, en ce moment, 22,0:^3 carrés de terre plantés en 
cannes , et il lui faut une année très - favorables 
pour produire 6o,ooobarriques ou milliers de sucre. 

Le carré de terre planté en café , a communément 
a,5oo ipieds de café, et rapporte 26 quintaux de 
grains, à raison d'une livre par pied, produit 
moyen. 
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CHAPITRE VI, 



Gommeroe. 



Les colonies françaises, comme celles de tontes 
les nations modernes , ont été fondées dans rintérêt 
de leur métropole , pour lui être utiles par un com- 
merce ^ue l'agriculture devait seule soutenir et ac-* 
croitre. Il fallait qu'elles fussent riches pour attein-* 
dre ce but ; mais elles ne durent s'enrichir qu'au 
profit du commerce national. De là l'engagement 
tacite , de la part de la métropole , de s'occuper de 
la prospérité des colonies, de l'extension de leurs 
cultures , et des moyens de les porter au degré d'o- 
pulence dont elles seraient susceptibles ; et , de la 
part des colonies , de verser exclusivement leurs 
produits dans les ports de la métropole, de se son^ 
mettre aveuglément à la loi de sévère prohibition 
qu'elle leur imposerait , ajGbi qu'elles ne fussent pa3 
à sa charge , et ne concourussent pas à augmenter 
les richesses et, par conséquent, la puissance de ses 

rivales. 

Des deux côtés , on se plaint que ce pacte a été 
méconnu ; on accuse^ avec raison , les colonies 4'a- 
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voir entretenu, dès le principe, un commerce firau- 
dSteui IS^^ IS§ RoUaindaîs , et Se ràvoîr continué , ' 
sans interruption , ayçc.leçAngbis et d'autres étran- 
gers. Mais n'y ont-4Ùes'pâs ete provoquées? Le mi- 
nistèren'a-t-ilpas, le premier, enfreint le pacte, en 
livrant les colonies àr'Bl['H^OTé des compagnies, 
en les vendant à d'avides acquéreurs , en surchar- 
geant leurs denrées d'impôts , en accueillant celles 
^ m^i!à\\k'vS^9.m:M\\iÀ pr^^cé^'çeiQtlù-e 
llàM ëÀnéMif, tét en !ès ià^slim ifaàiï'qi^élf dèb tibjéti 
def f«ttî«rëiiëë%tfimé, iaéfnted'iiiàtrtiUi^àlsf Mt»t]fëi^ 
lài\î!m% (!èl«fe^ttdWc3ân^rrïmUlV6^tl'éilê^'i^' 
ct<l«èM6tftâ tnUii^flèiiréé^i les pM^-ktM^; Hé 
fttt^tt \é ^8Sè à 4 lîf . letièiii {(ësâili ; à^dU^ftir^ 
êitY¥Sm^^ âti Iiëûtoé»^ 41116 jiHmë dP'elitiotlt-'^^' 
gàdlMVriiè isfifoe', è>d âbUUeiii M Itô ic6id)i& isM- 
iftt««^»ênt d-lé ]M»lq«èr,'»ié M%41f ^ èÙiîi^l bd' 
raéîAe htt^c v^Hi deVàii pttt-iStFè.éiibi'ittb , to rdl§bli 
dtt |»rix tnoditfttè ^n'ëib ferait âloi^ dé tieâ dëU^ 
ré«B (i); xmèà (ftCbâ àlfëlielllait , dàtiii léS :^çArtSr' 
français, ksÀiétttëè ^diiiiits ^ëiiàili^ dëfièti^^? 
Gat ce fié £ât '^Uépàf tes «trfét» àsk iB àtffl i66t/ et 
d» ^ tl«{it(»Âl»è ioë^-, ^ttè les ittëf^ ^ qtii li'ëMëd^ 



(i) S' TÔf; des Afchiyès de la Marine; lettrés minis- 
tértétlêiriltt \tVS^\eii!m Mk et là aigrir 1667. 



(49) 
1^ 1^ produit àes oultui:p& nationales ,, forent taxés 
à 22H¥. IQ£. le cent pesant, etlescassopades à iStir. 

^'us<}it'alûra nos cokmîéft avaient joui de la liberté 
àrmfiovi» lenra denréçs directement pour ttius ka 
ports de l'Europe; en i66^, on leatreîgnit cette £^t 
mlfé aux seuls ports.de Finance, et on déchargea de 
lotus, droits le$ sncÈes de nos Antilles. Mais, le a 
décembre 1670, ils furent de nouv^eau is^xÀ à a Iît. 
pKÊ d^uiaiital^ et peu de temps après , à S Ut. 
'■ Qnasid tes Hes d'Amérique eurent été réunies à h^ 
masse de l^état, le commerce avec ces îles deyint 
pluS' €&okisîf . £n 1675, Qâb ^su}étit lei^ navires à 
feÔÈ» lair iretonr dans k» mêmes pocts de France 
d'oà ils étaient paptis ; o» surçhinrgisa de droits les 
denrées qe» les colonies nq[ prodtiisaieQt encore 
fpt^en petite quantité ; le sucre raffiné paja 8Jiv. pav 
eeat , d^entrée , et le labao ao s. par ti.vre« 

Lef c«»lture$^ y épijoiivèrent nnq nouvelle atteint^ 
par la demande que firent les raffineurs de France ^ 
M qui leur fut acfcordéq en 168a, de prohiber 1^ 
sortie des sucres bruts , qui ne yalaient alors que 14 
à i5 liv. le quintal (i), tandis que les colonies rivales 
re^vaient des encouragement 

Le coton, qui avait d^^bord échappé aux rigueurs 
; ■ / . • 

(1) En 1715 , les sudres bruts ne valaient plus que 5 à 
6 livre» , !c cent pesaftt. 

II. 4 
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du fisc , fut grevé, en 1664, d'un droit de 3 liv. pair 
quintal, ce qui en diminua considérablement la 
culture'; cette taxe fut réduite de moitié en 1691 ; 
mais cette diminution ne fit pas revivre les arbustes 
que l'impôt avait fait extirper. 

Cependant le commerce français laissait manquer 
les colonies de salaisons. En vain une prime de 4 liv. 
fut allouée par baril de boeuf salé importé de France; 
la mauvaise qualité de la viande et du sel lui firent 
préférer celui d'Irlande , qui venait par la nouvelle 
Angleterre , et qui a toujours conservé la même fa- 
veur. Le gouvernement, voyant l'impossibilité de 
soutenir la concurrence du commerce de ces salai- 
sons, les exempta^de tout droit d'entrée dans nos Ues, 
par un règlement de 1 7 1 o , et consacra ainsi le prin- 
cipe : que si on réservait exclusivement au com- 
merce français tous les objets d'importation, on 
agirait contre la justice et la politique , et que ce 
serait porter la désolation où règne l'abondance, 
puisque ce commerce ne peut pas satisfaire à tous 
les besoins de la culture et de la consommation des 
colonies. 

La paix de 1 7 1 3 réveilla les sollicitudes de la mé- 
tropole pour ses îles d'Amérique; elle s'en occupa 
avec plus de soin, et accorda, en 1717, plus de lati- 
tude à leur commerce. Les produits de l'industrie 
française y furent admis , exempts de tous droits; 
ceux établis sur les denrées coloniales qui se con- 
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sommaient dans le royaume, furent modérés ^ on 
ajouta, à cette faveur, la faculté entière d'en vendre- 
aux autres nations , moyennant un droit de trois ^ 
pour cent à l'entrée et à la sortie; enfin les colons 
furent autorisés à faire des expéditions directes pour 
les ports étrangers. 

Ces mesures libérales et réparatrices eussent fait 
faire des progrès rapides aux colonies françaises , si . 
le système du banqueroutier Law n'eût étendu ses fu- 
nestes effets au-delà des mers, et enlevé au commerce, 
les moyens de faire des armemens pour subvenir 
aux besoins des Antilles. Depuis 17 19 jusqu'en^ 
17^5, le gouverneur Moy encourt ne cessa pasde se; 
plaindre au ministre de ce que les ressources four-, 
nies par le commerce français , en denrées et ennè-^. 
grès, étaient très-insuffisantes à la Guadeloupe, qui 
manquait alors de beaucoup de bras pour ses cul-, 
tures (i) ; et cette pénurie rendit nécessaire et rou- 
vrit le commerce interlope. Mais un édit, du moi^i 
d'octobre 1727 , détermina des précautions sévères 
pour le faire cesser et défendit d'admettre, dans les cor. 
lonies, d'autres nègres, effets, denrées et marc han-'c 
dises que ceux importés paries seulshâtimens natio^ 
nauxchargés dans desports français^ la peine desga- 



(1) Archives (U la Marine, volumes des années 171g 
à 1725, article Guadeloupe. 



/ a ^ ' » > ' 
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lèrcs fut établie contte ceux qui contreviendraient 
à cette défense. Une loi aussi sévère s'accordait msJ 
lEévec l'impuissance du commerce français ; elle in- 
ffûâ long-temps sur le sott de nos établissemens dans 
Fàrchipel américain 5 de sages modifications sont 
venues , mais bien tard, en tempérer la rigueur. 

La France, à la fin, convainctte que si le com- 
rtierce avec lés étran^gers^ n'avait jamais eu lieu , ses 
îles seraient encore Inhabitées et auraient manqué 
de vivres à toutes les époques désastreuses où elles fu- 
rent tiavàgées par la guerre ou par les ouragans, r&- 
éonnut te vice de cette institution; elle sentit que 
Ftempire de là loi austère des prohibitions doit ces- 
Stt dès que l'obligatioti de pourvoir aux besoins des 
cîoîbns ne peut être rettiplie , sans quoi Ton tarirait 
tel JOut^ciè des richesses par les mêmes moyens qu'on 
éitt^loië d'ordinaire pour les conserver. 

On revint doncsur l'éditde 1727, et il ftit décidé, 
le î8 avril 1 766 , que les étrangers pourraient intro- 
duire aux colonies dès bestiaux vivans , des bois de 
Construction, dés merrains , des grains, des fruits, 
et des briquetages, en échange des sirops et des ta- 
fias dont l'exportation fut permise , moyentiant un 
droit de sortie de 3 pour cent et un autre droit ad- 
ditionnel de 8 sous par livre. 

Jusque-là les sirops ou mélasses , résidus du su- 
We, et matières premières du rmn et du tafta, 
avaient été perdus pour les colonies. Une'fausse poli- 
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tique en avait fait proscrire rintroductiou en France^, 
où Fou craignait que leur concurx^ace ne nuisît d\i 
débouché àjds eàux-de-vie. 11 n'était pas même U.- 
cite aux étrangers d'aller les acheter sur les lieu^:^ 
Les planteurs étaient contraints 4e les jeter, pa«C€e 
que l'exportation du tafia étant également pr<)scritE(, 
il n^y avait d'autres guildiveries ^({ue celles nécessai- 
res à la consommation intérieure xle rUe. Cette 
branche de commerce , formant plus du quart dlL 
revenu fdes sucreries an^glaises ^ était de vaoiXe valeur 
pour les nôtres, qui perdaient ,, avec ces matières ^ 
Joutes les cannes fermentées ainsi que celles dopx Ift 
qualité 9 pe;u propre à faire ^u^ïon sucre , était eiL- 
ceUenrte pour le tafia. 

La Guadeloupe ne fut pas plutôt soustraite ^ 
rimpolitique dépendance de sa rivale , que ses ^4^- 
XDÎnistrateurs s'empressèrent d'arrêter le transport 
de ses denrées à la Martinique, et pir,ohibèrcntl'inr 
trodnction, par cette île, des marchandises d'Eu- 
rope. Le conseil du Roiîconfixma ces dispositions» 
leiioctobre i 765 j alors le commerce de la colonie» 
déga|;é de ses entraves ^ et $e trouvant, pour 1^ pre- 
mière fois,, en comniunic^tio^ directe avec la me- 
Xr cypole , jprit son^es^or^, et X^ yit s'élever , = du mUief|4' 
deseauXfl I^ ville de la Poi^te^à-Pitre , qui de^ai^ 
bientôt concentrer danjs )Scin port les affaires com*- 
merciales l^s plus importantes. 

Lâimo^ue était déjà d^^enue une deiu*ée de:{ure- 
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mlère nécessité pour nos îles 5 mais, comme on Ta 
déjà dit , le commerce français ne pouvait pas suf- 
fire à leur approvisionnement; elles étaient obligées 
d'avoir recours au commerce interlope pour s'en 
procurer, car la nécessité est au-<lessus des conven- 
tions et des lois. 

Pour y remédier, un ordre du roi , du 25 janvier 
1 765 , accorda la liberté d'introduire dans les îles 
françaises, la morue étrangère, en la soumettant à un 
droit d'entrée de 8 livres par quintal. Mais la pêche 
par bâtimens nationaux ayant été plus productive 
l'année suivante , cette licence fut révoquée , le 
•jaii septembre 1766 , et les mesures qu'on crut pro- 
pres à assurer, pour l'avenir, un approvisionne- 
ment général de morue française, furent prises 
alors. 

Cependant, puisqu'on avouait le besoin de re- 
courir aux commerçant étrangers , ce qui ne pou- 
vait se faire qu'en ouvrant les ports des colonies à 
leurs armateurs , ou en allant chercher chez eux les 
oïjets nécessaires, il eût été préférable d'adopter 
ce second moyen ; loin d'être sujet à aucun des in- 
coiivéniens du premier^ il aurait produit les avan- 
tages de stimuler le commerce national et d'amener 
maé- concurrence qui met un prix juste aux mar- 
chandises et étaï)lit entre elles leurs véritables rap- 
ports. 

I 

Mais oti ne le fit pas , et lorsque toutes les dispo- 
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silions qu'an avait prises furent reconnues insuffi- 
santes, le ministère se détermina à établir, dans les 
colonies , deux ports francs à titre d'entrepôt; Fuû 
à Sainte-Lucie , pour les îles du vent, et l'autre au 
môle Saint-Micolas pour Saint-Domingue (i). L'in- 
troduction, par l'étranger, de tous les articles que 
notre commerce ne pouvait pas fournir, y fut auto- 
risée ; les marchandises étaient soumises , lors de 
leur sortie de l'entrepôt , au droit d'un pour cent, 
en faveur du domaine d'occident (2). Une pouvait 
être exporté, en échange, et en payant un droit de 
sortie de 3 pour cent, que les sirops et les tafias dé- 
laissés par le commerce français (3). Néanmoiiifi , 
pour encourager le commerce national , il fut ac- 
cordé, par arrêt du conseil-d'état, le 3i juillet 1,767, 
une prime de 2S sous par quintal , et pendant six 
années, à la morue provenant de pêche et. d'impor- 
tation française. Cette prime fut renouvelée le 
19 m'ai 1775. 



1^^ 



(1) Règlement du 2g juillet 1767, et lettres patentes 
du !•• avril 1768. 

(2) Le droit du domaine (t occident était celui que nos 
colonies payaient, avant la révolution, pour taxe d'expor- 
tation de leurs denrées; iLétait alors d'un pour cont, et 
depuis 1816, il a été de deux et même de trois pour 
cent. 

(3) Instructions données^ en J784> à MM. de Clugny 
etdeFouIquier. 
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Les esclaves enïplojës anx guikiiv«ries furent 
eiemptës de tout droit de capitation , ie 3 1 mars 
I776, afin d'exciter à la £abrication du tafia $ etyle 
l** }tiin 1 777 , on peraûtrimportation en France des 
sirùps et des tafias , mata seuleraeht peur entrepôt ^ 
pour ^u'on put les exporter à rëtranger* 

Les liens qui avaient rattaclié kOuadeloupe à 
bMartini^e venaient d'être rbmptiS) en i7759pour 
lie plus être renoues 9 mais dn dififéjra de prononcer 
rintei^etiôn de leur eàbolta^ , jusqu'à ce cpe l'ex^ 
^rieace en eût fait sentir la niécessité< Les expor- 
tations de la GmadeloUpè et 'de ses dépeh damées 
oonmtaient alors en : ' 
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SiàreyttA... iS8>S8é ^hilkWi:, <Vakiés à jjl^SyjQÎb tir. 

hkdSço.é i>458 »/a iiHo 1^222,519 

Gacâia .« . . i>023 1/2 dito 719651 

Coton S9I93 dito 1^298,457 

Cuirs en poil. 727 dito 6,978 

Can«t{i)^ ^^ ir/j^ . -éU^ ■-■■■ i6,56e 

Casse ou ca-r 

.■,.:■. .1 • . • 

nefice. ... 1,262 dito 556f 

Bois de tein- . , 

tÏÏrè^ i2'5 dito 5,125 



t • r 



Tôlai'.. :...:..'.. .. i!*,l75r,'59i ÏH. 



(1) C arrêt ou écailles de tortue. 



Elle eu^ù^aUts €a outre > d'autlles^ denrées^ à te 
Martinique^ , 

Elle livrait du rma et de«isiit)pis aux Atiglo*Ai»é- 
ricaius^ douteUô repeyaic des bois^ desiieîriâes>,^déÈi 
bestiaii^s: et da.kîmn^e^ le:!Goiiimèroô interlope i^ 
|H:o€urait le dél^t d'uB^ ïp«urtîe.dê mes cotxtÈSf^ à la 
Dominique ^ ^tiï échange d'êsdav» ^ 'cc d* uHô pâirtiie 
dô ses sucreà à Saioii^-f^ttslacbe , qui les iui peyait 
en arjg^BtOtt^nnitocliéndîsQsdeGs Indes t>rièii^ 

SeàprôdtiiOsfierai&nt'dieyennb plus considéràètes^i 
fes bras, iQ[uilui manquaient ; lafeenssent ëté£9>iii3»!if ; 
nais le: commerce fuiiçÀiis était eoicons teHemeiit 
bornée que depuis 1764 jmqu'k 17*78, i&^est^^il^, 
dans Tespace de quatorze ans , il n'y avait été intt^ 
duit ^Uè4d6â nègres. La bcdbpîe ëtait donc fattée, 
pour s'^a .|>roGùrer , d'attéc ■ léheither , »en p^ûe!^ 
hsskàe^k la OoBsiniqUe, le.rdbut deà targaisotts 
anglaises^ ^v^i^i payant fort tèier,*âe s'^Kpôsœr ^ax 
risques de la fravrde. AJbrs le ministère ise dèleirifiifia 
àrecomir, «icore une Ibiis, aux ètranigers pout sup-^ 
pléer à d'insuff san^e de bob fexpëditio^s y ^i à <^* 
mettre, le 28 juin i ^t&S ^ i'inlnroduKitîaâL^ p^tidàtttt 
trois ans, des noirs de traitk étf&mgàre^ )feti ies a^u)é^ 
tissant à un droit d'entrée de loolîv. par tête. Vai-» 

(1.) TfdblefiH 4u liwmfS^^' db 11EuPd|Qieii!rd^rfpi^ 
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nemeut, en 1786, il essaya de soutenir la concur- 
rence en accordant une prime de 60 liy. par nègre 
de traite française (i); les arméniens n'en furent pas 
:plus actiÊ; , et de 1785 à 1789, on ne compta que 
697 noirs introduits par le commerce de France. 
Sa malheureose impuissance était encore journel- 
lement démontrée y'^^mais en sens différent , par les 
deux ports d'entrepôt. Les colons de Saint-Domin- 
gue , débarrassés de tout obstacle , trouvaient de 
gitmdes ressources dans celui du môle Saint-Nico- 
las ; mais le port de Sainte-Lucie était d'une mér 
diocre utilité pour la .Martinique , et absolument 
aul pour la Guadeloupe , à cause de son éloigne- 
ment. 

Pour Y suppléer , le Roi ^ en envoyant MM. de 
Qugny et de Foulquier, à la Guadeloupe, en 
mars 1784, les autorisa à y admettre provisoi- 
rement, les navires étrangers, en se conformant à ce 
qui était prescrit pour Sainte-Lucie. 

Le 5o août suivant, le conseil d'état confirma 
cette dispositioiL pour la Pointe-à-Pilre;iil' établit 
un nouvel entrepôt à la Martinique ^ un à^Tabago 
et trois autres à Saint-Domingue. 



(1) Arrêt du conseîl-d'état du 10 septembre 1786; dé- 
fiêche ministérielle du si septemkre 1787 ; arrêt du con- 
seil d'état du t juillet 1789. 
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Les navires étrangers du port d'au moins 60 
tonneaux , eurent la liberté d'apporter , dans ces 
entrepôts , toute espèce de bois , même celui 
de teinture j du charbon de terré , des animaux yi- 
vans , des salaisons de bœuf , et non de porc ; de 
la morue et d'autres poissons salés; des grains, 
des légumes , dès cuirs et pelleteries , des résines 
et du goudron ; mais à la condition qu'ils n'expor- 
teraient, en échange, que les sirops et les tafias du 
pays. 

Des clameurs se firent aussitôt entendjre contre 
cette concession libérale; elle devait, disait-on, 
consommer la ruine des colonies , dç la naviga- 
tion et du commerce ; car , en tout temps , leç 
amateurs de l'exclusif et des vieilles routines ont 
combattu les innovations salutaires. Mais les résul- 
tats de celle-ci ne tardèrent pas àproùverrabsùrdité 
de leurs craintes , en procurant aux colonies quel- 
ques instans d'une prospérité que , Jùsique-là , elles 
avaient ignorée. Cette prospérité vint d'autant plus 
à propos , pour la Guadeloupe, qiie ses plantations 
avaient été horriblement ravâjgées,éii 1^84 V par des 
vers chenilles , destructeurs delà. ' caûnè âT'^ucrê; 
on n'y avait, pas)Usqu'alors,yu cette espèce de vers. 

Les habitans de là Basse-Terre, s'étant plaints 
amèrement de ce que toutes les faveurs de l'entre- 
pôt tournaient uniquement à l'avantage de ceux 
de la Pointe-à-Pître', ' tm drrêt du''<X)iïSèîW^état, 



^« 



dvL 28 décembre 1786, fit droit à ces rédunations, 
en transfiéraiit, l'^cntrepôt dans h première ée ces 
vîUes, 'et ea statuant que les navires étrangers 
passeraittiit les tarais mois d'hiveraiage à la Pointe* 
à^Pitre. 

On £t de ywBLS efiorts poar obtenir rétablisse^ 
ment d'un enirep4t dan^ chacune «des deux villes ; 
le gouvemenfuent tve TtMïlul jamais y consentir , et 
«eliri de la Basse-Terre derint la pomiiic de dis^ 
corde qui fit éclater les premiers troubles de la co- 
lonie (i). 

La '^eur ièes43Xportati!miS étmngères qui euvént 
heu de l'entrepôt ^àe fat Peinte^-Pître , en 1 766 et 

Aux État-tlnifi d'Améri- ' ^:^96. ^^ibs. 

•que de 2,225,265 liv. 771,0001. 

Aux possessions ai^glai- 

ses de i5oj7o5 — 25 9,00 

Aux possessions espa- 

gnôles de 24,798 — 9,000. 

Aux îles danjoi^es de..., 87,49^ — 104,000. 

Aux îles suédoises de.. 5.55o — 3o,ooo. 

Aux îles hollandaises de '^$5^247. r- 4465O00. 

' ■■' ■ ■■ ■ ^ '" ■' f * . ■ ■ .. 
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*(i) X<!i4aml4^:<^<^l<^îftl^^ci^«^^9 décemjbre 1^89 
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Cette exporiatioii piKweiiait 4es objets qui étaient 
en grande partie le'^oduit du sol et de Findustrié 
delà métropole 9 mais surtout des «irops et des tafia» 
de la colonie, dont la yateuT , poui la sente aMoée 
1786, fîit de 1,4-05,650 livres. » 

La différence qu'on remarqnxe dans les exporta- 
tions de ces deux années vient de ce qu'en ifjQ&y. 
dles n'eurent lieu qa^ pendant les trqis mois d'hi-» 
yetnage; l'entrepôt étranger ayant été transféré ài 
la Basse -Teffre. 

Les articles principaux étaient : ' 

Les vins, dont Texportation fut, apnée 
commune, d'à-peu-près. . . .' . 250,9121." 

Les chandelles de 16,420. 

Les savons de .1 4^,5oo. 

La parfumerie dfî 14,000. 

L'huile de. . i5,752. 



Ce qui forme nn total de. . . 32 1, 5641. 
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que les Américains seraient admis , en toute saison ^ à la 
Poînte-à-Pître et à Marie-Galante , comme ils Tétaient à 
la Basse-Terre. Un décret du 29 novembre 1790, con- 
firma cette disposition pour la Pointe-à-Pître et la Basscr 
Têr^eseulemeiiii {ReeusUàeêlois deia M^triwe , tome i*', 
page 198.) 
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Les nayires étrangers qui sortirent du port de la 
Pointe-à'Pitre , chargés des marchandises exportées 
en 1786, et selon toute apparence, des produits du 
commerce interlope , jaugeaient 22,949 tonneaux. 

La morue étrangère était admise dans'ces en- 
trepôts en payant un droit, qui ^ fut d'abord, par 
quintal , de 5 livres et en suite de 5 livres , qu'on 
reversait en prime d'encouragement, à raison de^ 
10 livres par quintal , sur la morue française (i). 

Ces dispositions ayant fait augmenter , de plus 
d'un cinquième , le produit de la pêche nationale , 
les primes d'encouragement furent élevées à 12 li- 
vres par quintal , le 11 février 1787, et les droits 
sur la morue étrangère à 8 livres. Comme les Amé- 
ricaînis n'en laissaientjamais manquer nos îles, et que 
leur morue avait , sur la nôtre , l'avantage résultant 
des facilités locales qu'ils ont pour faire la pêche , 
les colonies saisirent l'instant de la révolution pour 
demander, avec instance , que la morue américaine 
fut exempte de tout droit j mais le gouvernement 
s'y refusa constamment par la crainte de nuire à la 
pêche française. 

Un arrêté consulaire, du 8 mars 1802, accorda 
vainement des gratifications considérables à nos 



(1) Arrêts du conseil-d'état du 18 septembre et du 25 
septembre 1786. 
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armateurs et à nos marins pour encourager la pê- 
che de la morue , ses produits n'ont jamais pu riva- 
llser avec ceux de la pêche faite par les marins des 
Etats-Uni$. 

Les relevés d'importation et d'exportation , anté- 
rieurs à la révolution, étant incomplets et inexacts, 
n'ont pu mettre à même d'en donner un taUeati 
satisfaisant. Tous présentent ime balance beaucoup 
plus forte en faveur de l'exportation , parce qu'a- 
lors l'importation des articles de luxe était encore 
bornée et de peu de valeur; parce que beaucoup 
d'objets , proyenant du sol ou de l'industrie fran- 
çaise, étaient exempts de droits et ne sont pas com- 
pris sur les relevés des douanes ; enfin parce qu'une 
bonne partie des objets importés était introduite , 
dans les iles , p ar le commerce interlope. 

Le tableau numéro 8 offre l'état du commerce de 
la Guadeloupe depuis les six derniers mois de 178g 
jusqu'en 1821 ; il démontre que ce commerce était 
en décadence au moment de la révolution , et qu'il 
n'a atteint le maximum de sa prospérité que de 
1806 à 1808. Les observations qui y sont jointes 
empêchent néanmoins de baser des calculs exacts 
sur ce tableau; on commettrait de graves erreurs si 
on prenait à la lettre l'évaluation des importations, 
parce que , pour frauder les droits, les déclarations 
faites à la douane, étaient la plupart du temps frau- 
duleuses. D'ailleurs , pendant la guerre, les impor- 
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talions , ainsi qae h» exfotitmons , ne furent soih 
oiiaos è, aoGunp régie. LHntPpdncliôn à^s esckves 
4si traite et d'une greinde partie des lâart^handises , 
provenant de prises faites sur les Anglais , était , 
piirf»qa'^a totalité , of>érée par des ocrsaires. 

lie «omneorcq interlope se^ faisait avec plus d^a- 
basidon, et l'impe^tation de^^ ob^ts de £|brique 
^*aipgaii;!»e se t^roovaît^ pveé^tte iltiSe, parce que ces 
objets: ne. pouvaient pj^s soutenir la concurrence de 
eevx que les Aurais doniiaientà bien plus bas prix. 
CiarauxGoloiiîe&,;il iiuportepeuquecesfobjet&soient 
inférieurs pour la qudlké et pour la durée; qn ne 
i^^attache qu^an brillatit et k ce qui flatte le coup 
d'fltii, H en pst de ces produits de l'industrie nàtior 
pale , comme en France , de^ sucres que qos pos- 
sessions fabfiqitieiit à ^ands frais et qui ne peuvent 
pas rtraliser avec les prix modiques des sucres 
étraiigers. 

Aussi trouve-t-on que , de i8o5 à 1807, ^^ vajeur 
des; importations de la colonie fut, année commune , 
de 5o,ooo,oOf>, à cause des nombreuses prises faites 
par les corsaires, et que les exportations ne s'ële- 
yèrcnt qu*à 23,000,01^. 

On ne peut. donc faire, d'après ce tableau, de 
calcul aproximatif du commerce de la Guadelpupe 
aveè la France, que depuis 1817 juçqu'eii i85n. 
On vqit que , dan^ c^t intervalle, la valeur de l'im- 
porteiioïl a été, terme' moyen, de 8,000,000, et 



cellê't[e^'à^6rtSitiôn d'àô'^ili plus du double cha- 
que année. La bât^^^éfWWéd'^ la Frkii^^; agirait 
été plus consi< 

besoins de la c , . . 

cée«^8ff' recours aux AûgMrffefâfeîni^è^â^^^ 

îlesd 

fait j 

de i^tiftSÀiits. . .^^•'>^»'^»'» ^— ' .:. ; ^ 

Le 

tion commerciî 
depVft^ i^r6 jusqu'en 18:22 , ^eùté pêrioâè p^^ 
laquelle on a ptf'lèMteè^feipà^lk.àiriBctioA^^ 
des*âblia!iSes. Ce tableau efstiiiiiîWûx pair la' cbnùâis- 
sïnçê qu'il donne du mouvement de nos ports de 

Pendant l'occupation des Anglais, depuis j 810 
msqu à la fin de 18 fa, on calcula qu u s était im-, 
porte ^nueUement a la. vruaqelouBe , tant en,.ohT 
jets d'indujstrîe anglaise qu'en harejugs et vins, de 
Madère ou cî^Ôporto, pour une va- 
leur de SjaôSjijSgl. 

La colonie consomme ^ eu temps 

ordinaire , y compris les rations des 
trbùpfei^V^ Jétt^i^ès SeittWo biiirîK^d^ 

fsi^iHeb é. rùti dây l'dUtfe, 

ilïcoflttSlï: . . . . . . . . 2,280,000 
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A reporter. . . 10,548,189 
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.Report. . . 10,548,189 
Elle reçoit 1 3 /)oo barriques de vin 

du vinjOT,paî^,,4,i5^,fc. U ^ 

q^^ejles is^boa coûtent* ^, •. . ' . 1,626,000 

On y importe \i 6,000 paniers , 
d^uiïe ,;Y compris celle en cave, les- ' ' 

quels , a 56fr. le panier, coûteA. . . 576,000 

U Y est consommé iojooo .barils 
de bœuf salé, qui, à 75 fr. Ije baril, .. '^ 
terme moyen , coûtent. . . . 756,000 

Et 6,000 barils de porc ,* coû^ 
tant, à ^fr. le baril (i).. , . . 576,000. 



- Total des importations. . 14,076, 189 1. 

wmmmmmmmmmÊÊm 

Dans cet aperçu , on n'a pas compris la con- 
sommation des articles français , que Fétranger ne 
procure pas , tels que les modes de Lyon , Targen- 
terie , la bijouterie , les glaces , les meubles , les ta- 
pisseries , les porcelaines de Paris , les fruits con- 



(1) La France pourrait aisément fournir le bœuf et le 
porc salés 9 si les droits sur le sel n'empêchaient pas l'a- 
griculteur d'élever et de multiplier ses troupeaux , et 
permettaient à l'industrie de se livrer aux salaisons el de 
les perfectionner. 
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fits de Màrseillç et de Bordeaux , les <suirs tannés , 
les médicame][j|^ jcle toutes e^pike^.,-les tuiles , ardoi- 
ses , briques et^çaiïreaux.d^ Nantes, objets qui pté- 
s^]p,t^t une importation de plusieurs millions ; ni 
le Leurre que lejs Anglaijs et les Américains appor- 
tent , ni la chandelle et le savon que la colonie conr 
somme* 

On peut , sans exagération , évaluer cet approvi- 
sionnement annuel à i8 millions de francs. En y 
ajoutant Tapprovisionnement de là morue , qui 
peut s'élever de lo à 12 millions de kilogrammes 
par an (i), et en doublant , à peu de chose près, ces 
aperçus , à cause de la Martinique , où le luxe et 
la dépense sont plus considérables qu'à la G uade- 
■> lo« p< ) op >"ge fera une idée des avantages que la 
JPranee pourrait en retirer, si elle mettait ces deux 
colonies en mesure de faire la consommation dont 
elles sont susceptibles , et qu'elle voulût fournir à 
tous leurs besoins. 

Le tableau , numéro 9 , de la navigation actuelle , 



(1) D'après les trois livres de morue que la loi accorde 
par semaine à chaque nègre , les 88 mille noirs de la Gua- 
deloupe devraient en consommer par an , 6,8649000 kiL 

Les blancs , les gens de couleur , libres , et le mouve- 
ment du commerce maritime , en consomment presque 
autant. 

5 
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et le rapport du mimslirede la ifaariiiè an Roi, }omt 
a» budget de i8â2^, &îsdiit connaître le nombre de 
bàtimens eûployés e» i Ss i à la pécbe de la morue^ 
metteBi à utéiBte d'apj^réëier les avantages quipKDnr- 
FamUî en résulter |)ouir tiotre marine , par la quan- 
tité de marii^ et de bètimens^u^ôii emploielrait et, 
les nombreux bénéfioes qu'ils procureraient au com- 
merce. 

' " • • • 

COMMERCE iir^BC LBS éTATS-TTNls. 

La Guadefoupe reçoit des^ Etats-Unis d' Amen- 
de, en bœufs, cheyemx et autres animaux vivans; 
en bois de construction , planches , essentes qu'on 
ne peut lirer que de eës contrées ; en morue, via«èe« 
eir poissons salés-, au moins pour la yaleur de 
1^560,000 fr. 

Elle leur envoie , en rum , sirops ou mélasses et 
en quelques produits de l'industrie française , des 
marchandises pour une somme à peu près pareille, 
ce qui maintient la balance égale. 

Mais il serait possible de rendre ce commerce plus 
avantageux à la Guadeloupe et à la métropole ; car 
un galon de mélasse , dont le prix commun est de 
I fr. 20 c. , produit à peu près un galon de rum cfui 
se vend de 2. fr. à 2 fr. 40 c. Aujourd'hui que nos 
guiMiveries font nti ruin qui rivaSse avec celui' 
des colonies anglaises , on pourrait parvenir à fatriè 
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hv^kir tQ^t^ l0* ii^él%$ç^ 49^9 la Qoloiaie , «i o». en- 

qu'iOQ fe^ai; à f aFiaouéis ^t à la mariai çolçoiales , 4^ 
ç^ttiQ liqueur , la plus saine de toul^is. Le faUJe tort 
q\ie cett^ fourniture pourrait fi^if e %n% vins et wx 
e;uu|:-derYie 4e France, ^ermtgrai^demeiit compensé 
piar les avantages qu'en retirei^ait le commerce an 
général. L'excédent du ruva sexait livre aux Aoué^ 
riçains , qui , exclus aujourd'hui des îles anglaise^ 
seTsâi^nt obligés de s'en contenter et de prendre def; 
prodnits d§ l'industrie française y poiir le ttio nta ii it 
dele^rs exportations dans nulles- 

I^ commerce étr^pg^r ^ plus in.térest/$aiat poiv 
la Guadeloupe , est celui qvi'eUç^fait avec lei^ £fl|iftT 
gnols. Aussi traite-t-^e le^ navires de cette nation 
à l'instar des navires fran^çais. Elle reçoit de PorttH* 
Rico , ou de la côte ferme espagnole , des bœu£s , dieis 
liAi4ets et d'autres aninia;ux vivans , en plus graod 
nombrci qHe des Etats-rlJi^s ; des cuirs frais ou eo 
ppib , des hanpaç^i , du quinquina , de l'indigo et 
d'autres teintures, pour plus de 5oo,ooo fr- 

I^ Ouadeloupe exporte dans les possessions 
(espagnoles, en rum et en produits des manufactures 
firançaiises, qu'on y préfère à ceux des autres nations, 
$innée coiniQ,une , p^uj: plu^ de i ,ooa,ooo fr • 



(70) 

La balance est , en faveur de la Guadeloupe , de 
5oo,ooo francs , que les Espagnols paien|; iQujours 
comptant, ce qui l'approvisionne de nujptiéraire. . . 

Si nous n'eussions pas déjà énoncé le désir de , 
voir accorder une liberté entière au commerce de 
nos îles , nous dirions que la Métropole pourrait re- 
tirer de grands profits de la permission d'admettre 
dans ces deux colonies, à titrie d'entrepôt et dégagées 
de tout droit , les denrées espagnoles qui n'entrent 
point en rivalité avec les nôtres , telles que le quin- 
quina, l'indigo, le cacao, les cuirs en poil, et les bois 
de teinture. Cet entrepôt augmenterait les expor- 
tations pour la France , et ouvrirait un facile dé- 
bouché à nos soieries et à nos articles de fil , imi- 
tant ceux de Silésie , dont les Espagnols font un 
grand usage. La position actuelle de l'Amérique es- 
pagnole pourrait' fournir d'importantes ressources à 
la Guadeloupe et à la Martinique , par le moyen de 
ces entrepôts. Quelques personnes diront peut-être 
que les communications ne sont déjà que trop fré- 
quentes avec ces nouveaux états , et qu'il serait 
plus prudent d'interdire tout contact avec eux; mais 
il est aisé d'apprécier la juste valeur de ce raison- 
nement. 

On ne reçoit aujourd'hui de l'étranger, à la Gua- 
deloupe , d'après une ordonnance du 2 janvier 182a, 
que les articles importés par bâtimens des États- 
Unis , dont l'entrée a été permise , . par l'arrêt du 



mod 
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5o août 1784, cl par les insiruciions culoniales du 
16 décembre i8!7. Ces objets, et les salaïsona de 
bœuf, paient 5 pour cent de droit d'entrée. La mo- 
rue et le poisson salé paient, outre ce droit, celui de 
un et demi pour cent , du principal. 

Les animaux vivans, destinés aux boucheries ou 
à la culture, ne paient que le droit unique de ba- 
lance, de 25 centimes; les chevaux français jiaient 
ao fr. , et ceux venant de l'étranger, So francs- 
Une ordonnance du roi, du 33 février 1832 , 
alloue, jusqu'au i" mars i8a5, 5o f. par 100 kilo- 
grammes de morue importée directement, par des 
bâtimens français , des lieux de pêche ; et 4o francs 
pour celle importée des ports du royaume, pourvu 
que l'importation soit, au moins, de 5, 000 kilogram- 
mes. Malgré cette prime, peu de Français s'occu- 
pent de la pêche, pour approvisionner nos colonies ; 
et il est fâcheux de penser que notre morue n'y sou- 
tiendra jamais la concurrence avec celle de l'étran- 
ger ; parce que l'éloignement du grand banc de 
Terre-Neuve, oîi elle se fait, rend nos armemens 
coûteux, tandis que les Américains, placés près du 
banc même , font la pèche avec toute sorte de com- 
modité et sans frais. 

En conservant le Canada qu'un traité de fu- 
ite mémoire, céda, en j 76-^, aux Anglais, les îles 
içalses n'auraient pas eu besoin d'avoir recours 
aux étrangers. Celle précieuse contrée , que des 
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çoui?t|!5?ns avides, tro^j^açt jieur prince etlaFrançe, 
dépeignirent coiwne.un pajrs sti^i^e, qui ne méritait 
aucun, regriet; , et qu'ici; sacrifièjTçnt 4 leiur intérêt 
jperspnnel, .aurait ofiei;t^ayec|Jja^ d'avantages, à 
nos îles , tous les objets indipen$a]ble$ gu'ellçç tirent 
des États-U^iis. Elle ^t été le déboucKé de leur si- 
rop , de leur tafia , et les ei^t Tj^iseç à l'ahri de la sé- 
dupjtioijit du commerce interlope , contre Ipquel tant 
de cris se font entendre , comme si on était plus 
ex^ct aujourd'hui qu'autrefois, à approvisionner 
nos colojnies ! Cependant le;s^ obligations ne d[e vr aient- 
e^es pas.êtyç réciproques? et si on çxige qujB ces îles 
envoient exclusivement leurs denrées à la Métro- 
jjQle , ne serait-il pas justç dje Içs pourvoir, complète- 
ment et sanjs retard , de tout ce gui leur est nécesss^ire? 
]^ çpnu^eiX^e l'û tpuJQurs promis , mais nous avons 
yjjL qu'il y ^ jjïùnqaé ^constamment , parce que le 
commerce est un être métaphysique, qui n'a aucune 
action , qui n'o0re aucune solidarité , et dont les 
membres isolés , règlent leurs spéculations , cha- 
cun sur ses intérêts particuliers. 

N'a-t-on pas vu la ]\]|artinique , après Fouragan 
de 1817, forcée de recourir aux farines étrangères, 
pour se soustraire à la famine , et les plaintes les 
plus intempestives, s'élever contre un gouver- 
neur sage et intègre , parce qu'en préservant de ce 
fléau l'ile , dont le salut lui était confié , il avait 
trompé l'avidité de^ trop ts^rdifs spéculateurs?" 







par les profits qu'elles trouvent à exporter clandes- 
tinement le quart et iriPtrifl !<> tiftrs <^ft leurs pro>- 

ductions aux îles neutres qui sont dans leur Toîsi- 
nage; eUea éeiqiffomiseint des droits considiétables 
d'entsée , .dé «ctotiet ' lés > marcbés Y sont plvts avah- 
taseva ' par la oo^ëur^ence des oomtiiërçanâ ' de 
toutes tes nations, '^î y sont admis, et par le fatile 
échange dé marchaddises (fui sont plus ai leur cbn- 
venance , et ou on leur donne a meillctur compte. 

Les trente années gui vieni^Qnt de s'éçoulei: , 
ont relâché, ^, u^e n^a^i^r^^ajçaj^;;^, ^çft ^ «jVi 
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unissaient les planteurs à la mëti'opolc, et rendu 
difficile lerétablissemcntducommerce national dans 
son intégrité. Il éprouvera des obstacles de la 
parc des individus de toutes les classes, tant que les 
Américains, qui sont si habiles dans le commerce de 
contrebande (partout ailleurs que che2 eux, où il 
est sérèrement interdit), donneront la facilité de 
le faire ; surtout tant que les douaniers , envoyés de 
France, non contens de favoriser cette fraude en 
plein jour, la feront eux-mêmes, recèleront les 
marchaudises prohibées , serviront de guides et de 
gardiens aux contrebandiers , ainsi qu'ils l'ont fait 
en iSaa, à la Guadeloupe, ou plusieurs d'entre " 
eux, pris en flagrant délit , sont encore en fuite (ij. 
En supposant que ces douaniers fussent exacts à'] 
remplir leur devoir, et qu'un traitement convena- 
ble les préservât de toute séduction , ce qui n'est ' 



(i) Le lloi se vît contraint de supprimer les bateaux 
du domaine, Ah6\e mois d'octobre 17S3, parce qu'ils 
n'empêchaient pas la contrebande , et de faire faire ce 
service par des officiers de sa marine. On exigea alors 
que les caboteurs fussent munis d'an acquit à cau- 
tion, oli se trouvait l'état, par poids et quantités, des di- 
vers objets de leur chargement, et qu'ils étaient tenus 
de rapporter, valablement déchargé, souspeined'amonde 
et Ae confiscatio n du bâtiment et de la cargaison. 
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pas; pourra-t-ouétabllruncordon de préposés, asses. 
nombreux, sur uae étendue de 80 lieues de côtâ^ 
accessibles de tomes parts , pour empêcher les conv 
municatious clandestines qui eut lieu la nuit avec 
les îles voisines. 1 

Que les cultivateurs des colonies, non moins in- 
justes que les commerçans de France, mettent aussi 
UD terme à leurs plaintes , et n'accusent plus la mér 
tropole , de leur malheur présent. Us s'obstiuent à 1 
ne pas voir que tout estchangé en Europe , eu Asie, , 
en Afrique , surtout en Amérique , et que , quand 
même la mélropole leur rendrait les institutions,- 
tant regrettées, de 1787 , on ne pourrait pas rappeler 
les temps , les hommes et les choses de cette époque. 
Qa'ils se persuadent bien, que les jours d'opulence 
et de splendeur ont cessé à jamais pout eux; cha- 
smomeuiles en éloigne davantage, etlaseulede- 
ide juste qu'ils puissent faire à la France , et que 
ice ne pourra pas leur refuser j parce qu'elle 
ne veut pas leur ruine , c'est de remplacer le sys- 
tème exclusif de culture et de commerce, par tino' 
àoancipation prévoyante. 

Les sucres de la Martinique et de la Guadeloupe 
ne peuvent plus lutter contre les sucres étrangers , 
parce que les frais de culture et de fabrication sont 
moindres partout ailleurs qu'aux Antilles; parce que 
le sacre de l'Inde est d'une qualité supérieure; et 
parc^ue les prix de fret , sont bien moins forts chez 
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kk» Ad^Î^ y €^ les. Holkmiais et chei les Âméri- 
painS) qufoDFsiiute. Lademandft, que font ces deux 
iios , d'«xclur6 les sacrçs éosBgera , o«i de les sur- 
ahacger de droks beaucoup plu& ferts , ne pourf ait 
él;re accordée qu'au détriment de la France entière 
•tiema^çierait pasdeproroquet des réclamations 
fistndées, si on y faisait droif. Mais fémancipatioif 
ebvieirait ft -tontvdonnetfait aux G(^onies la foculté de 
«■ adûmuer aux genzes de cuhures qui leur convien* 
draiûnt le -mieux et de tinev dis leurs produits tout le 
jMâniflotnAils aerfiieqLtsuacèpuJDlas ; ^e lesmettraitA 
'çnàmû dlétaUir des relations de coounerce avec tou 
iM^tsâKi^risaios, dfidavqiiir^ à leur égajd , de^ 
esp^»^ « df enitB^iètfi qui ieraifint ainantageux à la 
Frmimi ét^par |à, de.setftBdfir, aatànt que possibliU 
L'iJlilta^t'filtajkde la cat^nsfJMi dont elles sont me- 

^a ditaddaupe a des syndkf; de commerce; au 
mois dûjanyier i8sS, ily.eaxa^t: 

Tferrè. à-Pilrc. 

Bout le Gommarce de Erance. . . . . 2 — a. 

Pour le commerce colonial, • ..... • a •*— a* 

' Gomrtîecs. et agcDS de da^ange. . . . . 1 *— 3. 

5 — ^, 
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deffimpotiâtions' locales v ^ ^ l»dotitkin>^aèlO'goiQM 
Yeroiemeiit leur alloue!vpoiiV:SiibT«Hlpiâ:léuM'd)éf 
pf»4f^ Cè^ éiiJbfosemeààSii poiiriMept se kiffifë à 
èiiKrmêmes>;.Hntis commis il esytBéeessaipéitff talre^ 
tenir un gouvernement particulier , une admitntltlis 
liiMi ^ et une garâiisén: militaire , Jar Mëtrafioley dans 
k)vne ée nendreà ses ooior&es le fardeau des'inlpdtt 
BtèniS'lotirdv leùv aœôtTde-des fonds de son tr^r) 
iten est'pbAs que couvert par le produit des droits 
de dotm»à'sttr les drài^ées qu'elles font parvenipdadxi 
ses ports. 

Les colo«îes( ayant été destinées i ^é^en fer eon^ 
sommation dtaf superflu des produits deMPtêftic^i 
^ à aoerôltre les riolièsses nationales , par Fatân- 
tage des écliaiÉgesv totrb impôt est en oppositioh*di^ 
recte avee le bw de oes établissemens; loiti d'àtt&M 
quer, par d^ tiatièsi4a>ctiltûite des terrêi^, elie devrait 
èti^ eneoui^géé pkv toutes' sortes dei^oyënisf^ ils 
mum^âiètft fptaS aa»pfôftt de lâ MétK>t)Ole. îtbAk 




( 78) 
si les besoins Qe celle-ci la forcent à faire contribuer 
les colomes anx dépenses qu'elles ôccasionént. du 
ihttins faudrait-il que les impôts, gu'ellcssupgoctejit, 
■ftisscnt les plris légers possibles; qu'une équité par- 
faîte régnât daûs leur répartition , et que la manière 
- d'en faiïe-lalevétf^ fût celle qui offrit le plus de mé- 
nagemens et de facilités aux cultures'et au commerce? 
Sans ces précautions, l'administration inspire de la 
défiance , le cultivateur , vexé dans ses moyens , lui 
donne de faux dénombremens , et le commerce op- 
primé s'attache à la tromper. 

L'analyse rapide des différens modes d'impôts qui 
ont été mis en usage , va démontrer sî ce but a été 
atteint. 

La première colonie , fondée à Saint-Christophe , 
en i6a5 , fut assujettie à la redevance du dixième de 
toutes ses denrées , avant qu'on lui eût procaré les 
moyens d'enproduire; et son fonda teur,Desnambuc, 
fut autorisé à prélever , pour lui et pour l'entretien 
des officiers et des forts , un droit de loo livres de 
tabac, ou de 5o livres de coton, sur chaque habitant, 
depuis l'âge de dix ans jusqu'à soixante. 

Dix ans après , lors de l'établissement qu'on forma 
à la Guadeloupe , le cardinal de Richelieu ^ en cons- 
tituant la première compagnie , le 12 février i635, 
renouvela l'impôt du dixième de lous les produits. 

3jes îles ayant été vendues à des particuliers , en 
i64g , les contributions n'eurent d'autre limite que 
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la volonté des seigneurs-propriétaires , et la Gua- ' 
(leloupe se vit surchargée ^de corvées arbitraire,, 
de taxes, de droits seigneuriaux, qui s'élevèrent jus-^ g 
«jb'à 378 livres de tabac par personne, et enân du! 
dîltième qu'on préleva sur toutes les propriétés. ,i.i 

LorsqiieleisîIesfurentrachetées,en 1664, etqu' une, ] 
seconde compagnie fut créée, on se contenta d'étari] 
blïr un nnpôlde 5o livres de labac, ou de sucre, 
chaque habitant âgé de dix à soixante ans. 

En 1 674, on réunît lesAn tilles françaises à la mgsa 
de létat, et chaque individu, de tout sexe,iibre.oii.^ 
esclave , fut soumis à une capitation annuelle dflf-l 
100 livres desacre brut, qu'où percevait encore eA| 
1730J il fut permis de s'en racheter, pour dera?>i;fl 
gçnt,en 1735; peude temps après, cette permission, | 
fut convertie en ordre , et les impôts ne furent pli)A t] 
perçus en nature. 

Le gouvernement, reconnaissant enfin que loua'j 
ces genres de contributions étaient onéreux aqs 
colonies, avait, les 11 mars et 8 avril 17:11, destiit^f 
à couvrir les frais de leur administration intériein'e , 
les impôts qu'elles payaient, et avait même déclaré 
qu'il était plus avantageux de prendre, sur le trésor 
de la marine, les fonds nécessaires pour faire face à 
l'excédent de leurs dépenses , que de les surcharger 
de taxes nouvelles j mais ces ordonnances fuient en- 
freintes, ce qui donnalieu,en 1750 et en l'^^^k 
l'augmentation de l'octroi. , . 












^mëi^ii Mitt^tSi i sbti' grë; ëll^ ièaéûï a)^' 




on réleva à 1,200,000 livres. •■:■-—:'-> '.•• | 
'•(B'iM^blÉiohV^ë-fê'é^ffîen'âViîiWfli'âV^t'd^a- 

«Éiibëkioife'duftëi'j Ôii^ri^sSy^lé lettré diiiiiîàiài;i^ë 
dé>lU'tt!finÙé. ÏAi'^6ttVéïtiêi3f' et Fi^ëÙdàhrèÀ' fai- 
ittitt^'ià t^é»tl)$ëti'ëii-é6iÙmith, et là' ^ëtiiëirtipii' 




Fstâëiëftë' WlH^iMlfAf Mre p'af tiiie aséettiËtëe, 
ibèttiëë'i'i^aî^t Hë'^Hé ^liî èiiât^it déjà à Sklk- 
6oèim^Alè>;îétetéMsèlihbIêë'fi)t cbthpôi^é^ : dé^s'âcui 
premiers chefs; du conseil'ià'përieUr, c'e'st-â-dîrëdë 
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tous ceux qui y avaient droit de séance,' et' d'un 
député de chaque quartier. La nouvelle a^âéîHiBléè, 
ayant égard aux malheurs que les ouragans vërlaîent 
de faire éprouver aux îles du: vent , réduisit , 'cette 
même année, l'impôt à un million; argent des colo- 
nies (666,000 livres tournois ) prélevées au riiôyéu 
d'une capitation sur les blancs européens , lès ^èns 
de couleur libres-, et les nègres esclaves 5 d'une taxe 
sur les maisons des villes et des* bourgs 3 d'un droit 
d'entrée, un pour cent, sur toutes les marchandises 
sujettes au pesage , et d'un droit dé sortie égal sur 
toutes les denrées de l'île. ■ ■ 

L'assemblée coloniale, qui fut établie par ordon- 
nance du roi, du 17 juin 1 787, régla le montant des 
impositions, pour l'année I788, à un million, ar- 
gent des îles , et adopta la même forme de réparti- 
tion. Mais comme le droit d'un pour cent , pferij^li 
sur les denrées , à l'entrée et à la sortie , n'avaîtpro- 
dnit, en 1787, que 248,800 livres, elleéleva^ à' 2 
pourcent,le droit de sortie des denrées c616mafé4;(ir), 
maintint, à un pour cent, celui d'entrée sùi' lèS*mar- 
chandises sujettes au pesage, continua la taxe, de 
4 pour cent , de la valeur du loyer, sur les maisofiis 
des villes et bourgs ; et la capitation , qui avait fré- 
quemment varié , fut établie ainsi qu'il suit : 



(1) En 1789^ ce droit fut réduit à 1 pour loo. 

n. 6 
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Les> blancs Européens ouvriers 
pay^ept 9 1. 

:€^pm non ouvriers 6 

. J^ g^nls de couleur libres , de 14 
J^^^i5Q aps inclus , (dont étaient 
.exempts ç^n% qui servaient dans les 
{.milices). • . - . . • . . .25 

Les esclaves des villes et bourgs, 
puvrieir^i . domesticpies et journa- 
lier ......... a5 

Les esclaves sucriers, de i4 à 
59 ans, 7 9s. 

Les esclaves çafeyers^ idem. . 5 » 9 d. 

Les esclaves cotonniers et vi- 

vriers, idem, .r 5 14 6 

. pn ne comprenait point, comme faisant partie 
.4e l'imposition : 

lie droit , de 5 pour cent , perçu à la sortie des 
sirops et tafias , q\ii furent soumis à un droit addi- 
tionnel de 10 sous , dont le produit appartenait au 
domaine d'occident; 

Les droits sur les objets dont l'importation était 
permise dans le seul port d'entrepôt , ni ceux per- 
çus sur la morue de pêche étrangère (excepté le 
droit local, d'un pour cent, d'exportation , qui seul 
faisait partie de l'impôt) ; 

Ni tous les droits seigneuriaux et domaniaux, tels 
que les épaves (ou nègres sans maîtres), les aubaines, 
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bâtardises, déshérences, biens vacans non récla- 
més , confiscations, amendes, et autres droits du 
roi qui devaient être considérables , mais dont le 
public n'a jamais connu le produit ; 

TSi la taxe de la ferme des cabarets , traiteurs et 
limonadiers , qui était pour chaque, de i5oli¥'à 
1 300 liv . , suivant la classe des villas et bourgs. 

On percevait encore une contribution munici- 
pale, sous le litre de taxe des nègres justiciéê ^ qui 
était de :2 liv. 5 sous , pour tous les esclaves payant 
droit , sans exception. Celte taxe fut d'abord établie 
pour servir à un remboursement de 1200 liv/ par 
chaque nègre supplicié (i), pour dédommager lêsr 
maîtres de leurs pertes, ei tes empêcher de soo^' 
traire dés esclaves criminels au glaive de la justice. 
Mais comme il ne se faisait ordinairement que très- 
peu d'exécutions, chaque année , et que cette taxe 
produisait, en 1789,^58 mille livres; on l'em- 
ploya à couvrir d'autres dépenses, qu'il eut été pré- 
•férable de faire supporter à la. caisse générale. En 
supprimant la caisse des nègres justiciés, dans Fad- 
ministration de laquelle il s*était glissé de grands 
abus, on aurait simplifié la comptabilité, qui n'était 
déjà que trop compliquée. 



(1) Ce remboursement est, en 1822, de 2200 livres 
(laoofr. ) 

6 
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Le tableau, n* io,doime une idée de ce que chaque 
quartier de la colonie avait à payer , en 1 789 , pour 
ses priacipales contributions. On se plaignait alors 
qu'elles étaient- beaucoup trop fortes, et le roi y 
envoyait, annuellement, un supplément de 4S<> 
mille francs. 

En voyant que la capitation était établie sur les 
Européens seuls ^ on se demande si elle n'aurait 
pas dû l'être sur tous les blancs indistinctement , et 
peser davantage sur les hommes sans état , que sur 
les ouvriers ? 

Si.celle des gens de couleur libres ne devrait pas 
être divisée en trois classes, pour ne pas faire payer 
le pauvre autant que le riche , et pour différencier 
le propriétaire et le marchand , de l'ouvrier et de 
celui qui n'a ni état, ni propriétés? Si l'esclave, 
ouvrier des villes et des bourgs , ne devrait pas être 
moins imposé que l'esclave domestique , surtout 
quand le nombre de ces derniers dépasse le néces- 
saire et devient objet de luxe? 
. La capitation des nègres cultivateurs est oné« 
reuse aux cultures et à l'industrie , qu'il faut tou- 
jours encourager ; elle est difficile à recouvrer; les 
dénombremens, faits une année à l'avance, sont su- 
jets àmille irrégularités, et la répartition n'est jamais 
égale , puisque avec peu de nègres on peut faire 
plus de récolte, sur un bon terrain, qu'avec un plus 
grand nombre sur un terrain mauvais. D'ailleurs 
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les exceptions, qui sont toujours abusives, n'ont- 
elles pas été , de tqut t^nps , plus injustes que la 
répartition , puisqu'elles n'ont jamais lieu qu'en fa- 
veur de ceux qui ont le plus d'intérêt à la conser- 
vation de la colonie? Il serait donc préférable de 
taxer les revenus de la culture plutôt que ses ins- * 
trumens. Les droits de sortie, sur les denrées , pa- 
raissent être plus en harmonie avec les cultures; 
chacun n'y contribue qu'à proportion de sa récolte, 
et leur produit , réuni à celui des autres contribu- 
tions qu'on pourrait conserver, sembleraient devoir 
suffire aux besoins d'une administration économe 
et protectrice. 

L'impôt sur les loyers des maisons porte sur le 
pauvre comme sur le riche , puisqu'il fait augmen- 
ter le prix des loyers; il pourrait être remplacé 
par une taxe moins onéreuse. 

En 1790 ; une assemblée, réunie au Petit-Bourg, 
établit, le 19 mars , un droit de sortie, de 5 pour 
cent , sur les denrées coloniales , en remplctcement 
des droits qu^ on percevait à. leur entrée en France 
(et sans préjudice de droits locaux), afin que son 
produit fut déduit des fonds que la métropole en* 
voyait chaque année. Elle arrêta, le 4 niai , que la 
levée de l'impôt se ferait^ sur les mêmes bases que 
les années précédentes; il fut porté à 1,200,000 
livres , en supprimant la capitation des Européens, 
ainsi que celle des gens de couleur libres, qui en 
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iureni exempts , à titre de récompense pour leur 
fidélitéet leur bonne oonduite. 

I^^l^jp4e>siùvante, Vassemblée générale confirma 
cesMtîfieces dispositîons,rédui$it,à un pour cent,le 
«droUrde sortie des denrées, et établit ^ la capitation 
.4e9 esclaves à raison de : i3 liy. lo s. pour les su- 
criers y de 9 liy« pour les esclayes cafeyers ; et de 
6 Ut. i5 s. pour les esdaves cotonniers et vivriers. 
. Les esclaves des villes et bourgs furent soumis à 
la même taxe que les nègres sucrierSi 1! assemblée 
générale abolit toute exemption de capitation , 
excepté celle dé 3o têtes , par chaque père de fa- 
mille ayant eu dix en£Euis vivans à la fois , et celle 
de 6 têtes par guildiverîe. Elle fit verser dans la 
caisse coloniale le produit de tous les droits sei- 
gneuriaux et domaniaux , ainsi que celui .des 
amendes , et porta à lo sous la taxe des nègres jus- 
ticiés, pour être versée dans la même caisse, de ma- 
nière à compélter le million , argent des iles , au- 
quel eUe réduisit Timpôt. 

En 1793, l'administration coloniale trouva des 
ressources immenses dans le produit des biens des 
émigrés, qui furent séquestrés (i) 9 et dans ceux du 
clergé. 



il) Voir le tableau n. 6. 




*^> 
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Ces derniers coasistaient alors , comme aujour- 
d'hui , daos cinq habitations : : >^^ii ':* 

Celle dite le Bisdary , dans le q^iili|^% }^ 
Basse-Terre , extra - muros , appartei 
jésuites ^ elle avait été réunie aii doo^ 
lors de l'abolition de cet ordre. _ . * * .. 

Celle de VHôpital ou Saint -Cèatkâ^i^'^'iùllÉ^^ 
dans le même quartier, qui appartflaÀit:a;U3dfrlî^^ - 
delà charité. » .1' .;::'!?> . 

Celle àeDoléj dans le quartier des trèia ft^ièràs, • 
possédée par les Carmes ; et celles àagramiMarigoi^ 
et du petit Marigot ^ dans le quartier 'd^iDBaiilIf^ "" 
possédées par les jacobins où pèves blancs^ (i^r ' * 

U a été commis beaucoup de ga$pillftg(Bs!ilamMies : 
habitations, mises d'abord en régie , ig(t ^lû^ite: ai ' 
ferme; elles font toujours partie du domtiàMljiltt6i. 
De 1795a i8io,les importations>,dans;laoo3bliie, 
furent très-considérables , par les no]3al>retises {^Hse$> 
que firent les corsaires qu'on y am^. Le tableaa, 
no 1 1 , contient l'aperçu du produit de jcè$r][9ri9e$ 
pendant cette période de i5 années. 

Les douaneS| que la révolution avait abolies' avec^ 
les anciennes institutions , furent rétablies par Vic- 
tor-Hugues, le 1" fructidor an 6 (18 août 1798) , et 



- ■■< ? »••» • 



(1) Voir ce qui a été dit de ces cinq habitations , dans 
le 1" vol. » pages 189, 196 «t «57. ^ 
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produisirent, en 1799, i,358,4oo ^^^m argent des 

îles. Leur revenu fut moindre, de près de moitié, 

durant les trois années suivantes; mais^ en i8o5,il 

s/^tej^i*, ^505^700 liv. 

' A^pt^ Je traité d- Amiens, on partit dés anciennes 

. ^ t^ases pour régler l'impôt , et les gens de couleur 

*■ libres furent , de nouveau soumis à la capitation. 

' Celle-ci augmenta d'abord considérablement , et 

diminua ensuite dans la progression ci-après : 

Les gens rde couleur e„,8o4. . En.8o«. 

libres payaient. 16 fr. 66 c. — 14 fr. » c. 

Les esclaves des villes 
et boui^ . . . . 20 fr. » c. — 16 fr 66 c. 
; Les esclaves cultiva- 
teurs . :- .^ . . i4fr. » c. — 14 fr- ^ c. 

■ Ou senliement lof. suivant la nature des cultures. 

Lorsque la Guaddoupefut prise par les Anglais, 
en 181 o, les magasins se trouvaient encombrés de 
produits coloniaux; il y avait plus de 3o,ooo bar- 
riques de sucre (1), dont le blocus très-resserré de 



(1) La jauge delà barrique»ou boucaud»desucre,a sou- 
vent varié. Le 1^ mars 1744 en la fixa à 1000 livres pe- 
sant. Ce poids ayant été trouvé insuffisant , on la porta» 
successivement, jusqu'à sooo livres; mais alors on estima 
qu'elle était trop forte , et le 1 1 février 1 787 , le coDseil- 
d'état la régla i5oo livres au moins et à 1600 au plus. 
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rile avait empêché l'exportation. L'administration 

anglaise eut bien yite supputé le bénéfice qu'elle 

pouvait y faire. Sous le prétexte du bien public , 

elle supprima la capitation des esclaves des grandes 

cultures , et la remplaça par un droit sur les denrées 

coloniales, à leur sortie des ports. La promptitude 

avec laquelle le commerce anglais accapara ces 

denrées , prouva qu'elle avait calculé juste ; le pro- ' 

duit des douanes fut immense et rapide. Ce droit 

fut fixé , par ordonnances des 7 février et a8 mars 

1810 , ainsi qu'il suit : 

Les sucres terrés à .....: . ^7 lîv. 

Les sucrés bruts à 18 liv. 

par 1 00 livres pesant , indépendamment du droit , 



dit du domaine d 
Le café paya 
Le coton 
Le cacao 
Le sirop. . 



occident, qui est d'un pour 100. 
9 liv. » s. par quintal. 
. 12 liv. » s. idem. 
2 livr 5 s. id. 
4 lî^- 10 s- P^r ^^^ galons. 



Des représentations furent faites sur l'impossibilité de se 
conformer à cette règle, dans toutes les lies , et une dé- 
claration du Roi, du 24 noyembre 1787, permit de varier 
le poid» des barriques depuis 1000 jusqu'à 1600 livres. 
On les compte, conmiunément aujourd'hui, pour 1900 li- 
vres, celles de sucre brut, et pour 1000, celles de sucre 
terré. 
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Les droits de cabarets furent , le 6 mars , réglés : 



Pour les au- 


▲ la Peinte- 
à-Pttre. 


A la Baue- 
Terre. 

• 


A Ste-Aane 
et au Moule. 


berges à. . . 


2,400 liv. 


— 2,000 liv. 




Pour les irai- 








• 

teurs , limona- 


• 






diers, etc. , à. 


3, 000 


— 1 ,600 


— 800 liv. 



Et dans les autres bourgs à 3oo liv. 

Les esclaves des villes et bourgs furent soumis à 
une capitation de 6u liv., 40 liv., 3o liv. et 25 liv. 
Les esclaves caféyers , ceux cultivant des vivres et 
fourrages , et les chaufourniers , quand ils étaient 
plus de 2 nègres , à 1 5 liv. par tête. 

Il fut établi, sur les maisons de la Pointe-à-Pitre , 
une taxe de dix pour cent de la valeur de leur loyer; 
sur celles de la Basse-Terre et autres bourgs , la taxe 
fut de six pour cent. 

Les colporteurs et marchands forains payèrent 
200 liv. 

U y eut aussi une taxe de 4 liv. 5 s., par nègre 
payant droit, pour l'entretien des chemins. 

Toutes ces taxes furent perçues, indépendamment 
des droits domaniaux, prélevés comme par le passé, 
ainsi que des droits d'entrée, sur les marchandises 
introduites par bàtimens nationaux ou étrangers ; 
les droits d'encan restèrent , comme avant la con- 
quête , fixés à 2 et demi pour cent. 



Ârf i. rt 
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Après la -ptise de possession de la colonie , en 1 8 1 5 , 

Fadministration française maintint l'ordre de choses 

qu'elle trouva établi, et, malheureusement, on aura 

plus tard lieu de se convaincre que non*seulement 

elle fit usage des tûoy ens vicieux qui lui avaient été 

légués, mais qu'elle y ajouta de nouveaux al>us. 

La commotion qui $e fit sentir à la Guadeloupe , et 

dont elle devint la victime , eut pour cause Texcès 

de maux accumulés par ceux qui l'administraient. 

L'administration nou\elle, qui y arriva en juillet 
ioi6, s'appliqua, on aime à le croire, à cicatriser 
les plaies, encore saignantes de la colonie, et sans 
doute ses efforts tendent chaque jour à améliorer la 
situation fâcheuse où les circonstances ^ et le vice 
des localités , placent aujourd'hui les AntiUes fran- 
çaises. 

L'imposition directe consistait, en 1^22 , dans la 
capitation sur les esclaves, des villes et bourgs, de 
14 à 59 ans inclus, dans les droits sur la valeur lo- 
cative des maisoi;i3, et daos ceux de patente^ elle 
est établie dans les proportions suivantes : 

Les esclaves des deux, villes , au nom- 
brade 4» p^r propriétaire, paient ... i6£r. 32c. 
et au-dessus de 4 9 moitié en sus. 

Ceux des bourgs de première classe 

paient :..... i3 fr. Sac. 

et au-dessus de 4 9 moitié en sus. 
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Ceux des autres bourgs paient. ... 8 fr. 1 1 c. 
et au-dessus de 4 > moitié en sus. 

Les esdaves des petites cultures , les 
chaufourniers , potiers et pêcheurs , 
paient 8 fr. 1 1 c. 

Ceux des Saintes et de la Désirade , '' 
sans distinction, paient 5 fr. 4^ c. 

Les maisons de la Pointe-à-Pître sont assujéties 
à un droit de 7 et demi pour cent , outre le droit 
de 3 pour cent qu'elles paient pour la construction 
des quais ; précédemment ce droit était de 6 pour 
cent. Les maisons de la Basse-Terre ne paient que 5 
pour cent , et celles du grand bourg de Marie- Ga- 
lante 9 que 4 pour cent. 

Les maisons des bourgs sont exemptes détaxes. 

Les droits depatente sur les aubergistes, traiteurs, 
limonadiers et maisons de jeux permises , sont : 

A la Pointe-à-Pître , de 54o fr. 54 cent. ; 

A la Basse-Terre , de 324 fr. 33 c; 

Et, pour ceux qui vendent en détail, de 800 fr. et 
de 600. 

Dans les grands bourgs , la patente est de 2 16 fr. 
22 c.; 

Et dans les autres bourgs, de 108 fr. 11 c. 

Les colporteurs et marchands forains paient 
chacun 163 fr. 16 c. ; 
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Et le droit pour la circulation des marchandises 
et paniers est de 54 fr. 6 c. 

Tous les droits domaniaux sont perçus comme 
autrefois. 

La taxe des noirs justiciés est de i fr. 62 c. , par 
esclave payant droit« Son produit es tdestiné : 

1 ® Au remboursement des nègres suppliciés , ou 
tués en maronnage , comme on l'a déjà dit ; 
a* A payer la solde des commis à I^ police et plan- 
tons des quartiers ; 

3* Aux frais de rétablissement des geôles des 
bourgs; 

4* A payer le traitement du député de la colonie 
en France, ses frais de secrétariat, et le traitement 
da secrétaire du comité consultatif de la colonie. 

Le tableau, n* 1 2, donne l'état des impositions que 
chaque quartier de la colonie a payées, en 1821. 11 
met à même de faire une comparaison intéressante 
avec celui de 1789. Dans cette comparaison, il ne 
faut pas perdre de vue que la capitation des Euro- 
péens , des gens dé couleur libres et des esclaves 
des grandes cultures , qu'on payait alors , est sup- 
primée aujourd'hui, mais qu'on perçoit, de plus 
qu'autrefois, des impositions indirectes, qui consis- 
tent en un droit représentatif delà capitation des es- 
claves, affectés aux grandes cultures , perçu sur les 
denrées, à leur sortie de la colonie, comme ci-après : 
I Sur le sucre terré, par millier, de • i4 f* >» c. 
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Sur le sucre brut , de . . • . • • 9 f . >• c 



5 



5 » 
» 81 
>» 55 



Sur le coton , par quintal , de . • 

Sur le café , id. de . . 

Sur le cacao , id. de . . 

Sur la casse, id. de . • 

Sur le rum ou tafia, par luo galons, de 10 » 

Sur le sirop, id. de 5 » 

Non compris , 1® le droit du domaine d'occident, 
qui reste toujours fii^é à ^ pour cent, à la sortie des 
denrées; 2" les droits (Ventrée perçus sur les mar- 
chandises venant de la métropole, et sur celles 
étrangères dont l'introduétion a été permise par lar- 
rêt du 00 aovt 1784; 5* les droits perçus sur le pe- 
tit cabotage, avec les îles françaises et élrangères; 
4® le droit sur les acl^s de francisation et congés de 
navigation j 5** les droits de port , d'ancrage , d'î/î- 
terprétage^ de visites et patentes de santé, qui se 
trouvent détaillés et spécifiés dans l'ordonnance co- 
loniale du 5i janvier 1822. 

Le tableau, numéro 1 5, offre une comparaison cu- 
rieuse des dioûs perçus au profit de 1 état, dans la 
colonie et en France, en 1788; et de ceux perçus 
en 1822, ainsi que des dépenses delà colonie à ces 
deux époques. 



!.. 
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SERVICE FINAT^iaEB EN JANVIER ifaS. 

L'administration coloniale, ainsi que celle de 
tous les pays , se divise en deux parties , celle qui 
dépense et celle qui produit» 

La première comprend les services : guerrèfma" 
fine , finances ; elle est exclusivement confiée à des 
officiers du corps de Fadministration de kPmarine. 

La seccmde , qu'on appelait autrefois direction 
générale du domaine et des douanes^ formé aujour- 
d'hui deux directions , celle .de Yintérietii!^ ^t celle 
des douanes. 

La direction ) de l'intérieur comprend : 

L'administration des biens autrefois appartenant 
au clergé ; 

Les baux et formages ; 

Les bacs et passages ; 

Les épaves et noirs provenan): de confiscation ; 

Les recensemens de population, les rôles d'im- 
position i 

Et les terrains non concédés ou susceptibles 
d'être réunis au domaine. 

La direction des douanes régit : 

Les douanes j 

Le commerce interlope ; 

£t la police de la navigation . 

Les budjets du ministère de la marine présentent 
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le détail et la natiure des dépenses de chaque colo- 
nie, mais ils se portent les ^ recettes qu'en masse, 
sous les quatre dénocàinatioAs : 

i^De Cionixibutiott directes;.'- 

^ 3iH)e Qantribnrioas=mditfectea; 

5^ De domaines et droits domaniaux ; ' 

. 4^Qe feoq€te8< ntraiM^^ ^ -^^^ ; -^ 

Daof .les colonijeji!^ 4idilictànè '4e' c^ 
UCHU s€Klnl)drns6'etM|kè^81 "itâtt : ^ ' \r • . . ' 
r, ; h^s ooBWÎfattiottfr jiii!JB<^ eàù îpt bi ùi énM t 

Xa capijâtion des esclaves ; 

La capitation des gebs de cùïùéûà 'Hbres ; 

La taxe sur la valetir dés loyers ffé limàisotas ; 

Le droit de patente ou fiâencë. ' 

Par contribiitioiis inditebtès , on entend : 

Les douanes; ^ ' 

Les droits d'entrée , • ' 
— de sortie ; 
. — d'amirage; - 
; — d'entrepôt; : 

Les francisations et congés de bàtimens ; 
. Les droits de pesage et de jaugeage ; 

Le centime additionnel, pour frais dé perception ; 

Et les droits à la sortie des denrées en remplace- 
ment de la capitation des noirs des grandes cul- 
tures. 

Sous les noms de domaines et droits domaniaux 
sont compriis : 
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Les,locatioDi^et féiinagcd^ l:.. : î ;c> 

Les rentes fonci^es; > '.:■' - 

Les épaves, deshéreBces, faàtaxi^ises; ! . 

Les rentes de domames; 
Les versemens des curateurs aux successions va* 
cantes; . 

Les droits smr.ies rentes à iFeDcanj 
Etlesiobjetsnonprérus.i : : > *" 
Les recettes .extiw>rdmaires se composeut : 
De la rente des objets hors de serrice , àes maga- 
sins; 
Des journées d'hôpitaux;. .^..;ji ; 

Des amendes et confiscations non suscieptibles 
d'être réclamées par les inralÂdes ; 
Des recettes locale^,,. telles que : 
Produits des greffes ; 
Produits des libertés; 
Ferme des jeux ; 
Ferme des privilèges exclusifs ; 
Rachat du service des milices,* 
Et des recettes imprévues. 
Il est nécessaire de dojaner quelques éclaircisse*^ 
mens sur ces quatre branches principales du revenu 
public aux colonies. . 

CONTRIBUTIONS DIRECTES* 

Pour établir les rôles d'imposition ,■ tout habitant 
II. 7 
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OU propriétaire blanc çt-de conleifer, Ufem^ est tenu, 
au commencement de chaque imvée , de prendre , 
chez le .comBisflsaiv^*doiBiiMxida&t de son c^artier 
(dontles fonctions correspondant à ceUes, ei^Fi'âfrïce, 
4^ iQMvè ei de eomuandànA de gardlenati6â&lê, réu- 
nies), un imprimé disposé pour recevoir le» noms, 
prénoms, âges, qualités et profesâekms, de tout ce 
qui^ compose sa famille, les genS' à s^ ^ges, sas 
esclaves^ ecle moniatt réelde sesk^rs, s'il est lo- 
cutaîdre , eu. apptoxîaMtif s'il ^ ptopriétaire. Ces 
imprimés, ainsi remplis , sont envoyés et réunis^ati 
chef-lîeu, et servent à dresser ks matricules d*rm- 
pdt»; à titnr k pat t deiébaqoo eoûftriltaa&le, d'après 
l'ordonnance du gcmvwmeur qui fixe, chaque annéie', 
la capitation des gons Kbres et des esclaves, la taxe 
sur les loyers des maisons , et K& prix des patentes 
par espèces de professions. 

Pour prendre une idée juste du montant de cette 
contribution , il fiaM se reporter aux états de popu- 
lation de la colonie. 

Le propriétaire qui, pour firauder une partie des 
droits , aurait fait une dédsffation inexacte de ses 
esclaves , «ocourvait la eonfifscation de ceux non âé- 
clarés ou portés frauduleusement au-dessous de 
14 ans et au-dessus de 60, âges où commence et 
finit la capitation. Les esclaves ainsi confisqués sont 
vendus au profit de l'état , et le prix de cette vente 
igwre k Tarticle des recettes exiraordittctires. Afais 
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ûùë de ïkù^^fes déclarations inaperçues , et com-r 
bien il est difficile ae arésser im état exact de p<^ù- 
latïon! •' ' ■ 






' ' ""iftttrt'RIBUTIOîlS INDIRECTES. 

,; . ••'■••■i,- '"i ■■■•■ ••■ • 

> , .i t r . . . 1 • l J ' ■ ' . » / ». ' 

ti'èis contribution^ indirectes fôrm'enf . la plus 
gjcande partie du revenu de la colqme. Les droits de 
douane sont ftiés par lés arrêtés in gouvërtieùr et 
la j^éifception s'en lâît S-peu-jprès comme en Europe* 
Mais indépendamment de ces droits perçus au pro- 
fit de Tétat , on en autorise d'autres au profit de 
quelques personnes, i*^ fbur les visites sanitaires 
faites à bord des bâtimens arriyans. Quoique ces 
Visites rentrent spécialement dans les attributions 
dfù médec^ii en cnef* du port , et sidient obligatoires, 
puisquiï est salarié par Fétat , il peïçbit un droit d$ 
vîsîtfe fixe, par ùi tarif, suivant le tôiùiage dubâti^ 
ment. Periaant les cinq derniers mois de i8i6, ce 
droit s'*est élevé a. ...... . 7,074 1* 

Et pour tés 5 premiers mois de 1817 à . 3,791 



I - • ■ «^ * • t 



.lËOKPâmob. . io,865 L 

!2* Four lès allocation^ , sous le titre dé pilotage 
et mouillage^ accordées aux capitaines de port^ qui 
sont toujours des officiers de la marine militaire et 
qui tfeçôîveiit M' âppo?niteÀteâs 'de feur gradé. !l?én- 
dant les 5 derniers mois de 181 6, ces âftocâtions 



se sont élevées à . • . . . . iQ,364 1* ^o s. 

Et pendant lés trois pr^iêirs mois , 

de 1817, à 10,890 » 



il In 



Total, pour 8 mois . . . 30,2541* lo 9» 

5° Pour interpr^tâge. 1?out bâtimèncit, sous pavil- 
lon étranger^ est tenu, pour se présenter à la douane^, 
de se faire^jassister d^ùn mieiprète.'noifiiàôté à cet 
efiet; que lé ministère de cet iùtei^rëW sôtt ûtQe 
où noii , 3 ii^en j^ièrçoît pas mbhis un dfbii fixé par 

tarif (i). 
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lioUxtàis ET DROITS bbMANIÀtrx.' 

- ^ * ■ , i • . . , 

■ ■ . i : .■ f : ' ■ ■ ■ , ' ■ ■ *. 

Lorsque rétat àSerme les biens qui ont appartenu 
au déf gé^ il stipulé lé inohtàiât dé la locauoa en ar- 
gent , et cet arjgent' est versé au trésor. Quand ces 
bîenis sont régis à son compte , ce qui est une source 
d'abus, on ne peut compter sur un revenu fixe. 

Le produit des épaves , des déshérences et des 
bâtardises , est éventuel parce qu'il ne provient que 
d'esclaves ou d'objets qui n'ont pas de propriétaires 
connus ou ne sont pas réclamés , tels que des nègres 
introduits furtivement, jetés ou abandonnés sur 



t 



(1) Voir le tableau n'* i4; on 7 trouve le tarif. de ces 
divers droits. 
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les. côtes ^ ou des biens laisses^ par les gens de cou- 
leoF libres, à leur mort, et dans les cas prévus par 

code noir. 

Dans les colonies, dont le climat est si funeste aux 
Européens , il arrive souvent que des individus y 
débarquant et que la ;miort les, frappe avant d'avoir 
lesté Qu réglé leurs. afikiros. S'ils n'ont pas d'héri- 
tiers ppnnus ^ le cmrateur aux successioi^s vacantes 
s'empare de la leur, après que les formalités iiidisr 
pensables, telles que l'apposition et la levée des scel- 
lés , la formation d'un inventaire , etc. ont été rem- 
plies j et il en prend ^administration, confornuément 
aux ordonnances. Ce fonctionnaire n'est poi[ni sa- 
larié par l'état j il perçoit un droit sur les recettes 
et dépensas qu'il fait (ce droit a été élevé jusqu'à dix 
pour cent). Cette place est très-lucrative et per- 
sonne ne l'a exercée sans y faire fortiiiie. A des ëplô- 
ques fixées, les curateurs versent au trésor les fonds 
qu'ils ont entre les mains ^ Mais dans aucun temps 
ni dans aucune colonie , cette branche d'adminis- 
tration , qui doit avoir pour contrôleur le procureur 
du roi du tribunal de première instance , n^a été 
exempte des soupçons du public. 

Les places à'encanteurs publics sont les plus pro- 
ductives de toutes celles des colonies , par la quan- 
tité et la valeur des marchandises ou des nègres* à la 
vente desquels ils prêtent leur ministère, te gouver- 
nement colonial a établi un droit, qui n'a pas été 



moin4re de a et desoi pour jcent^ pur le montaut nef 
ie toutes led ventçs. Ce droit se paie meusuëllement, 
oii par trimestre, aii trésor. 

■ ' - ■ • 

BSdBTTES BXTRAORD^AI^ES. 

If 
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tiç^^çaisse , dite de. Ufférté , ValimeUte de$ gommes 
versëes par les maîtres oui se désistent de' leurs droits 
de j)TOpriété sur leiirs esclaVe^ et lef atfrançhissept 
de toute servitude. 

Un propriétctiie ipii'^ jpohr r^mpéq^çr àfi Jbojw 
services , et, plus spùyent^ pouride^ inoti& peu hp- 
noriâUlJès , veut afiranchir un. ou une de ses esclaves, 
en ^(dlicita Tautorisatipn du eouVerneiar cfjoi'^ en 
Ta^ccordant , fixe la vrétribqtio]^ h payer. 0^^ sQn^- 
nie est arbitraire pour chaqii^ cas particulier et 
pour cha(}ue individu^ rarement moindre de 1200 
francs , elle a été portée quelquefois jusqu'à 4000 f. 

Lorsque les jeux publics sont affermés , ils font 
partie des recettes extraordinaires. En i8i5, l'or- 
donnateur afferma ceux de la Pointe - à - Pitre 
55,5oo liv. ( 3S,5oo fr.) 

La même année, cet ordonnateur créa un impôt, 
inconnu dans les îles françaises , et que son maître 
en invention fiscale , n'avait pas osé établir dans la 
colonie, pendant l'occupation anglaise de 181 o à 
i8i4} il afferma le privilège exclusif de la pente en 
détail des boissons , pour la somme de 100,000 liv. 
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Ou ^ toujouxs penws ^auK J^iMoM d^ la Basi0« 
Terrç et de la Pointe-ià-PîtFa t de se racheier éei 
cailles et des axvée^^ 4o M^ gaf4e suiilkwald. Oa to- 
léra <{ue les sommes éris^tu^ilefl d^ce nai^ai fussent» 
d» l-SeSàiôio, une dea attxdbations lucratives » 
d^s coriMotondans dé place ou d'arrondissement ; 
elles 'Di'elntraiei^t point dans k caisse publique. A la 
prise de la colonie , eu i8 i<i<» . rjjrigihnairatioa an- 
g^aisie fijiyécula ^ur r«piAif < natfqaal dhw liaUtaiife 
^ dffWL Tilles y al fit pesen uqe tafl^eide fti frv^ for 
chMWi 4é «Qdux q«i refittèanil dé s'flffidder dt iilta- 
bit |K>«^« fiecta edminiatrHtioii tneneliém^ en r8f 5^ 
sor <lf^ ^Ksposi^onfi prîseS' ta 58>ioç amecidoiiiiâiiM 
soumtt les h^powes Uanos^s daua ttte», de 14 i 
60 ans 9 à payer un impôt oBérem: de •87 fr.^ à 
titre de lacbat du service des laoliceB^ T^vifiefois , 
iocsque les habiians résisteront a«aLâ(Hl^tum0ns défi; 
huissiers,. et ^u'on proposa ûvl çénéral^ d!eWoyeitj 
içhez ,eu^ des soldats gtraîsaises; îl «yirefiase^^ 
déclarant que F Angletenre ne lui pandonnerait pm 
d'employer , à vexer les habitans, les troupes qu'elle 
lui confiait pour combative» 

A la reprise de possession, en 18 16, les autorités 
françaises &rent e&écaâer cette oidoniiânee an- 
glaise. UétMi de popnktktfi^ a'' 4 9 metà^méiAe 
de vcôr, k l^en pnès, ks sojnMnes emmdlradMlës qtie 
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l'exécution de- e^tte oi'dpnnance dut prôduirej Les 
frais des gamisaires qui restèrent cbez les habitans , 
jusqu'à ce que le paiement fut achevé , étaient de 
5 fr. 40 cent, par jour. Il fut versé au trésor • 

Pourla Bas$e^T«rre,fl^ soiqmede 6i,74oliv. 

Pour la Pointe-èrl^tre^ réelle d^. • . 1 34,6g4 






Tô«d. . .... .... . ; . . 196,454 liv. 

• • ' 'ou;i. ïi7,86o fr. 

/ ■ 

A la Guadeloupe , des retexiues sont opérées par 
les boulangers et les bouchers , sur le poids de la 
viande et du pain qu'ils vendent au public. Us 
tiennent compte à la fin de chaque mois, de cette dif- 
férence de poids » et les fonds qui en proviennent , 
sont versés dans une caisse de bienfaisance pour les 
pauvres. Cette caisse a été mise sous la surveillance 
du procureur du roi. 

Les produits des passeports et de la poste aux 
lettres, ne figurent point dans les recettes publiques 
et sont abandonnés, le premier à l'autorité mili- 
taire , qui seule délivre les passeports, et le second 
au directeur de la poste aux lettres. 

DOTATION. 

I . 

Comme le montant total des perceptions de la 
colonie ne peut [pas suffire à couvrir ses dépenses , 
la métropole y pourvoit, ainsi qu'il a été dit, par 
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une dotation , dont on lÊth^'i^étte sidtfis Ite' titres 
suivans; .?■ ^ - ; :^ • ^ ■•v.--*\^-'i^ î v • 

Numéraire. • *' '■''' '"»' '" 

Bons royaux. " ' ' ■* ' " " * ; 

Traites .du càissiâ^^générd kixB Itivifc$id&é; lettres 
de change sur le ministère'âë'là khâgne ; riétëàùès et 
reprisë^^pouijr., délégations consenties en France; 
fonds prÔYenaii^ des invalides de la marine; appro- 
visioB nem eag de s États-Unis, par le commissaire 
française dés t^ktîôns cdîninétciales. " 

La quotité de ces fonds a séuV^éiit varié ; avant la r& 
volutitfei, ^e était de 456Vo6ofr.; sotisTfempireelle 
s'éleva ^ année comthune | à p'eu près à 8oàl,ôod fr.; 
elle est fixée âujouid^ûi à i,3oo,ooo francs. 



L'administration coloniale de la Guadeloup(e, 
sous les ordres du gouverneur et de Tadministra- 
teur pour le roi , se compose, en janvier iSiZ , du 
personnel suivant: 

Un commissaire-général ordonnateur , chef; il 
correspond avec le ministre de la marine, a la haute- 
main , sur tout ce qui est du ressort de l'adminis- 
tration, et réside à la Basse-Terre, auprès du 
gouverneur. 

Deux commissaires de marine , dont un 'fait les 
fonctions de contrôleur. ; 'i • = 
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Uirgdrde-magasiu . 

TjTn sous-garde. 

Huit commis principaux. 

Six commis d^ p^rcwèr^ classe, 
Sij; , commis de, deuxièmye classe. . 

- /l^aii :• -lin- «I..--. ' •- • 

U^ ^ir/^tio^dc riiuérîeur , du domaine 4^ des 
ôwttîbutfpf:^, dopt {e |)ersQç^çl a été i^ jpar un 
{Vrri|téf4uwjiiâtre.de lapitmie, du a octobre iâi7; 
les bureaux deçeUç.^i;ç§ç^<^^fMpf|;àl9iBass&-Terra 
«àfc,P<4ntp^îi?Pître. 
. iV9(B/f)îr(sctioo des 4Q«9?;ies.| 4oQt le g^i»axm«l , 

^i J^^égl4p&?J^ v^jm vAy^% « compoise de : 

Un d i reiçT^uy à la fiassie-Tisirç, «!]^<mU 9 fcç^mis 
ou employés , et un directeur particulier à la Pointe- 
à<-Pîtré, avec 14 conunis .ou visiteurs • 

Quatre peseurs et jaugeurs, dont deux pour cha- 
que yiUd. ... ' 

jCina -commis ^in b i^Ia n^- 

.Quatre comxois à Mar4e-*(!rdlaMte. 

Un commis à Saint-Martin. 



I ■ 
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Jjç per^nnel dit trésor se compose de : 
Un trésorier ; 

Quatre préposés dans là% fdép^Qyda»ices de la (Gua- 
deloupe; 



Un caissier ; : jm)Iu V..f i: i 

J^^pl:fl^Il^^WI||WàS4fP:''•>V1'^^^- ■. ' 



SERVICB 0ES PORTS. 

• ) • • < • i •' 



Le service des port^M'.&itrpar : 

Un capitaine de vaisseau , à' la Basse-Terre; 

YJn ueutenaxit dé port, à Saint-Martin. 



# t • ' 






SSltVlCB DES. HOPITAUX. 

Au service de santé dé& hftpitiarux » sont attacliés : 
Deux médéçiçs S9 cl^gf » 40J&t JW réside dans 
chaque ville; 

4 à J[^,Ppj^^^-|fî^e,.^ 5 ^^JÎÉ^^rt^ m^ 
Saintes ou àSaint-Martîfi; ,.;,. 

Deux pharmaciens à la Basse-Terre ; 

Dix sœurs hos|)Â^î^|^^4oil|C^i?|la Bas 
et 4 à la Pointe-à-Pitre ; 

HesùJL cbtreprçiMiiié flM b^IftUti 

Deux comités de vaccine, un pour chaque ville , 
ont été créés, par un arrêté colonial du 5 février 1819. 

^BUBEAUX DE BDËNFÀISAI^CE. 

Chacune des deux villes possède un bureau de 
bienfaisance , composé de : 



i< . i 



Un président ; 

Un administrattiv comptaètatt^de 3 membres. 
Le curé et le procureur du roi assistent à leurs 
séances. 
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SNGAIfS. 
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Les places d'encantenr public sont affermées, il 

•' » ' •■■■ (-,■ 

Un liBrmierdèrencàn à^là'Bk^Térfe ; ' 

Uniif. à h* WifiyiS-ttaîfe •' ^^*'^'' 

UnM à ttarîe^Gralanté. 
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, fttBXCnOIH MES MàTBS. 

^ I« diraeiion des portas est cdilfiée à deux difec- 
taors 4^9 postes, placés, Fun, à la Basse-Terre , et 
Tautre, à la Pointe-à*Pitre. 
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y d> pour }e jardin des plantes, un directeur. 
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À la fondation des colonies d' Amérique, le con^ 
merce ne se^.fEÔs^it qfi^ p^ir> é(;bi|]|g«9 ,de i4«uréet et 
de marchandises; l^u^aclf^.)^, petite mopnaifi de 
France, s^ introduisit ef^jr67Q».^ (disparut bien- 
tôt, après y avoir eu un CQurs varié. Le commerce 

se fit de nouveaupar éçli^geà dè8.'26749 époque où 
la dernière compagnie américaine prit fin. 

Xies monnaies d'Espiagiieet de Portugal à^f intro- 
dliisiriPOt pau: àrpoi^ et atimetitèsent^ plus pKt^ 
ticulièrement , que toutes. autseftyie^sommcMeddr 
Antilles. Mais elles y avaient une plus haute va* 
leur qu'en Europe; et la JFnaneev qui s'occupa de 
cet objet, en 1716, reconmiai^d^ à MM. dj6 la 
YfiireiQnè et de Ricouart , gouvemeùt et intendant 
des îles du vent, à la Martinique, de veillera ce que 
ces monnaies n'y eussent pas une valeur supérieure 
à celle qu'elles au raie nt e n France. On laissa, aux 
divers administrateurs , le soin de régler le cours 
des pistoles d'Espagne, des piastres et des anciennes 



espèces qui n'avaient plus cours en France, au 
taux le phis convcnaBUr; 'stï îîén dû commerce (i). 
Le cours du louis d'or , fut d'abord de 20 liv. ; 
celui de la piastrengéttr^i^ ^ lîv.} et afin de facili- 
ter le petit commerce, la Métropole y envoya pour 
i5o,ooo marcs de pefi^fif^fpi^es de cuivre, qui fu* 
rent fabriquées en juin J7!2i • 

Deux ordonnance s - du 9 janvier et du 4 fé- 
vrier fj^^j réduisirent progressivement les pièces 
d'Espagne dès itfd&. 'et dig Wà jkitïs. et à 6:' 

< Le valéitf cmii«M0 de^Fe^cttlm etdu^dèMi'^éseà- 
ttnfiBi.fiséi, lèâgjuîti', à^âô^s^. éti tas^. ''^'^ 

Be)»pox;tpigai«^^ à.-;. «^1 . . ... j56 
De la>qtitt(b|u|dêt d'Ë€^ / . tria 

Etidé^b psbBit^oiiràft^'^â. ^ . ; ; . 7, l'os. 
Maisi ;^Sr étvattgers ëyaM £aif disparatere, de nos 
<^OKiîeS'^pMS^ei toutes* te^ piastres, parce qu'ils 
tiQOiiFaîeMdwl^éâ^fic^j^liss acquérir à ce tan*x;'îf fût 
CNTctefitté, le ùs» sQpMiAlb'É&i 7:^6, que les nrotihaiiés y 
dùriàeat60ufèyppd>{^^vi€nânel)emeht à rcvàfcratioii 
dB>ff6]bf* , le msM d^ar^H* , ce qui porta la piastre 
à' 8 Kvi<, €« te lo«is d'<)rÉ , à 5^1 lit . 
Lei^pôtâtèB piècesdf argent alyaiit aussi érécfnïéYée's^, 



.1.» 



-• '." 



I • ■ ■ ■ « • ■ 

• ;, . . . • 



^tJVûdédèlHKfatfMqftiEf, trime i*«^,J)age 12m 



irity 

et tes fl:bdbctîùns (ie^Àniëliâs^'s^^^ 

crues, là PVaiïcé fli ïaBriijuèt' , â IàrRttrti*ffc?, pàé 

cdit dnmoîsrde dk:^whi^irjixi^,pti^ 

de piêcef d& ri si et fïèrd; €ëtte tttcttttiéâè jJôittlKtf-^ » 

lière ne devait ^vôii' cottrS <iû*itii Heà dtr Vètft , etfl 

était fi^tntellenirentâéfeûdii delij^en 

et daùs Ie« autrék fcolome* (t)\ 
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et 87-»..' 6 di, tatùioiL ils tmi Aë <i6iisét^'^ùsi]u'8 
ce jotnr; ' ' . . ' ' ' ' ' '" ' * " 

Le !ï jiriilelflTeiaS 31 ^ttëglé tjOLe'WëduÉ'Mà!^^ 
gués , ralatrt en Piaiicé ï8 d^iers , Séï*à?éttt tfe^ 
ânx tles^ cfu tent , anaà lè^ià^péUé c2^i^ Vfo/^^; pàrii' 
2 sous 6 deniers, ou pour le sixième ^e Peii^dalïfr. * ^ 

Cependam malgré Fîiijotictîôïi dfe ûè "p^ ies 
exporter, tes* petite* mdtmaf es d*argi6ttt èft de cltiîttë 
s'épuisèrent au pofîtlt qu'Oti fbt ôtlîgéi f>4f ^ dtt 
mois^ èe jàhtret ït^ST, de frapper àhl'tdtôiinaié'dij 
Parîi eftaiitears, Jtt«jtf àla ctocuiWttce^ ^attdDd 
livres d'espèces de deux son^^ en bîBôli , cjulbff fît 
marquer d'un C couronné , stir IHïti des deux cdfés, 
pouf qu'elle* rfeiissent eounr que dans les'eoiordejf; 
De nouvelles défèïi^tfs fittraut faâvds demies' eiff e^ijwyr^ 
tcr(3). 
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(ij ^o£&; cfe f« iwVir^tnfque , tome i^'/page S69. 
(2) £?i>rfe de UcJUtuHifhique, toiàe«'*,p%eVtsffet »ùï^.' 
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Au, , jpf^ 4e . x^xmhw . ^788 , U . f at^ eu vertu 
4'.pn'^^^'4A;r<^» euvpyé d^ nouveau daus les îles 
fiJEoii^ j^fKiff id'A^ ppnr &> jinille marcs de 

nyifMppaifi .del4Ù^ ei^ ]^*^nuiMf|| et dont le 

pmip/utfi^ à 2 sous 6 deniers la fièoe. 
. j^frjii^ ttiiif de « liv. et 

8 liv. 5 s. jusqu'en i is^^ gue Vic|to^£higm6 l'éleva» 
à ^p;ua4#(>^pe« àg Kyf^fi^.kfiçxiiagaise à 7a liv. 
et k c|^^ d'Espagne à. \i^}i:ff. i ji^riaat^nsi 
à 40 9 le cours du change entre la livre tonxi^ois çt 
^ livre. çola^i«|le, ^pi, ay^t .étéj\isgue là de 33 1. 
Cette différence de 6| ne fut qu'au détriment de 
ceàx qui avaieut k £ûre de^ remises,. en numé- 
raire , e^ France. 

. Alors pn vit ^'introduire • dans les colonies , une 
qnanj^té considérable de pièces d'or altérées. Sur 
Ips plaintes du c(Mnuierce,,qufUQid Pelage comman- 
dait à la Guadeloupe , le conseil provisoire arrêta , 
en l'an X (l8oa)^ que tout l'or monnayé, qui avait 
CQurs , ne serait pris qu'au poids. 

Cette disposition , sage pour le but qu'on se pro- 
posait, ne pouvait remédier au désordre qu'avait 
inis dans les finances la quantité d'or, d'un titre in- 
férieur, apporté par les étrangers. Car, outre que 
les portugaises étaient limées et rognées , il s'en 
trouvait de trois sortes et à trois titres différens. 

L'abus augmentant chaque jour , il fut établi , 
sous le gouvernement du général Emouf, un 
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If OÙ tout l'or, qu'ofl ne prenait qu'au poids, fut 

Ké,'suJtàni son titre, et poinçoriné. La portugaise 

ancienne , fabriquée en Amérique , fut tarifée à 

ig IxY. le gros; celle reconnue or de Genève à 

■.j -ilbiiT' ; et celle or de Portugal à aaliv. 

■nat .< Le Ipuis d'or, de poids, fut fixé à. . 4^ 1- " s. 

''il c ;Le Pf apoléon à 55 » 

uaii- L'écu deôliv. à lo » 

1 . ^i L'écude5£r. à 8 5 

Le doublon d'Espagne, non altéré, à «44 " 

La guiué.e à 45 " 

L'aigle des Etats-Unis d'Amérique à 90 » 
Lft colonie se tiouva bleu de cette disposition , 
•loqBÏ â&FS à 66 f le taïux du change entre le franc et 
iw/lalivFe coloniale, et qui ne pcéjudicia, comme en 
"! l'jgS, qu'au petit nombre d'individus qui avaient 
■ ■ k opérer , en France , des remises en numéraire. 
ia Guadeloupe n'avait encore qu'à se louer des 
modi^cations apportées dans les valeurs de s^s mon- 
qaÂ^, il en fut tout autrement , lorsqu'elle passa en- 
iii.treies mains des Anglais, en i8.io. 
n^ Quoique ce qui tient an système monétaire soil 
ii,e»irèmement délicat et de la dernière importance , 
(. ■ «{li'il soit plus facile d'apercevoir les inconvéniens 
, des mesures déjà adoptées que d'y remédier , sans 
i entraîné dans des inconvéniens souvent plus 
m&i les '^pèo^ , qui repTésentent la fortune pu- 
~ 8 
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hlique; rie tardèrent pas à devenir Fobjet des' cal- 
culs ititére$té$ de l'administration anglaise. 
iî Sbi9«»^étexte que For et l'argent disparaissaient 
de Ja colonie , et que cette disparition occasio- 
nait beaucoup de gêne au- commerce , les adminis- 
trateurs britanniques défendirent , le lo avril 1811, 
d'exporter, de la Guadeloupe , l'or et l'argent mon- 
nojés, ou en lingots , sous peine de confiscation et 
d^une amende de 5o /iv. Ils ne permirent aux per- 
sonnes, : voyageant ayec passe-port, d'avoir à leur 
disposition plus de 55o livres ( 200 fr. ) Comme 
s'il était possible d'empêcher la sortie des mon- 
naiefii , ' d^ns des contrées toutes commerciales ? 
En défendre l'exportation , sous des peines sévè- 
res , n'est-ce pas vouloir réprimer un abus par une 
injustice plus dangereuse et qui ne peut avoir 
que de funestes résultats? L'or et l'argent sont, 
non-seulement des objets de commerce , mais en- 
core le gage de toutes les négociations ; en arrêter , 
ou seulement en gêner la circulation , c'est arrêter , 
en même temps , le mouvement général du com- 
merce. 

Mais ce n'était sans doute qu'un moyen prépara- 
toire pour le plan qu'on se proposait de mettre à 
exécution; car, vingt-six jours après, le 6 mai, ces 
administrateurs , afin de fixer, dirent-ils , les incerti- 
tudes sur la valeur exacte des diverses monnaies, tari- 
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fèrent For de Portugal et celui dit de Gênes , ou de 
Genève, non altéré, à 22 liv. le gros^ celui altère 
fut tout fixé à 20 liv. , portant ainsi à un taux pliis 
élevé, For précédemment taxé à î8 et à 20 lîv. 

On ne s'eii tint pas là; le taux des espèces d'alr- 
gent fut augmenté , et Ton Substitua une monnaie 
fausse à des valeurs réelles , car la valeur des den- 
rées sait toujours la progression de telle dés ingûèS, 
et on ne peut augmenter l'un sans augmenter ràùtrè, 
surtout dans les colonies, qui, tirant leur mônnài^e 
de l'étranger, sont obligées de donner plus de raaîf- 
chandises *pour avoir la même quantité d^espècês 
qui leur procurait auparavant 'plus d'objets. ' '* 

Sous le motif spécieux de multiplier la mà^sé ttës 
petites monnaies , d'en empêcher la sortie et d'eii- 
courager l'importation des gourdes entières*, ■ bit 
mit en circulation 10,000 dollars ou piastres fortes 
qu'on fit percer ou couper en gourdins, dits rhocos. 
Celles qu'on perça furent fixées au îcours dcg lir.*, 
comme les piastres entières quecette opération fit 
disparaître , et le morceau exti*ait du centre ; fut 
poinçonné , marqué d'un G et tarifée 20 sous. Ce 
bénéfice illicite ne fut pas le seul qu'on se. permit. 

Les piastres qui furent coupées , au lieu de l'être 
en quatre mocos^ de 2 liv. 5 sous chacun , le furent 
en cinq, qu'on poinçonna aux trois angles. La diffé- 
rence n'était pas assez grande pour qu'on ne les 
confondît pas avec les mocos altérés , vernis de la 

8 
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]()op(^mij}Uç €t ^e& ^nUf^s iJLefs, Ce mcmopple sçaii* 
49lf U¥ ancourage£( la pupîdité et entraîna 4^ ajms 
nkis ççanclaleux ençoire. !Bientôt on vit s'augm^i^ter 
consl<}ér9];>]emppt h quantité de;^ gourde perçé^, 
U y ep e^t de coupée^ çpi &ix mooo^ , au lieu de qua- 
\r^ ; on rçwaj-qu9. des Un|[ots codés et passes à la 
^(èriç, moyen à l'aide duquel on trouvait jusf^'à 
4ixr huit morceaux dç :^o sous, dans une^jurde 
^ppla^e , qu'on jçstamipaxt avec des poîp^us paut- 
^p:e trop complaisans. Tout ç^ se f^is^ix avec 
i^pujpitjp 9 ra4miQds:tratipn '!^itannique afi^cta^t 4e 
io'y porter aucuM^ surveillance i la police sepJ^iMiit 
n'exister }({Ue çpnV^ 1^ individus connus par leur 
. i^ftaehement à }a France çt qu'on affectait de rendre 
jsu^pects , par ]f^ npo^ 4^ Px^qpçu^fe^ qu'on leur 
4piinait. 

Tels étaient les abus que Vadioinistratio^ d^s 
Axiglais avait introduits da:QS le système monétaire 
de la Guadeloupe, lorsqu'elle rentxa sous la domi- 
liation de la France» à 1^ fin de i8i4* 

Le général Lekh ne l'eut pas plutôt reprise, 
^n i.8i5 , qu'il trouva convesiable de lui faire ^aire 
une ba^ueroute , du dixième de s^ dette en- 
vers la France , en élevant le taux de la piastre 
à lo liv. au lieu de 9 liv. , et celui de la quadriiiple 
k 160 liv. au lieu de i44 1^^- > opearation à&j^ les 
Antilles n'avaient pa;s encore eu d'exes^ple. 

Lprsque la cploniç revii^t à I4 F^'s^iUice , e^ 1816 , 
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lèkftU^éo^^ âttnh^it lé ittôjrëit d'étt llùjpôl'tët àê tôùt^ 
lëi fiés, é'Mt p(AéÉ ëmèâidibléhi îàfÈtietit. Léâ àd- 
lilîiisrtlrateuts frair^ais , cotttâilitils qU6 té f^hvèf- 
siftinéiit (te tout J)iîûci{ir6 flhàtlctêï' Gérait funeste Â 
là ttAmia j s'Ocetipèi^t d'y ïèiiiédîét 

Aflrè^ i'hté sts^tii^ Kj[ité ta Oùârdeloùp^ jpotvâh 
sttffii*fe â éeà béSùlûs, avec lès pièces d^atgeiit (Juî s^y 
tr0iiVàk»t et là mounàk; tié biiîoû qu^éllë posàif 
dàit , ih démônétisèfieM tbûÀ !â M<icd$ , pkt littâ 
ordtfeittaticé dû 25 ittàri 1 6 1 *) , è* bitïôtiùèrèût qtl^îls 
dé lfëi:àient j^lus rë^hs qu'au pàtÛÈ et à fàiâoù de 
Il Ut. Tottce. Pour en fâtiïîtër te tetràtt let dtfniïer 
aùï hâkllâùs lé tuojnôti dé ^èH débàfài^i^l', àvëo avan- 
tage , tu ^h\oii^ii àùx tiafeses dii t^oî de fes récèvoît 
au pôiAs et à taisott ééït UV. k ô âduâ f oùcé , mais 
seûtetneïit tsn )paietûeût dès cfotttftbutîôns arriérées^ 
ôtt dô dettes etiV^W le itèsùi , aûtérieurès àù î** jânr 
vieî iSïiy. Cette opération , faite avec sagesse, dé- 
livra la côîtotiie du veï tdïigèùr qui là dévorait. Elle 
lie toûta qtte 45oo îr. au trésor du roî, et 55oo fr. 
à éelui dé la ôolofiié. 

Il Û^en fût p&è ainsi à la Martinique, quoiqu'on 
s^y prépayât dé{)uls plus de teûip«;Lesmocos y furent 
rtt&ésdè là éii'ctiiàiion, par uûe ordonnance, du 12 
avril 1617 , pùùt être mis en dépôt chez les rece- 
vtôttfS, <Jui doùnaiéïit,^ éù échange, des bons à raison 
de 10 livres par once, valeur intrinsèque. Lorsque 
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le retirait en fut acHevé , les porteurs de bons se pré- 
seintèrent pour constater la dififçrence de la valeur 
réelle de leur dépôt avec sa valeur nominale ; cette 
différence, avait-on assuré, ne devait pas excéder 
d'un tiers la valeur nominale, et ce tiers était le 
maximum de la perte que le gouvernement entendait 
supporter. On délivra aux porteurs de bons , pour 
cette différence , des billets^ du receveur général^ 
qui n'avaient de cours forcé que pour un dixième , 
dans tous les paiemens au-dessus de 1,000 livres. 
Pour éteindre ce papier-monnaie , qui devait ins- 
pirer peu de confiance, on statua qu'il ne serait 
reçu dans les caisses , que dans la même proportion 
et en paiement des contributions. Cette condition, 
de trop longue durée, le fit tomber dans un tel 
discrédit, qu^on fut bientôt obligé de le retirer avec 
perte, et cette opération se fit de telle manière, qu'au 
lieu de la somme déjà considérable de i5oo mille 
francs, dont elle était estimée devoir grever l'état, 
on assure qu'elle lui coûta plus de 7 millions. 

La même ordonnance du 12 avril, maintenant 
encore en vigueur , fixa à la Martinique , le tarif de 
toutes les monnaies ; déclara marchandises toutes 
celles coupées, rognées ou altérées, pour n'être 
reçues que de gré à gré et au poids du tarif; cette 
ordonnance détermina le pair du change, entre la 
colonie et la métropole à 1 80 livres pour loo francs, 
ou 9 livres pour 5 francs. 
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II ne pouvait pas en 'être de même à la Guade- 
loupie. Lorsque la gourde y Valait 9 livres j son 
change était exactement calculé à 166 livres deux 
tiers, pour 100 francs; ce qui portait la piastre gourde 
à 5 francs 40 centimes; mais depuis qiie lés Anglais 
avaient élevé la gourde pleine à i o livres , et la gourde 
percée à 9 livres , les troupes et les salariés du gou- 
vernement éprouvaient une perte réelle éri là rece- 
vant pour 5 francs 40 centimes, au change dé 166 
livres deux tiers ; on fut donc forcé de fi^er., ïç 3ô 
avril 1817, le change delà Guadeloupe, avec la'mé- 
tropole , à i85 livres, pour 1 00 francs. ^ 

Ainsi , ces deux Colonies, où §e faisaient 'déîàre;- 
marquer des dissemblances dans leur système judi- 
ciaire, sont encore àssujéties à une disparité daiis 
leur change avec la métropole et dans le cours 3e 
leurs monnaies, qui doit être très-désavantageux à la 
Martinique. 

U est à désirer qu'on y établisse un tarif égal et 
qu'on le fixe à un taux correspondant à la monnaie 
de France, qui rappelle /s'il est possible, le cours du 
chaîige à 35 un tiers , comme autrefois. Le cours 
des monnaies y est réglé de la manière suivante : 

Uartiniqae. Guadeloupe. 

Ecu de 6 livres 10 1. 10 s. 10 1. i5s. j>d. 

Pièce de 5 francs... 9 ». 9 5 ». 
Pièce de 2 francs... 3 i5. 3 i5 ». 



( lao ) 

Ôt^urdle entière 9L i5s. loi. » s. »à. 

Grourdepdrc^...... » ». , q » »». 

Lquis a ot de a4 li- 

yr^ j, jf2 i5. 43 17 6. 

Fi^deaoïrancs.. 36 ». 67 » ji. 

Qiià4ruple d'Ëspa- 

gniS... ..«, .,. 146 5. 160 » f. 

Moëde de 5 gros 54 . 

gralas ...*... Si ». 83 5 ». 

Griim(ée ».. 40 ». 49 i<^ ^* 

La monnaie de.bulon n'a pas changé de cours : 
le scii inarqué ou le noîr , jr est à deux sous six de- 
nie^^ et le iejiqfé à trois sous neuf deniers; Tescalin, 
monnaie idéale, Tant i5 sous. 



AAkMBMM* 



( «31 ) 



1 r ''I l I r . I T ' il 

* * 

1 

■ i . / « 

LEStroiq>es réglées ont, de touttemps^ partagéla 
garde et le service militaire des colonies avec les 
milices. Moyeniiantiine bonne l^islation, qui au- 
rait maintenu la police intérieure ,; la France n'au- 
rait pas eu besoin d' j employer ées troupes , &r- 
deau toujours pesant ^ car ie^ soldats ^ daas uae 
colonie ^ augmentent les consommations sans ai}g- 
menter les moyens de se procurer des yivrQs; mais 
il aurait fallu y suppléer par une marii^e puissante, 
qui aurait transporté de^ forces où lé danger lefii eût 
appelées ^ cette marine se serait formée sanç; ^ort 
pance qu'elle aurait été l'^el néçessai^'e de la prosr 
périté du commerce et des cpl^ies* Aussi s^yaitron 
cru, dès le principe^ que ies Iks âevai€»it^ d4£BÂdre 
elIesHBGiémes, dsms le cas d'une attaque kfl|^évUd(i)9 

...... . - . r ■ ■ I . : 

(j) Gonsidérations'sur Saint-Domingue , par d'Âuber- 
teuil; tome s*, pages4%e|nfiv.» 
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et que la marine devait les protéger dans toutes les 
autres circonstances ; c'est pourquoi on s'était d'a- 
bord contenté d'y créer une simple garde , plus par- 
ticulièrement attachée à la personne du gouverneur. 
Mais lorsque la jalousie des compagnies eut fait 
bâtir des forts , pour éloigner les navires étrangers 
ou pour se garantir des irruptions des sauvages , il 
fallut des soldats pour garder ces forts . On y en- 
voya des compagnies franches, sous le nom de trou- 
pes détachées de la marine^ dont les capitaines n'a- 
vaient de compte à rendre qu'au gouverneur. Les 
six premières compagnies furent expédiées aux An- 
tilles le a5 janvier 167a, et furent portées à huit, en 
1 680 • Comme elles augmentaient la disette des vivres , 
on était forcé, pour les nourrir, d'avoir recours à 
"l'étranger et d'en tirer les provisions nécessaires à 
leur subsistance. Cette expérience devait engager à 
ne plus envoyer de troupes réglées aux colonies ^ 
mais à la paix de 1 765 , le besoin de veiller à leur sû- 
reté exigeant de suivre l'exemple de nos voisins , en 
fit confier la défense à des régimens (i) , et on leur 
imposa ainsi une surcharge de plusieurs millions. 
Une ordonnance, du 26 mars 1765 , établit : que 
tous les officiers des troupes qui seraient employées 
aux colonies, y jouiraient delamoitié en sus de leur 



(1) Règlement du 24 mars 1765. 
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solde, et qu'au moment, de leur départ, de. France, 
il leur serait alloué une gratification de 5o francs 
pour lit de bord, et une avance de trois mois 
d'appointemens (i). Les sous-officiers et soldats 
jouissaient , en sus de leur solde , de quatre deniers 
par jour, ajoutés à la retenue qu'on leur faisait de 
8 deniers pour linge et chaussure : la totalité de la 
paye du soldat était donc de 7 sous 6 deniers, par 
jour. 

Le régiment de Beauvoisis frit le premier qui 
passa à la Guadeloupe , à la reprise de possession 
de 1765; et celui de Saintonge y fut envoyé, de 
Cayenne , en 1 765. 

A cette époque, les établissemens publics ne suffi- 
saient pas pour caserner les soldats ; on les logeait 
chez les habitans ; mais , à la suite des pertes éprou- 
vées par les ouragans de 1766, le roi déchargeaja 
colonie du logement des trojipes. 

Ces deux régimens furent relevés par celui de 
Vermandois, qui y arriva, le 11 novembre 1767. 
Destiné lui-même à faire partie de la garnison de 
Saint-Domingue , Vermandois fut remplacé par le 
régiment deVexin, qui débarqua, à la Guadeloupe, 
le 37 février 1769, venant de la Martinique. 

Le !•' bataillon de Royal -Vaisseau y arriva, le 



(1) Ces dispositions sont toujours observéçi^« 
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i6 ?éVrtér, et tèjMtftît te 25 ôétolttfe î 77 1 . Le !•' ba- 

tàllh»! dé Veihi quitte àtissï là cîôictfîiô , le 5 lïô- 
Vmïité de la tHêtbe âiitiéé. 

VÛ6igaeiXi(^t dèà Aiîtilteô , le dèsàgrèkieùt du 
tfâjfêt m f ÎMâgfe efitâyaflte qtte pi*ëSfentâfeïit , 4 léttt 
rëtbilf , ïès débris dettes rëgîmenSf , tnoîSstiiïiîés ï>ar ïë 
clïttfàt dYi ttbplcfuè, ëprôttvaiitèrctit felleihëtit lés 
côt^g dëôtîïlès à ^mbkrqixét, qûë, ttiâlgré lés hyëûts 
qu'on leur accordait, le ministère se voyait obligé 
de feMér îâ dèlilfesiôtl d^UH gf atid Hottlbrê d'olfi- 
clëri, ^i déttHûâlêllt utl sërtliîê àtrijttlôl ils disiietit 
rië Âbtë pLS dtesliiïfe. IhAMt dbVië* & cet înèonvé- 
nîent, et diminuer les pertes, que le rehoiivelîeîilèfil 
tr5p trèiltiétit de trôUpéS , ttOii àécllmcLtëès , rendait 
jjhïS èôbèîdéïàblè, ttil âiSfetta, àù ïèïVfôe des Antillëè 
j&ânçàisèS, ^Uâtïe MfHëb^, '«^lli filféht criées sut 
lé pîêd de dêul bâtâîUôns (i). Ôeui de fces côfpâ 
furent formés à Sâîilt-DbniiïigUë soUs lé hôih dé 
r^giàléûS dû Càp et dû Pbît-âû-î*rittée ; les deux 
autres furent destiliés aU sët*VÎce dés îles du vent , 
sous lé nbnl de régiinéns de la Martinique et de là 
ôuâaèlô'upô. Un devait leur envoyer à&nûélléîneht , 
à chacun, ïSo recrues dû dépôt, qui fut établi à Ttle 
de Ré , pour fémjplàcér 1 éuirs pertes . 

Lés officiers dû cadre du régiment de la Guade- 



(i) Ord»ï«iaÏÏfcë dliVdï, Ai'ï8 aôttt l^fû, 
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loupe arrivèrent, dansJacabnie,lei" fevrieri773, 
etfornièrepi;, sur-lp-çb^œp, kun*' bataiUoi». ï-e ?' 
bataillon du régiioeffl de Ypsin ï^pft^afl^is^ôfçïi 
France. 

Mais le système d'avojr dp? tronpes sédentaires , 
avJS colonies , offre encore plus d'incog.yéuiens que 
d'avantages, lifis «lajiages , Içs acquisitions , 1» feici- 
lité des spécyJations çonunereiales , les étatli^se- 
niens et la propriété , qui rendent Xes liens de I4 so- 
ciété ply5 étroits , oni, bientôt fait de l'oflicier et df^ 
soldat un colon ou un négociant , dans Ufl ^ys Qfi 
l'éloignement , l'exemple et k climat , r^lâclieut 
proinpiement les Uep^de la subofdiflaÙQn. etde ia 
discipline les plus séveEçs. 

Il a y aurait qw'iw moyeu de refliiédier i ce suj; 
ce serait de former des régimens, colooiîkus , com- 
posés de gefts de Qoujen?-, libres 4e WMA^MJCVÎ ; o+i 
ai&ancbis, a^>,q^els on dftnûerait ^ei^^^erM des 
(jQicie,rs su,périeujs e'irppéeijiS , sagos et éfflaifé^ , 
qui sauraiftijt fii^re tourner les ificlinafiç^^ dp çqs 
soldats et Ipiors qiwJilés n.qtur^lles à l'ai^ap^gp de 1a 
Métropole. Tout; dtiMrwJf ait dvi prçffiie^ pli qii'op 
lew frwt preiwirfi- 

JUe nombreldesolda;?, qv'on ayait d'abord destinjé 
à la^formation des deux batailloas dgs régifa,i;ns, dp 
la Martinique et de la Guadeloupe, ayant été insuffi- 
sant, on se vit obligé d'y en faire passer d'autres. 
Ces deux régi»n,e|^fiiii;esi|t cpHapltt^jà dfifwMV»'!- 



- ( ii6-') 

Ions, chacun' dé lo compagnies; 'chaque compagnie 
étaiticomposée de 3 officiers et ae 80 sous-officiers et 
soldats. On affecta , à chaque bataillon , deux pièces 
de canon à la Rostaing, servies par 8 fusiliers, jouis- 
c sant d'un ^1 de haute-paie ( i ) . 

Outre ces régimens coloniaux, on jugea bientôt 
nécessaire de faire passer d'autres troupes aux An- 

■ tilles. Le régiment d'Armagnac fat envoyé à la Gua- 

■ deloupe; sron n* bataillon y débarqua le 22 novem- 
bre 1776; le i" bataillon n'y arriva que le 3o 
novembre 1777. ^ 

Pendant la guerre de l'indépendance des Etats- 
Unis , le régiment d'Auxerroîs y fut également en- 
voyé. A la paix de 1783, il en repartit, le a4 mars, 
avec celui d'Armagnac , pour révenir en France. 

Le a6 février 1 784 , une ordonnance du roi pres- 
crivit l'incorporation de diverses troupes, employées 
au département des colonies , pour former un 3* 
bataillon aux régimens de la Martinique et de la 
Guadeloupe, parce que, depuis la paix, ces deux 
régimens fournissaient, à Sainte-Lucie et à Tabago, 
chacun un bataillon , qu'on ne relevait que tous les 
ans , et qui perdait considérablement d'hommes , 
surtout celui de Sainte-Lucie , par la grande insa- 
lubrité de cette île. 



(1) Ordomiance du roi» du i~ mai 1775. 
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Le 28 février, une nouvelle ordoimance diminua 
les appointemens d.es officiers des états-majors ^ et 
supprima les. chefs de JbataiUon. Enfin, le ro dé- 
cembre de la même année 1784» la f(»rmation et la 
solde des régimeni^ cplo.ni^ujii^ ^fut définitivenijent 
réglée. Ceux de la Guadeloupe et delà Martinique 
furent &xés à trois bataillons , et les régîmens de 
Saint-Domingue à deux. 

Chaque bataillon était formé dé 5 compagnies , 
dont 4 de fusiliers et une de grenadiers ou de chas- 
'seurs. — * .;•... .:." i?.-: ^j 

En temps de paix , chaque compagnie étôil/ com- 
posée de 2 capitaines y a lieutenans 9 !2 sous^lieùte-- 
nans, et de i-.i 9 sous-oftciers et soldat^-' 

En temps de guerre, elle devait èxre du ^ même 
nombre d'officiers, et de 170 sous-officiers et isoldats. 

La solde était réglée ainsi qu'il suit • : . - - ' 

Le colonel avait par an. . . . 1 0,000- Uv»toûtnoîsj 

Le lieutenant-colonel. . . . 7,900; ' ■ 

Le major • 4^800; - 

Le quartier-^maître ...... 1,800; 

Le porte-drapeau 1,260; ^ 

L'adjudant (sans rations). . 810 ; 

Un des trois premiers capi- 
taines commandans. 5,5oo; ' ^ 

Chaque capitaine-comman- 
dant 3,800; : . 

Les deux premiers capital-^ ;.. jj : • 



% 



net em ut mm à n ..;/....' ^A<^9 

lj6fteiW«Miift«D iMremier. . ' i,6oo; 
lie iienutiaiit en «ç€OBié« &,6oa; 
Le'M4is^4SeuteDaiil. ..... i,4oo* 

^ntémp9 âejsuepe,^c^^ appdmtCTa/sii3 4fvaient 
être augmentés ûu quart en sus. 

Le sergent et fourrier ià. . 16 m 

L'appou:i%§.>. ♦ • ♦ «M- ... 7 6 
Le sergent.Qfti^umfU* îii • . i4 4 

X««ipprp}:- • . s id. - . .9 ê 

Le premier .«j^pinté.. . ié^ . . tà ê 
L'appointé, ^ . .. id. . . . S ♦ 
Le fusilier ^ t^^obour. . ijd. . % & 

Les chassei^r^fttpjient p^jc^ conuK^ les fusiliess. 
Ondonnaii, eyi^.outre, àehfvfuejb^omme» i^l sans 
retenue, une ration det:i4 onces de pain irais, eu 
20 onces de fyxiiae,.8 onces de bœuf fkais. ^ou salé, 
ou , à défaut , des denrées idn pay^ 

Il était retem)^ par jour, 20 deniers à cliaque sous- 
officier, et 12 deniers à fihnqqir^rmadiflr oublusitiar. 
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pour fannçr la masse de linge et chaussure dont le 
décompte se faisait tons les cpatrè mois. 

En temps de guare, chaque sousofficier, gre- 
nadier et fusilier recevait, par )oar, tm supplément 
de 8 deniers ^ qui étatebl réuais à la masse de linge 
et ehaussure. . 

Les régim^QS coloniaus existèrent sur ce pied 
jusqu'à la révolution* 

Au mois de mars 1791» le %* bataillon du 14* ré- 
giment , ci-devant. Forez, fut envoyé de la Martini^ 
que À la Guaddioupe , pour y tenir garnison avec 
le régiment colonial. 

Tous ces régimens furent dissons par Teffet de 
la révolution , et on ne fit plus passer aux colonies 
que des corps de l'armée active , ou tirés des dépôts 
coloniaux , établis aux' îles dé Ré et d'Oleron. 

Le nombre de troupes qu'on a fait passer à la 
Guadeloupe, depuis sa reprise par les Français, en 
1 794, jusqu'en 1810, époque où elle fut prise de nou- 
veau par les Anglais j a été : 

Troupes débarquées avec les commis- 
saires Hugues et Chrétien, le 2 juin 1 794. i , 1 53 h. 

Avec les ccwoimissaires Goyraud et Le- 
bas , le 6 janvier 1 79& ...... i,33o 

Incorporés dans la colonie , par Hu- 

A reporter. . . 2,47^ 
II. 9 
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? Ml". * Report. . '•* 3)47^ 

gués , depuis 1 794 josqu'à k fin de 1 798.' a ,oao 
• Jkrmî^'àyec legénéralDesfôomeaux , 
]e^aa.iiqyeinbreX7g8. • . • ' • 168 

f\ Airec • le capitaine général Lacripsse , 

en 1801 . V * 188 

\ Avec le général en chef Bichepanse, 

en mai 1 80a .> 5,470 

- -. Depuis le général'Ridtôpanse, jusqu'au 
capitaine-général Emoiif. . . . , . Ifi79 
: Avec le général Ernouf , en mai 1 8o5. 979 

Depuis cette époque, jusqu'à la prise de 
lacolonie, en février 181 o ^9819 



Totd des troupes blanches. . . 12,596 
A la prise de la colonie, il ne restait 
de ces troupes que . . . • . i,5o4 

La perte avait donc été , dans le cours 
de i5 ans et 9 mois, de 1I9O92 



En outre on avait incorporé , dans les différens 
bataillons de la colonie, depuis I794 jusqu'à 1800, 
environ 10,000 noirs. 

De i8o3 à 1810 on en incorpora. i,5oo 

Et on leva pour les corps de chas- 

A reporter. . . ii,5oo 
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Report. . . ïi,5oo 
seurs et d'ouvriers d'artillerie de cou- 
leur .......... 820 

Total des troupes noires ou de 
couleur iû,32o 

En 1802, on en déporta. 3,ooo 

U en fut tué dans les com- 
bats, où il en périt de diffé- 
rentes manières 7>649 

10,649 
Il devait donc en res ter en 1 8 1 o . . 1,671 

Après la prise de possession , en 1 8 1 5 , on envoya 
à la Guadeloupe deux bataillons supplémentaires 
du 62* régiment, qui repassèrent en France, la même 
année , après la conquête de File par les Anglais. 

En 181 6 , on y fit passer la Sg* légion , qui prit le 
nom de légion de la Guadeloupe. 

Les deux bataillons qui la composent, dont le 
complet n'est que de 600 hommes chacun , sont-ils 
assez forts pour inspirer, à la colonie, une sécurité 
que les circonstances prései^tes menacent chaque 
jour de troubler? 

Avant la révolution, où de pareilles craintes 
n'existaient pas , les troupes destinées à la garde de 

9 



(»5») 
la Guadeloupe consistaient en un régiment de trois 
bataillons , de 600 hommes cliACun , dont mn était 
détaché à Tabago ; en un corps de 3oo hommes de 
couleur^ et en une compagnie d'artillerie , qui for- 
maientûn complet de 2,5oo honmies. Il restait donc 
1 700 bommcss à la Guadeloupe , dans un temps de 
pais; et de tranquillité (i). 

Sous l'Empire, l'intention du gouyemement était 
qu'il y eût toujours aux îles du vent , à cause de l'é- 
tat de guerre, une force de 6i5o hommes répartis 
de cette manière; S55o hommes à la Guadeloupe , 
:2300 à la Martinique et 600 à Tabago (2). 

Dans l'état actuel des choses , le nombre de trou- 
pes qu'ii paraît O0tïvienable d'entreteim dans nos 
deux ect q nies , pour les garantir de tout événement 
ÛRpiévu., nederraitpas éore moindre de ^Kooohom- 
mteà la Martmicpie, et «de 355o à la Guadeloupe 
qui «eai enverrait aoo aux Saintes (et de préférence 
1^ conyalescens et les moins robustes , à cause de 
k salubrité de ces Ses), f 00 à Marie-Galante et 5o à 
Saint-Martin. 

liss colonies verraient, avec satisfaction, augmen- 



■> » 



(1) Instructions données, en 1784, à MM. de Clugny et 
de Foulquier. 

(2) îttslriictîons données au général fimouf , à sondé- 
part p<mr la Guadeloupe. 



( i33 ) ^ 

%^ te nombre des soldats destinés à le» préserver 
de toute commotion, et diminuer celui des ofieiidîS^ 
surtout dm officierst supérieurs^ dont la quantité ne 
pem que leur êtrè^à charge^ et qui n^e^ poimten 
proportion avec celui des troupes. ' * 

^ : liesoffîcierscréoles^querooyiftiikipliesansqt^ils 

• 

soient accoutumés au service, sont encore pottf 
eUes de Téritaibles inoonvéïiâexis ^ par le» nomhtéux 
intérêts que l'influence coloniale met souvent ces 
officiers dans lecas d'aToir à maii&ger^ pour en frois- 
ser d'autres , et par la partialité à laquelle ils sont 
expo$és, dans tous, leurst ra^fKavts arec les habiiaiis ; 
tels, par exemple, que les cflcécutiCMM c$Mi« les 
parûculiers, dontikMmtcha^gés^kifsqirlfliib'y a^ni 
gendarmes ni archers, comme à la GuadelottpcfJ 
Le bien du serrice n'exigeraît^il pas que ces^ offi- 
ciers fussent astreints à faire leurs premières armes 
en France , pour être ensuite employés dans toute 
autre colonie que celle qui les aurait vu naître? 

Les i^)serTations faîtes^ Jusqtrtci donnent Keu 
d'estimer qu'en temps, ordinaire,, et lorsque la fièvre 
jaune n'exerce pas ses pernicieux ravages , la Gua- 
deloupe et la Martinique perdent annuellement, par 
mort naturelle» i5 soldaJts sur iqq. Ôan^ laparlip4^ 
la Basse-Terre ou en perd vMm$ que paytoqt ail- 
leurs , surtout depuis que les troupes sont b2(|^u4M 
sur les bautews» etlorscgu'on Iqhx fommh àe^mvÙjfijLs 
de peloton pour le transport de ktfp» dèHf ihniiétof.i < 
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L'état militaire de la Guadeloupe se compose , en 
janvier 1 8^3 , de : 

Un maréchal-de-camp, commandant militaire (i); 

Un lieutenant-colonel, commandant à Saint-Mar- 
tin (2); 

Un chef de bataillon , commandant à Marie-Ga- 
lante; 
. Un capitaine , commandant aux Saintes ; 

ÊTAT-MAJOR DES PLACES. 

Un colonel, commandant à la Basse*Terre (3); 
. Un adjudant de place, id. 

. Un chef-d'escadron, commandant à la Pointe-à- 
Pitre (4); 

Un adjudant de place , id. 



DIRECTION d'artillerie. 



Un lieutenant-colonel directeur de 2* classe ; 



(1) L'emploi d'un officier de ce grade cause des dé- 
penses aussi inutiles qu'onéreuses. 

(2) Un chef de bataillon avait suffi jusqu'ici. 

(5) Un chef de bataillon ou un capitaine » avait tou- 
jours suffi. 

(4) Un capitaine suffit si le commandant militaire 
réside à la Pointe-à-Pttre. 
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Un capitaine; 
Deux lieutenans ; 



DIRECTION DU GENIE. 

Un chef de bataiUon ; 

Un capitaine; 

Deux lieutenans de sapeurs. 

TKOtJPES. 

Deux bataillons d'infanterie de la Guadeloupe , 
ayant chacun leur état-major particulier, et qu'on 
tient , autant que possible , au complet de 600 h» 
par les envois de recrues qu'on leur fait . 1,200 h. 

Une compagnie; d'artillerie de 90 

Un détachement d'ouvriers d'artillerie 
de la marine, d'environ 5o 

Un cadre de compagnie de sapeurs de. ^7 

Total 1,367 



i 



Nombre très-insuifisantpour une colonie telle que 
la Guadeloupe et toutes ses dépendances. 



Une ordonnance du Roi , du 22 septembre ,1819, 
veut que le traitement des officiers employés aux 
colonies soit celui d'activité alloué aux officiers 
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des mêmes grades en France, plus, iin| supplément 
qui est fixé, savoir : 
^ Ala moitié en sus du traitement d'Europe pour 
les officiers généraul et supérieurs de toute arme ; 

Aux trois quarts pour les capitaines j à une som- 
me égale au traitement d'Europe pour l6^ lieute- 
nans et sous-lieutenans , gardes du génie et de l'ar- 
tillerie. 

Ce supplément leur est dà depuis et non compris 
le jour du débarquement dans les colonies , jusques 
€t non compris le jour du départ des colonies. 

ïx)rsquè ces officiers n'y sont pas logés dans les 
bàtîMen^ de l'état , ils reçoivent le double de Tin- 
dëttrmté de logetnent attribuée en France à cbaque 
grade. 

Les rations de fourrages, dues à certains officiers, 
sont payées en nature ou en argent, suivant le tarif 
de la colonie. Les gouverneurs et commandans mi- 
litaires n'ont aucun droit aux fourrages. 

L'indemnité , pour frais de représentations , ac- 
cordée aux cbefs^de corps, est le double de celle al- 
louée en France. 

Le traitement des directeurs du génie et de l'ar- 
tillerie , pour frais de tournées et de bureau ; la 
gratification due aux sous-officiers promus au grade 
d'officier, sont payées^ aux colonies, comme en 
France , et moitié en sus. 
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Les sousofficiers et soldats, de toutes armes, jouis- 
sent aux cokmies de la solde qui leur est attribuée 
en France. Il leur est accordé en outre , et sans re- 
tenue^ une ration par jour» composée de : 
7 hect. -73V ( 24 onces ) de pain frais , 
ou 6 hect. 7^ ( 20 onces ) de farine , 
ou 5 hect. 7^ ( ï 8 onces) de biâcùlt; 
et 2 hect. 1^ ( 8 onces) de bœuf salé ou frais , 
ou I hect. ^( 6 onces) de porc salé ou frais. 
Cette ration peut être. supf^e par les detirëes du 
pejrs. 



;..»'. 



^ • r». 



.<: 






i's 



: ' "iï- / 



." ' • ' . 



I ■■ ■ « 






f h I * j v/ * * * i 



' f ♦ / t 



' > i < • . • I i * I 



( 158) 



asBan 



CHAPITRE X. 



Milices et Gardes nationales. 



A l'appui des troupes réglées, pour la sûreté in- 
térieure , viennent les milices; elles ont pris nais- 
sance avec les colonies. 

Les premiers Français qui s'établirent aux An- 
tilles , en furent les conquérans , et pour s'y main- 
tenir, contre les naturels du pays , ils étaient obligés 
d'être toujours armés. A ces naturels , qui furent 
bientôt expulsés ou détruits , succédèrent les nè- 
gres , introduits pour les travaux de la culture. 
Us devinrent des ennemis bien plus dangereux, par 
leur nombre , comme par la manière dont ils sont 
distribués, et surtout par la haine secrette que leur 
inspire l'état d'esclavage auquel ils sont réduits. 
Jaloux de la liberté, si naturelle à tous les hommes, 
ils n'ont pu regarder leurs maîtres que comme leurs 
tyrans , et ceux-ci , pour les contenir par la crainte 
et l'appareil de la force , ont continué de rester ar- 
més. De là l'existence des milices qui , successive- 
ment, ont pris une forme régulière. Leur établisse- 
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ment est donc aussi utile qu'ancien , et l'on ue peut 
pas craindre qu'il devienne dangereux. 

Il n'y a point de partie du régime colonial sur 
laquelle il y ait plus de règlemens que sur celle 
des milices. 

Suivant les plus vieilles ordonnances , elles de- 
vaient concourir aux entreprises sur les colonies 
étrangères ; mais ces projets de conquête ue pou- 
vaient pas être exécutés par des habîtans non sol- 
dés, uniquement adonnés aux cultures de leiu's 
établissemens. 

Une ordonnance , du 3o septembre 168», dé- 
clara que les habîtans , servant dans les milices , 
n'étaient, justiciables des commandans, que pour 
leurs fonctions militaires. Celle da i5 avril 168g, 
les soumit à la discipline militaire, et voulut que 
celui qui serait trouvé endormi , étant en faction 
la nuit , après avoir été occupé toute la journée à 
ses travaux fût condamné aux galères ; que celui 
qui traiterait d'égal à égal son voisin , son inférieur 
peut-être , mais son commandant de milice , et 
l'appellerait en duel, fût puni de mort (i). De tels 
châtimens devaient-ils être faits pour des habitaus 
armés par occasion , à leurs frais et pour la défense 
de leurs familles? 



(1) D'Auberteuil.tome a', pages i5â et i56. 
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^;Le0 Qtiéma^mèB dn :»g, avril 1706 et du imm 
d'aoAt 1 707 ,. wi^ènnt ie a^rnM.^t h police da» wî* 
lieesl C«lte d«rai<^ ^chi oUigeam ka profHriétaM-es 
dëMriams eiicoi;entd«tias àïmottter des gardes ou à 
fournir un homme, à peine d'amende oudeprisMIf 
pour dbaqm. tâxté de tenft; de 6qo paa , jm Mitt' 
dyit^dUepMlcaprogràa.d^k coliim . 

iS/aitîck! fp de Foidoniiaiiée du 16 îuiUet i733t , 
mnaptait tooa ki offici^vs àù xiiiH€% ^ payer let 
ènnÊ^ df im cortain wmièm de iiègiM ^ sui^vant leur 
grade, mais cette exemption ét^it in^wrlfa» puia-* 
yfelflkéaé g i i ii i i af ' Jmbnanii ;les ifim ricbes ot les 
{das^liiiisiMis I qtai jéfaieptt tmijoiWi ^^Soieta^ peMr 
MBi h aByr tea|Ji»f»iiwe»>i ^--/r^:.-!: 

8Dttik»h»ppOBtde]fr4j^i)w:{Mitto kis emtamis dci 
UéttU9 on pema^u'eUea xiuîreâeiit aux progrès de la 
aiikiire>i And^urnaiil^l'babiCaQt de son atelier, ot 
QfD:k8 supprima^ par règleuMait du 34 mars, en en- 
voyant aux îles dea régimei»s de ligue. Mais on ne 
tarda pàa à i^onntôtice cfih'elles avaient prîndqpa- 
moit pour objet la sôireié intérieuije ; qu'il était in<- 
dispèiisable que des sÉaUrcs ^ néoessairement hais ^ 
fusaoÉÈl crdints et par iCÔaoaéquenl. armés , pour en 
imposer à une multitude, qui n'a besoin. que di» sen- 
timent de sa force pour devenir libre , et qu'il fal- 
lait lùîpfésénter un simulacre de troupes toujours 
prêtes à j^appp^aç k,jsf» ejitjç^pnaes. h»& apiUces 
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faieat donc rétiÂ)Ke5 en 176$; et, pour ienr donner 
un point de réanion et le concert nécessaires , on 
les divisa pdi* quartiers , à chacun desquels on 
donna un commandant ; cliaque paroisse eut un 
capitaine , tous côrrespondans avec leur chef im*- 
médiat. Par cette chaîne de correspondance , les aTÎs 
étaient xlonnés et les ordres exécutés avec célérité. 

L'ordonnance du i« septembre 1768 , fi^a la 
composition et le service des milices , en leur don- 
nant late état-majoT particulier. Les grâces et les 
décorations militaires lurent attribuées à leurs offi- 
ciers, comme à cetRt des tronpes renées , en exi- 
geant toutefois un service un peu plus long. 

Nul individu blanc^n'était exempt du service des 
milices , mais les places d'officiers étaient privilé- 
giées^ par les prérogatives qui y étaient attachées et 
par la sorte de supériorité qu'elles donnaient à un 
habitant sur un autre habitant. On ne pouvait y 
parvenir sans ce qu'on appelait de In naissance et 
de la considération. 

Les fpnctîons dé ces officiers ne se bornaient pas 
au seul service militaii^ , i3s étaient ^e^DiÇQre char- 
gés , dans leurs quartiers , de la police et de tout ce 
qui tient lieu de m^n^pftUté. Us correspondaient , 
pour cette partie, a^ç^èc Je çouVemeur et l'intendant^ 
qu4 leur transmeitdicpytlës orAres à exécuter. 

Le 26 août 1769, une exemption de capitatîon 
fut accordée aux gens de couleur serrant «dans la 
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milice, ainsi qu'à ceux blessés ou âgés de 60 ans , 
sans que Texemption pût s'étendre à leurs enfans. 

Une ordonnance, du i" janvier 1787, voulut que 
les milices n'eussent d'autre état-major que celui 
des places dont elles dépendaient , supprimant les 
commandans et majoiis de quartiers } et régla, d'une 
manière plus uniforme leur organisation et leur 
service. Elles furent composées des habitans blancs, 
depuis i5 jusqu'à 55 ans, et des gens de couleur 
libres, ou affranchis, depuis i5 jusqu'à 60 ans. 

On forma des compagnies de grenadiers, de fu- 
siliers, d'artillerie et de dragons. 

Chaque compagnie d'infanterie était compo- 
sée de : 

I Capitaine. 

1 Lieutenant. 

En tout , 2 officiers. 

2 Sergens. 

8 Caporaux. 
48 Fusiliers. 
I Tambour de couleur aux frais du capitaine. 

59 Sous-officiers ou miliciens. 

Le3 dragons étaient choisis parmi les habitans 
qui n'avaient point été officiers et pouvaient en- 
tretenir un cheval. Leurs compagnies étaient fortes 
de 5o hommes , dont : 

I Capitaine, 



1 Lieutenant. 

En tout, 2 officiers. 

2 Maréchaux de logis. 
5 Brigadiers. 

4o Dragons. 
I Tambour (que depuis la révolution on a rem- 
placé par I trompette). 



43 Sous-officiers ou dragons. 

Les officiers de milice étaient nommés par le 
gouverneur 5 on pouvait Fêtre à vingt ans. 

Il choisissait parmi les capitaines d'une paroisse, 
le commandant de la paroisse. 

Le gouverneur était capitaine d'une compagnie 
de dragons ; et le commandant en second de la co- 
lonie, était capitaine d'une compagnie d'infanterie. 

Outre la croix de Saint-Louis et quelques privi- 
lèges locaux , les officiers jouissaient de l'exemption 
de capitation, pour un certain nombre de nègres. 

Les compagnies de couleur ne pouvaient avoir 
d'autres officiers que des blancs. 

Tous les hommes de milice étaient obligés de se 
fournir d'armes , et d'avoir en réserve une certaine 
quantité de poudre et de balles. 

Le gouverneur seul pouvait les rasssembler. 

Cette organisation n'éprouva pas de changement 
jusqu'à la révolution. 

Outre les milices , il a existé à la Guadeloupe une 
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compagnie de mousquetaires , une compagnie de 
privilégiés , un corps de volontaires de couleur y et 
un corps de travailleurs , que les circonstances de 
la guerre firent former. 

liOÎJ5QtJETAJR£$« 

D'après les ordr^ de la coux, le gonvemear-gé- 
néral^ comte d'Arbaud, créa, le lo juillet 1778, 
une compagnie de loo mousquetaires et 8 surnu- 
méraires , ajant rang de sous-lieut^nant. Elle était 
dtiifiée en 4 brigades et composée de 19 officiers, le 
trésorier compris. Le gouverneur en était le capi- 
taine et pouvait «eul la réunir et Tin^écter. Le ca- 
pitaineJieutenant, et le lieutenant , avaient rang de 
major, les l^igadàeris , de capitaine, ei les sous-^- 
gadiers , de lieutenant. 

L'uniforme était de drap écarlate , les poches en 
long > doublure , paremens , revers , collet , veste 
et culotte blancs , avec des boutons jaunes frappés 
d'une croix flamboyante; les boutonnières, épau- 
lettes et trefBes étaient en or 5 le chapeau était uni , 
bordé d'un velours noir et d'un panache blanc. 

Cette compagnie était destinée à combattre à 
pied et à cheval. Elle était armée d'un sabre , d'un 
pistolet et d'un fusil , à la dragonne, surmonté de sa 
baïonnette. 

L'inconvénient de l'existence d'une pareille 
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troupe faite ^ tout au plus, pour flatter la vauité 
d'un chef éloigné de la métropole, fut si vite recon- 
nu , qu'éUe cessa d'exister peu de temps après sa 
formation. 

pRrsriLéGiÉs. 

Le même gouverneur créa aussi , le 8 décembre 
1778, une compagnie-de privilégiés , composée de 
60 individus , divisés en 4 brigades, de l5 bommes 
cbacune , destinés , également , à servir à pied et à 
cheval. 

, Leur uniforme était un habit de drap blanc , 
sans poches , avec un collet vert. 

Ils n'existèrent pas même aussi long-temps que 
les mousquetaires \ il en reste à peine le souvenir. 

TRAViaLLEURS. 

Le comte d'Arbaud forma, le i3 mai 1779, un 
corps de travailleurs , pour servir , en cas de siège ^ 
sous les Qirdres immédiats du chef du génie. Ce 
corps était composé de trois c<ynpagnies de nègres 
esclaves, fournis, par les habitans, pour les travaux. 
On avait attaché, à chaque compagnie, un nombre 
suûisant d'ouvriers et de piqueurs libres. 

L'uniforme était bleu , à revers noirs , cooime 
celui des sapeui;'s. 

II. 10 
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vexxmTAH^Es. 



D'après les ordres du roi, du 28 août 178a , le ri- 
comte de Damas créa, le i*' décembre , un corps 
d'infanterie, sous le nom de volontaires libres de la 
Guadeloupe' H était composé d'un bataillon de 10 
compagnies , de 54 hommes chacune , dont unie de 
grenadiers, une de chasseurs et hait de fusiliers , 
formant un total de S^o hommes de coujeur. Tous 
les officiers étaient blancs. L'uniforme était ei^ drap 
bleu^^ revers jajane, cj^apeau uni, à gaijise blanche. 
Toutes les fois que ce corpus était rassemblé , il était ' 
traité comme eaux de la ligne j quand il.n'étaît. pas 
réuni, les rations étaient accordées en nature , ou 
en argent, aux sous-officiers et soldats. La paie ne 
se donnait que , les jours de service, dans les quar- 
tiers. L'habillement et l'équipement leur étaient 
fournis par l'État, comme aux régimens coloniaux. 



Les milices furent dissoutes à la Guadeloupe , 
par l'efiet de la révolution. Des troupes de toute cou- 
leur y furent levées et disciplinées, sous le nom de 
forcé flTvn^e ; depuis 1794? jusqu'à là conquête, faite 
par le général Richepanse , en 1 802 . 

Le général Ernouf organisa lagardé nationale* de 
la colonie , le 1 1 juin i8o5 , et la contnposa de tous 



ks liabitQns.Kéir^, de l'à^ ée seiz« an« à tehii de 
ckiqiftBnteHsifi^. H la idî^i^ wi 6 iMtaillons , coin^ 
jNremaiitfefi 26 paroisses, on cpiattiers, de la Guaâe^ 
iompe et de ia GcandfirTepre . 

liss iSûintes , Marie«»Ga^te, ia Dësîrade etSaHitl- 
Martin, formèrent knr garnie n^tionfile séparé- 
meim. - ■ >.l » 

Chaque bataillon fut côixiiBa^dé par ui| chaf de 
bataîHon, et compose de eompagnies de fîiaiSers 
hitmeâ, de chaasenks de. conk»r , et d'uAi^ sedfe 
compa^aiie de dragons Mianos , «ûram: la popida- 
itfWiJiea piasMoisses. Qiaqise paroisse eut pour chef 
uH) Dommissaire ou lieutenai^-Haoinpnssaiireif ;qai 
commandait ie civil ^t le nâtitaîre . i * ' 

Les'komm^s de KXMileur 'formèrent lescompagnies 
4e ehasseursv et n'eurent pour officiers^ que éeb 
blancsi ■•••••■ ^' ï . ■' ' • -' ^'i 

Apuès reuTAhisBeiaent de la ^olonî,e , l^admnNa^ 
tratîon anglaisa voulut, en 16 il, rétaMir les^mittees 
sur le pied oùeHea «taieÀC autrefois, mais en; las 
astreignant à \)OTleT¥uHifi)rmê anglais. Cetlel«n- 
iaùfm ioô p^éufisii; pas . Nt les forte» amendes qui 'fu- 
rent imposées pbaqu^ mois, ni les menaces , nî Ips 
pumitions uapurent-y^enipà bouv^e forcer la p<>- 
.pulatioo -U • s'ioficrire ; «Ue. piréféi^ se soupietlxé/à 
K^ntets . Ie3 vexaitionsv,.pki^t'xpiâ de se* résoutiteiB 
4aidQ«0ér Itexouleuvsi de^ennemis die là J^oantt. 
Quelques eBi|iàayés^et geo^ tendus an pa^^i «nglàôs 
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furent les seuls à s'en revêtir , et l'administration 
dut se contenter qu'une garde bourgeoise, de 
la hommes , à la fiasse-Terre , et de 20 à la Pointe- 
à-Pitre, fût montée, chaque nuit, en permettant aux 
habitans de se faire remplacer, pour de l'argent. 

En 1 8 1 5 , la garde nationale fut organisée comme 
elle l'avait été, de i8o3 à 181 o, et abolie, la même 
année, par les Anglais. 

Une ordonnance coloniale, du 22 avril 1817 , la 
forma, d'après les bases d'organisation du i*' janvier 
1 787, et remplaça son titre de garde nationale , par 
l'ancienne dénomination de milices , qui semblerait 
rappeler des privilèges, que la Charte constitution- 
nelle du roi n'admet plus aujourd'hui. 

Les milices sont donc établies par quartiers , sous 
les ordres d'un capitaine , commandant le civil et 
le militaire, comme en I787. On a nommé deux 
inspecteurs , chefs de bataillon, chargés d'inspecter, 
l'un, les milices de la Guadeloupe proprement 
dite; l'autre, celles de la Grande-Terre, et un com- 
mandant-général des dragons. 

On peut se faire une idée des milices que chaque 
quartier fournit , d'après l'état dépopulation, n**4> 
en observant : qu'il n'y a que les blancs , de 1 5 à 
55 ans, et les gens de couleur libres, de i5 à 60, 
qui y soient sujets ; et que les magistrats , les mé- 
decins , les pharmaciens et tous les individus atta- 
chés au gouvernement , en sont exempts. 
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CHAPITRE XI. 



Système de défense de la Guadeloupe. 



.1 



On a, depuis long-temps, comparé, avec raison,' 
une île à un vaste château ruiné , dont une citadelle 
est le faible donjon , et qui offre mille points accesr 
sibles contre un seul susceptible de défense. £^ 
effets sa circonférence, trop étendue, ne peut être 
suffisamment garnie de tronpes contre un eimemi 
qui a la feculté de se diviser, de débarquer partiel-' 
lement, sans obstacle , et de dévaster le pays avaiit 
d'offrir ou de recevoil* la bataille. Si cet iennemî 
vient , de prime abord , attaquer les troupes quv 
défendent le point principal, ses forces navales 
interrompent soudain les communications , et la 
prompte soumission des habitans le met bientôt 
en possession du pays. Une reste alors, à ses défen- 
seurs , d'autre asile qu'un fort , élevé , dans le prin* 
cipe , contre les Êiibles ennemis du dedans , moin» 
propre au salut de la colonie qu'à protéger une es- 
cadre de secours , et dans lequel on n'aura pas 
même le temps d'attendre des renforts de la métro-^ 
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pôle. On a donc toujours eu raison de dire que la 
▼raie défense des cc^onies , la seule sur laquelle elles 
puissent compter, ce sont les escadres. Où en serait 
Albion elle-même,. âûn.9k Stf^ériofité de ses flottes? 
La guerre, qui se fait aujourd'hui aux colonies , 
ne ressemble çn rien à celle qui Sy'y faisait à la fin 
du 17* siécïe et au commencement du i8*. Il ne 
s'agissait alors de rien moins^ pour les colons, que 
d'être dépossédés, par un ennemi avide; le théâtre 
4os ôpëradonà était uèsHftssenà i la<défeilse et Tat- 
trt^pte 30 bomaîetit , pour kc Giladdioiipe , ail seul 
pom& der 1» Bactse^Tetlrel où était le prkldip&l état^ 
Uissettent^ £lks olit dé »'étenidre, à propoortioix cp»e 
l^cjbkmie s'^st étendue^ en que les forces de Fagi-ei'- 
JMw ^se ^tmt accroe&j^ JSovs aUons suivre leur ntàir* 
clM^*{»ogrea»iYe,i^n<i toutes les attaqua régulière» 
qui ont eu lieu , et âaiet^re à profit lés fautes coat^ 
mîjses, \dei»)de<èx câtés, pour fàdber d'établir le fijâ- 
ijèine de défense le plus con^venable d'après les lo- 
calîtés. \ 

ATTAQUÉ DE 1691. 

En 1691 , les Anglais vcmlureat s'emparer du 
fort de la Baasé-Terre , qui devait l^s rendre maîtres 
de la cg^cmie^ Us se présentèrent, en nombre presque 
aussi &ible que celui des colons , et allèrent débar-^ 
quer à l'anse à la barque ^ le poinV le plus t^^aivo* 
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f^bjki^à laliiv prç^ei (i). On pouvak les t%i|le^.jui 
pîàçe» 2ma.m de' leuf ,pe(ineure Ti^ftproche 4uM£wfl^ 
m^s ladéimise' fut au^si mal oombmée quô Tag^e»- 
siomi' OB ksr laissa parvenir ),usqa^au pîed/ ^ 
9^s ^ ei ik en disposèrent l'atiacfae avec si {j^e^! 4^ 
pcéci^î^n €* de vlgtteur,, ({,uô ce fort> (|iii!iiik^eifE^|; 4p|}- 
doce qu'imef éirt3it^^en0èiipt#imui?éf ^ sésism p^if^smt 
35 jéWrs à l4ufes t totalise», U'4^na^'ai]»4;4%(MI[QFs 
«cix seclolMr9; d'arriver de W> IVlîiMrtwiqMf e^46i^^^ 
jfeaiîbiiarquef kis ajàas^aiB^ ,. que leiiEs ^»?ès etr li$ii^ 
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dti «essea^me^l def )» d^s^i td> d€^. siw. piMfi» 
le fils! éù géméndi anglais, (|ai:dvsrit%ro«|V'é l'^bfV^ 
de jOg/f vîhty detute an^ ap^ès,; ]K)Ur le rép^Hreryll 
prit Aftarie^alàQte, le 6 mars i joS^ et. j^ réu^airl «0^ 
espéditiony keàuccwp plvâ boitte que 1^ préeéde&A?. 
Mais elle m se préâeiita 4|u0 ;le i^S devaeft la Qi^s^e- 
k)upé, et perdis eîxtq jours en dé?ïOB$£ratioBS ia«^ 
tàkes et en débarquiemeiais piarikls , sof&& le vënfi de 
la Bass^TerrevOÙ ils ftrireiKt r^H>us^éâ. Enûu ^ leo^, 
elle opéca irok débarcpaemieBA réels, préciséoieait 
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> (£)?yoiR), dans, l-JÏ««(We yiMM^^ adhte les 

inconvéniens de ce point d'atUafÉH. 
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sur les points où ellejayait attiré Pattention des dé- 
fenseurs : aux Habitans, au Val de Torge, et au grois 
FraiQÇois (i). A la fareur du feu de leur escadre, 
les Anglais obligèrent les Français à se retirer, et 
arrivèrent près du fort, dont ils formèrent le siège. 
De nouvelles fortifications y avaient été ajoutées , 
et il se trouvait commandé par le brave De la 
Malmaison, le même qui l'avait si bien défendu 
en 1691. Mais un général, que son grand âge ren- 
dait peu propre à la guerre, arriva le 3 avril, de la 
Martinique, avec des secours. Au lieu de fondre sur 
l'ennemi étonné, il temporisa et se retira devant lui, 
quoique ses troupes remportassent toujours quelque 
avantage. Enfin il mit le comble aux preuves de son 
incapacité, en exigeant qu'on évacuât le ibrt et le 
poste retranché de la savanne Milet , qui le battait 
de revers ; et il alla se placer derrière la rivière des 
Galions , depuis son passage supérieur jusqu'aux 
montagnes du Houelmont. Tout était perdu si le gé- 
néral anglais avait été doué de plus de vigueur; 
mais sa timide circonspection sauva la colonie. Les 
oflTiciers français , en dépit de leur chef, repoussè- 
rent l'ennemi, dans toutes les rencontres , le décou- 
ragèrent et l'obligèrent à se rembarquer, après une 



(1) Voir, dans V Histoire politique » année lyoS^ les 
détails de cette expédition» 
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infructaeuse csyxipagne de 56 jours , marquée par 
les pillages et les incendies les plus affreux. 

Ce double succès donna une si haute idée de hk 
force delà Guadeloupe, que ses ennemis n'osèrent» 
de long-temps, rien tenter contre elle. Mais les ctiao- 
gemens-qui s'y opérèrent, durant les 56 ans de repos 
qu'on lui laissa , changèrent sa position militaire. 

La culture de la canne a^ait limité le nombre 
des blancs, en réunissant les petites propriétés > 
pour en former de plus vastes. 

Les flibustiers -n'étaient plus ces habitas à 
qui la guerre; . d^ mer fournissait^ autrefpis , df8 
moyens qu'ils appliquaient aux cultures. La ville 
de la Bassç-l'erre s'était bien enrichie de leurs prit 
ses i mais les colons ^ éprouvant , par le ' ba$ prix 
de leurs denrées, .un malaise général, n'avaient 
plus leur ancienne vigueur, pour défendre des pror 
priétés dont l'ennemi n'était plus dans V usage 4e 
les dépouiUer. 

a 

ATTAQUE DE 1759. , . 

Les moyens de défense se trouvaient donc dimi- 
nués , tandis que ceux d'agression étaient considé- 
rablement augmentés chez les Anglais , au moment 
où une expédition formidable se présenta, en lySg, 
devant la Guadeloupe. Elle s'attacha à faire évacuer 
la ville et le fort, en les bombardant; pilla et dér 
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léiUifel'éMi'^tféSUétftLrfJih 'i ^^ ^B M '•éléiBto'iiiW' j 'ë^ wfiél été'- 
témoinsde saredditkHI't^i). •' : ■' '" 

-«ÊlËimeë^pm^^iiëiv^^ à 

nation qui leur promet des richesses^ e!! les .retnlk 
prompts , comme ledit Raynal, à crier, dans toutes 
les occasions : PTifS U^àVj^ièà^f 

Lorsque fe traite de. ï-jô^ eut reAdu ïa Guade- 

* . * • ■ 
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raiiÂr^'uile àouToBB invasioik LA^Dmoarde NoUVoi^ 
di0W^' dftf6ciettr-*gé<ià?àkde lar«i9ki$k dé» Hêd Aàr 

G#i ille ttoniti^i: ilè §iridé€idÉ»êâtf £^tk dé^l^iéM;^ 
pour lapomîoti^(dcéi^»ffid^<mreld^m^ 
et celle des BanaiAétl»^] (^oi^u^diéitfép^^èiu^tf^^ 
même la rade de la Basse-Terre , puisque les feux du 
fort Saint-€^9flei$ hé gâMSâl^ai^M :i^|[De de ses 
extrémités , et qu'elle exposait le reste de la colonie 
a«n iaij^Ami et jaûlordéibdtatîdlis; BomaM : teirs 

coasisakkxui éàiéA Sfiàni4^avké ^.' doèb ils b«gims^> 

Là 'ddfrailn^ tie Scan» pdsiiionra^ 

par les TCMt hrintueAi^ 'et l^est y {m je»t% èalk ^anto 
ainse iks Tmtr4lWièées';)îxite ()Uge de sablci d'tom 
lieile «d^léMndae y sto^ ^ac^eUe > vbdh débaii^iieisteaai^ «0t 
Qvdnlaif emeiit pratîcabtei : Ou mit j làbtlre/oisritOiMi 
clev ]^BthiiiertigQèd3mmraiiisl[i)eiif^ 

,} ^ -•;'!* *~ l< M » • '(.' • J» ï I ».. 5 . J, ■ • - < .' 
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oAte époqM, auftHTtilliHhej^wi^etMà^dàE^ 
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truisît à grands irais. Mais le succès de ces sortes 
de ligne* 



[nés, quoique bien exécutées, n'est pas tou- 
jours certain, taudis que leur entretien est très- 
diJHcile aux colonies. Ces retranchemens tombaient 
déjà, faute de soins, lorsque, danslaguerrede 1778, 
on fit armer, sur les derrières de la grande anse , 
labatterie dite deLaunay ; inattaquable de front, 
elle peut faire beaucoup de mal à l'ennemi au mo- 
ment oïl il débouche sur ce point. 



PREMIÈRE ATTAQUE, EN 1794- 

Ce fut, en effet, le seul obstacle que les Anglais eu- 
rent à vaincre , après avoir débarqué àla grande anse, 
au mois d'avril 1 794 ; ce qui servit à démontrer que 
la position, choisie par M. de Wolivos, réduisait la dé- 
fense à ce qu'elle était, en 1 703 , derrière la rivière 
des Galions. Maiscomme, depuis, lesdéfrîchemens 
avaient été poussés à une demi-lieue au-dessus du 
passage du grand camp , et qu'un troisième passage 
avait été ouvert , de la rivière à ces défricheraens, il 
était nécessaire d'occuper ïe plateau du Palmiste , 
également découvert , parce que , sur le haut de ce 
plateau, il existait une communication avec les hau- 
teurs du quartier des Trois-Rivières , aussi défri- 
chées. La défense du poste de Dolé, appuyé aux 
montagnes du Houelmont, étant insuffisante pour 
s'opposer au débouché des Trois-Rivières , sur la 
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Basse-Terre , il fallait paiement s'étendre sur la 
gauche de ce poste jusqu'au chemin des hauteurs , 
ou renoncer à Dolé , et couronner le Palmiste, jus- 
qu'aux montagnes du Houelmont. 

Mais alors on ne put pas juger de l'efficacité de 
ce système , puisque , en raison des circonstances et 
de- Fesprit du temps , les Anglais s'emparèrent de 
la'GcJonie, sans cohp férir, et que, 4o jours après, ils 
snmrent un autre plan contre Victor Hugues. 

DEUXIÈME ATTAQUE EN 1794- 

Le parti qu'ils adoptèrent , de porter une partie 
de leurs forces sur la rivière du Coin, au camp de 
Saint-Jean et à celui de Berville , fut loin d'être cou- 
ronné par le succès. La partie de leurs troupes, qui 
se confina dans le fort Saint-Charles, ne tarda pas à 
se rembarquer, et il n'y eut aucune liaison dans les 
moyens de résistance (i). 

Victor Hugues , après sa brillante conquête , ne 
voulut pas permettre aux Anglais d^approcher im- 
punément des côtes de la Guadeloupe. Il les fit 
toutes hérisser de batteries, ayant, sous les armes, 
une grande partie de la population de couleur , et 



(i) Voir ces détails, dans V Histoire politique du S* 
vol. , année 1 794* 
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00 sm^îtw Alt téUem^nl; «oi^niâé » qu'à aucane autre 
éfoqnâf la colonie n'a été si biea piréservée ds tome 
iiMwite- 

ATTAQtJE DE l8o2. 

L'atiiafti^ la plus compléta, etlamieo:!^ combinée, 
Itlt oeifedu généi^lRichepanse^ ea 1802. Ce généval 
habile <9tplei:Q d'activité ^ aormantà la tête de troupes 
quia^ai^t concouru à vaincre l'Europe , eut afiaire 
à des nègres nombreux, enrégimentés, disciplinés 
et aguerrÎ3 depuis lopgntemps par leur^ expéditions 
contre les îles anglaises. Animés d'un fanatisme réel, 
ih ppU^^^t J>wvef le climat, fbmçh^r 1^ obpta- 
fljes â^ mr^m \^ plu? 4i%ilç35 et ïçiuj^ çbiçfc 
.^ypiçm;pfiÇï^dfe de bon^esi ppsitioîi^. I^.dsffaa^ 
ii'epondit à l'îiwaf ue ; lef rebelles, p'psè^ewt c^eu*- 
da^t pa3 sprûr de leurs li^es et s'avancer au'^delà 
dp poste die Dolé^ 

Le général, maître de la Ppinte-à-Pître, fit ava^pçer? 
p^r ;erre, we partie de ses troupes, jusqu'aii^ trois 
rivière , ce qui équivalait a un débarqueiu^pt à la 
Çraude-A^se. Il prit l^r^M, ^yçc Tautrq p^iftie, à 
ia^ rivière Duple^^i^j culbuta Ti^njBjew, tx>ijim^ sas 
rjetr^ïiçbfiipQTis sur lajrivièredes fàr^, et investit ji^ 
fort du côté de la rive droite des Galions. 

La cotonne des trois rivières , ne pouvant forcer 
4efrpat|6g«i^fe djçD.Qlc^ )p laou^n^^par ks^^itAurs ; 
fit replier Tennemi sur le Palmiste, , 4'^ù 4)llâ le cul'" 



entre la rivière des Pères et celle des Galions. 

Le morne Houel ayant été emporté , une portion 
des nègres se trouva reléguée derrière la rivière des 
Pères, dans Féiroite enceinte du Matouba, qui n'a 
d'autres, dbord que^r le pont de N^ères, sur la 
rivière Tîoire (i) : tandis ifcee Vautreporriofi occupaii^ 
le fort et les lumteurs du Houelmont. On attaqua 
ces derniers par le Palmiste; on battit en brèche *lé 
fort ; et la craitïte de Fassànt fit débander ses défen-^ 
seurs, le treizième jour de ^attaqué. !k 'regagnèrent 
le -pied du Palmiste par la rive gauche dés <5ralions. 
Une partie àHa renforcer ceux duMatouba, donteHé 
rompit le pont; Tatrtre pénétra dansia Grande-Terre; 
ou elle fut taillée eu pièces ^ dans ta redoute 'Bâfm* 
bridge , ncin loin delà rivière salée. 

Le général, ayant alors toutes ses troupes dispo- 
nibles, fit tourner la position du Matoufca , par le^ 
hauteurs de la rivière Noire, «et les rebelles, réduiw 
au désQspoîX', se firent sauter sur 4^habi«8^tiiM!id' An -^ 
glemont. AinsS sl'évànonSt la renommée de ce rédisil 
du Matouba, (pti avait toujours passé poàr inae*- 






<i;) : Yoinja iègsdn^Étîof^ de cb xpiaribiear , MM^i-iif > (p^ge 
politique , Biiinée 1802 , UanpiifU'i 1. > > •: f* i ..]«»/ i^tij •> 
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cBuStiewr sâ8[dèrrières^ et «pi'oii croyait «itiiexpn* 
gnable(r). •■-*' •^♦^^-^tr- 

DE iSio.. 






. f t 



_ Ce fut néaii^aioiiis aux ayantagçij» ae ^Hfff piWÎKion 
que las ÎFriuiçais parurent se confier^ à h^ fi|i jâbj^- 
Srâdr ii8ia. Us avaie&t rompu lespassai^dçl^.i^xi^ 
SuntTLoms, s'ezposantaiii^ A priver dç TjBpmpd les 
tnwp^ qu'ils pouvaient engager vert, la nyièreDu- 
plesds. Us occupaient), en piètre, les haii^teimy entre 
la rivièrf! Koire et le 'Palmiste, par des redoutes^u 
Bbuel*Mome et auGommier, et jsar. un retnqiche- 
pentàla tète du Palmiste, moyensqui n^'ayai^nt de 
&ffCB que contre une attaque de front ; If^ défense 
n'embrasse que le point ouïes ^troupes spnt postées. 
Tout fidsait cep^dant espérer que la colonie, 
généralement animée d'un esprit national, com- 
mandée par un ancien guerrier, abopdamment pour- 
vue de moyens que, dès 1808, on employaitpour la 
mettre dans un état de défense respectable , rendrait 
vaines toutes les tentatives des Anglais. 



■ta 



(1) Mémoire manuscrit du général Âmbert» remis, 
en 1808»' au ministère de lamarine^ et que ce gépersl 
a bien voulu nous communiquer. *■%..:'■ 
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Mais le transfuge, qui les avait introduits ! à :ft( 
Martinique, établit un comité secret à Saint-Piërre,' 
et pratiqua des intelligences avec certains persoiH 
nages de la Guadeloupe, pour applanir les obstacles 
à l'ennemi et lui en assurer la conquête. Alors une 
expédition anglaise alla mouiller auGozier-, le 2j 
janvier, et somma la Pointe-à-Pître de se rendre. 
Cette ville était étrangère aux manœuvres de trahi- 
son qu^on avait ourdies; le commandant delà garde 
nationale réunit, à la hâte, sept à huit cents hommes, 
marcha à l'ennemi et lui en imposa par son audace(i) « 
Les Anglais , changeant de plan , se dirigèrent con-r 
tre la Basse-Terre, et se présentèrent,. loin du théâtre 
de la défense, à SainterMarie, où un planteur les 
accueillit , facilita leur débarquement et gu^da leur 
marche. A leur approche, lente et circonspecte j 
toute la ligne de défense des Trois-Rivières fut 
abandonnée. 

Le second débarquement, s'opéra, deux jours après 
le premier, entre le bourg des Habitans et la rivière 



(i) Cette conduite énel^ique des habitans delà Pointe- 
à-Pître , explique les vexations et les proscriptions dont 
ils furent, plus particulièrement, accablés , api^s la con- 
quête. (Voir dans le 3* vol. p l'histoire politise de Cette 
époque. 

II. Il 



/ 



\ 
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Qhi^ftiik>{Iqî cnôora an sei^tirii devftBt l^nmmu 
]Ç#rlrâ«9M, étmixiée& :ds cette kiésitaticm, ^mpou- 
vènatifui Mheo sur les haute^i^s^ la BaiM^TéFPe , 
oà'elltt ftiràntau^^gâgéfs. Iie4 ïiSvmi^aHinaiàii, 
Vmnewifênéù^mmï^min^^ Abjib 

V;éuéi\^ «ncèiiiu diî| MuottM , e« b^^eôkmîé Ait 
renAne.^ ■-. 

AmrAQBS DE l8l5. ^ 

1 

J^ oiicoiistaiices ii'itaieiît plus tes mêmes, en 
idi5} les plissions déeliainées avaient toaficbaBgé à 
Ift Guadeloupe, où des gazettes , de la Barbade et de 
le Martinique, ayaient déjà annracéles résultats de 
la bataille de Waterloo. U ne finUait que donner le 
t^sipsà la oolome de se ]recoanaiM^, pour qu'elle se 
ralliât au gouvernement de la métropole} mais cette 
sage attente ne^satisfaisait ni l'ambition des Anglais, 
ni la vengeance de leurs j-partisans. Des prétextes 
atrocea et perfides furent donc inventés pour en 
justifier l'attaque , parce qu^on savait que la position 
critique, où l'île se trouvait, la mettait dans l'impossi- 
bilité 4e s^ défei^^r^. Peu de w^ a'é^wpt^utés, 
et tpujowsdoftS le.tun^ulte, 4epivi*iUQ|l^ Français 
en oyaient rçpi^i^as^^ssion» Les Anglais n'avaient 
remis 1^ colonie qu'après les spoliations et ks dégra- 
dations, les plus déplorables, de tous les objets milir 
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q»mi de toiit^ o'avah^ttè de^ dettes. Les divi^otii) 
ctle;stra«]9l€»<|a«lçsrAii|[kisy hê 

FaasfefobleiiMnisifotMésr^ qpleàr i^ 
pcânta de la can^s^ev et le dé9CMrdi»ey itiséparâble 
des ckconstaixoes/ausn :e:i^tracn:dinâiiie ^is^. e^feM 
oà l'oÉE fie trouvait 9> nr permétutiem ;^ de àéien^ 
dre la eohmîô , «ni ^exposer à mi Iboulet^^efifto^ 
totaL 

Elle passa « sans f ésistartice , entre ItB mtàà& àe 
huit mille Anglais , dâisiarqués à Staint-^àut^iif , è|tt 
Gniiée*^Ai^^ <ss Àu Bâ^lliiP, et que beam^oup ^ f^n- 
teius ay»ient secKwlég d» tcHi^ leots; moye^ (i )t ' 

Il n'y a pas d'exemple q^u'uae cpbmieVdéféndtië 
par sa population, quand elle est enflammée du même 
zèle et du même esprit , ait succombé ; mais peut-on 
compter aujourd'hui sur cette union ? 

Ce que nous venons de voir tend à démontrer 
que la Guadeloupe n'a qu'un seul point susceptible 
de défense , et que les plans qu'on a suivis jusqu'ici 
ont tous été défectueux. Celui qui paraît l'être le 
moins , est le projet que les^fficiers du génie don- 
nèrent en 1806. U a sans doute l'inconvénient des 
autres j il ne couvre pas toute la colonie , mais il 



( 1 ) Voir ces détails dans l'histoire politique , année 1 8 1 5, 

1 1 
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met 4 profit Tayantage du terrain. Ce projet consiste 
à occuper les hauteurs de la Basse-Terre , mais sen- 
kment comme première ligne , pour se retirer, en 
cas d'infériorité, sur la ligne delà rivière des Ga- 
lions , le fort serrant de tAte. de pont; à déSmdre 
les gorges du Houelmont, et à conserver, en dernier 
lieu, pour citadelle, Je morne ifolé dm Htmehnont. 
Dimsle cas d'attaque du côté du Vent, les ingénieurs 
tenaient à conserver le poste de-Dolé et le chemin 
des hauteurs , ainsi que le Palmiste , pour se retirer 
Cernent sur le Houehnont. 
. . Ge i^stèiAe réunit aussi l'avantage de garder la 
communication avec la mer, qu'il est toujours si 
impor t de.ne pas perdre 
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Décourearte^ de Colom}) daiu le Coup» dé m ijufldre expédi? 
tions. — Sa mort. — Décourertes de$ Français.^-Les 
Françaie sous Desnambuc et les ABglaissousWarner yS*4« 
tablissent à Saint-Christophe. — Notice sur cette coloi^ie^ 



UEsi^ A.G9(E ciDinDlençait ^ à peme y à prendre part 1 5o6 
au commerce du monde , lorsque le Génois Chrîs'* 
topfaa Colomb, rebuté par plusieurs souyerains^ 
auxquels il avait présenté son projet pour la déoovi* 
verie des pKf^ qu'il crojait exister dans Fouest de 
la mer AttaÉiti^ue ^ fut enfin aeonieiUi par Ferdinand 
et Isabelle^ fni jjl^égtiaient sur b GaatiUe et les £s^ 
pagnAs. Pwti du port de PaIm» éil Andâlouaie^ aivto 



i49s« les trois bàtimens quelui confièrent ces souverains» 
iid4<>0ttygit'<laHootobre'ï49a>4'Ue de Gtianaliam^ 
une des Lucayes. 

Il passa à Cubai et, 1^ ôdécembre, il prit^omiais- 
sance dç l^ltte d^^ti^Àqpi^tiionima HiqwuMoIa , pe*' 
tite^spagne, et qu- on appela ^ plus tard « iSaini-Do- 
mingue. Il ne trouva partout que dea insulaires 
fBsS&ifOM i'i[pàiiiéf^^ et et'*léùrs ri- 

chesses, pour des colliers de verre, des dockettes, ou 
de semblables Colifichets. Après une absence de sept 
mois et demi , il rentra en Espagnfs , où ses décou- 
vertes furent publiées caree Je. plus grand enihou'- 
siasBKd. Ferdinacrd et Isabelle y pénétrés deleurimr 
poiftance, voulurent s'en assurer la possession exclu- 
siVèS' et s^adressèrent au pape ; Alexandre VI , qui 
oMsetflik'à leur isn Conférer la propriété, en sa qua- 
lité dé sônVeraiiti seigneur. Soùs prétexte d'arracher 
à rîdolâtrie les peuples indigènes du Nouveau- 
Monde, le pontife, par sa bulle de 149^» établit, 
comme ligne de démarcation , en faveur des Espa- 
gnols , un méridien, à cent millet k l'ouest des Aço- 
res ; et ceux-ci se crurent autorisés à traiter en for- 
bans tous les bàtimens qu'ils rencontraient au-delà 
de cette ligne, 

1493. Colomb repartit, le ^5 septembre, de Cadix, avec 
une seconde expédition , forte de i-j bàtimens , et 
découvrit , en novembre 1493 , la Désitade , la Do- 
minique, Marie-Galante, la Guadeloupe, Mont- 



serrât , Antigues , Saint-Christophe , et toutes les 
Ues juscju'à Saint-Domingue, où il arrivatle 33 no- 
vembre. Les naturels , soulevés par les atroces vexa- 
lions des Espagnols , qu'il y avait laissés ,' avaient 
détruit leurs premiers éiablisseniens ;[il en fît de 
nouveaux , que les mines d'or de la montagne de 
Cibao devaient rendre bientôt florissans. 
K* Etant venu , le lo avril 1496, pour visiter encore 1 
Rue fois la Guadeloupe , il fut obligé de dissiper, à 
coups de canon, les Caraïbes de cette île ,;qui atta- 
quèrent ses chaloupes. Après y avoir séjourné dix 
jours, il mit à la voile, le 20 avril, pour retourner en 
Espagne, emmenant avec lui un cacique de Saint- 
Domingue et deux femmes de la Guadeloupe , qui 
consentirent à le suivre. 

Dans un troisième voyage, entrepris en 1498, i, 
Colomb découvrit l'île de la Trinité , !a partie du 
continent américain qui y correspond , l'île de la 
Marguerite, et se rendit à Hispaniola, oii il fonda 
la ville de Santo-Domingo. Accusé en Espagne, il 
y fut renvoyé chargé de fers; et , quoiqu'il ne par- 
vint à obtenir qu'une faible justice , il fit une qua- 
trième expédition, en l5o3,danslaquelle il décou- il 
vrit la Martinique et l'isthme de Panama, qui joint 
les deux continens. Ayant fait naufrage à la Ja- 
maïque , il retourna à Santo- Domingo et repassa 
en Espagne, où il mourut le 3o mai i5o6, âgé de 1! 
64 ans. Le Florentin Americ-Vespucci explora les 



1493. 



k. 
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j-^r I dâooii¥0rta8 de Coloaib, «a imbUa ks prevu^eg 
çsfftf$j,Vt Itû 44foba la fàoir% de danaer «on iipfi| 
à:«MKto^BatriàifM .pariieaia monde. , _ z 
tvlMPçM'Ui^pia, iie.se cvo/ant paf oUigée^d^^t 
fiirer à kJbvUe^'Alesattâxe Vl| ft'^iaUni m 
Mlkc«f 4cii EifM^iKdb^ Ift, aptàf efcw dép9u ftn le» 
G^tes ^n Btêàk^^Êâ i5#i l'ies enraienc ôeoiij^ée^*: Ôl 

anj piMrpJé^l de la fireiaidre bulle,» Par caOkt m'U 
f^H<Htjr m;ikM^^ l»9ér^^ 

■a jgegdlltope^qpleSi d Ortiiiapt , gaMn^aw^aii-detti 

rioiêe que leur droit était ^féàùài pir km t«mff ai 

p^sebtim <fccti|^i|U'ukie peâfe partie. 
i5o8. r \ Qlid^es Frauçats i non moisfi persuadés que le 
hieiA0$ deux j^|)es nô devait pa^ leur fermer l'eu« 
ttée dtt NoaveaiiJiCoiide,: fireM éb peiîtf armemènst 
dapa les^^aelfif le gouvemement n'entra pour rien , 
et| se 4ki^je|4tit wût£ la partie septentrionale , dé- 
. .- 1 opaVi^k^t;) .^Qu i5o8|.te fleave Saint-Laurent, le Ga^ 
■adft M ^'.^oiMiie ^u TkmrelIé^FraBee. Alaîa k na» 
tien /^rs )Odoupée âe se^ iilyasîonS en Italie » et^ 
bientôt ap^^i Hvcée auK fiMrenrs dea guertes civilea 
elrdlàgiettMa, fiM hore^ d'éiat de doÉwer de la étiie 
k0e» esj^édttioiMg^BWemd'idMiidMctt^ 
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L'amiral Coligny, plein de grandes idées , ima- i55j. 
gina de propager sa secte par le syslème de coloni- 
sation, et envoya au Brésil, en i557, sous Henri U, 
nue expédition , à laquelle Calvin s'intéressa. L'a-r 
pôtre de Genève ayant fourni plus de prédicans que 
de cultivateurs , ils excitèrent une sédition qui di- 
visa la colonie ; les Portugais la détruisirent , et le 
Brésil fut perdu pour la France , toujours trop faible 
ou trop malheureuse pourfaire valoir ses prétentioQi 
sur cette contrée. 

Sous Charles IX, l'amiral Coligny envoya une i564, 
seconde colonie huguenote dans la Floride , où lui 
armateur français était abordé dans le même temps 
que les Espagnols j mais ceux-ci, s'attribuant le 
privilège de la découverte , ruinèrent rétablisse- 
ment, pendirent, aus arbres, tous les individus qui 
s'y trouvaient, et leur attachèrent un grand écriteau 
sur le dos, portant ces mots -.'.Pendus ■, non comme 
Français , mais comme hérétiques. En vain un 
chevalier gascon, de Gourgues, voulut tenter dié i566. 
reprendre la Floride, il ne put s'empares quâ du 
petit fort Charles , dont il fit mourir tous les Espa- 
gnols , avec L' écriteau : Pendue , non comme Espa- 
gnols, mais co/nme assassins ; transportant ainsi la 
peine du talion dans la loi des nations , el en for- 
laant un des articles du droit des gens. La France , 
toujours impuissante , renonça à la Floride comme, 
çjg^yat^^g ^ ,aupiir3vaat, elle [avait r 



^. g^ya;^fô..?o^ 



iSSit &(i|^l/U loi bUait un monarque digne de la com- 
mander, pour l'arracher h l'affreiise anarchie qui la 
désolait, et la mettre eu état de devenir la régula- 

iSSo. ^'^^ ^^^ intérêts politiques de l'Europe. Henri IV 
parut, et, sous son sceptre protecteur, le commercé 
prit son essor. Il avait besoin d'une forteresse, pour 
protéger l'exploitation de ses premiers établissement 

jgot, dans le Nouveau-Monde; Québec fut aussitôt 
fondé. Mais la France ne fit qu'entrevoir l'aurore de 
son brillant avenir ; te détestable fanatisme qui tran-* 

itA'b' *^^^ '^ jours du prince, qu'à juste titre, on peut ajH 
^ peler le meilleur des rois, la replongea dans l'hor^ 
renr des divisions intestines et des luttes des fao* 
tions. De tout le bien fait à son royaume, et dé 
celui plus grand que lui préparait sa sagesse , il ne 
resta , bientôt après sa mort, que le souvenir de ses 
vertus , et l'obligation morale, imposée aux prince» 
da Mc-raee , de'suiVFe et d'iiAîter son exemple. 
' ' ' Un' ministre despote , mais habile , le cardinal de 

;.'-..: Richelieu, prit enfin les rkies du ^niTemement, 
«Vde-Oette époque, datent lés premières expéditions 
deifJïVttiçaiB dans les Antilles. 
-■.'Qiiarea<« marins, poussés par l'espoir de £iire for- 
tane, ef commandés par le capitaine Desnàmbuc , 
(qu'on peut considérer comme lefondateur denos co- 
foniec)pfffUrent deDieppe, sur imbrigantinarméde 
4 canons et de quelques pieiriers. Attaqués par 
nn gafiott espagnol, près des Ues Caymap, entre 
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Cuba et la Jamaïque, Us perdirent vingt hommes '^"5. 
dans le combat ; les autres gagnèrent l'île de Saint- 
Christophe , où ils s'adjoignirent plusieurs Français 
qui s'y étaient réfugiés;, à diverses^époques , et vi- 
vaient en bonne intelligence avec les sauvages (i). 
Un capitaine anglais, Warner, aborda à Saint- 
Christophe, enmÈme temps que Desnambuc. L'An- 
glais prétendit que c'était son second voyage ; qu'en 
janvier lôaS il y était :,déjà venu, mais qu'un on- 
ragan l'avait réduit à la nécessité de retourner en 
Angleterre. Quoiqu'il en soit;, ces deux chefsl, étant 
bien aises de réunir leurs forces pour s'établir dans 
l'île, se la partagèrent, et vécurent , d'abord , en assez 
bonne intelligence avec les Caraïbes. Mais ceux-ci, 
sur les représentations de leurs ombrageux bnyez 
ou médecins, formèrent le projet de se débarrasser 



( 1 ) L'ile de Saint-Christophe , que Colomb honora de 
sonDom, gltparles 17° iS'de latitude, nord, et par les 64' 
55' de longitude. Elle fut définitivement cédée aux Anglais, 
par Ee traité d'Otrecht, en 1 7 1 3. La population est de 2,000 
blancs , 1 ,000 gens de couleur libres et s6,ooo esclaves. 
Elle a «5 lieues de circuit , possède une Leito saline , et 
jouit d'une aisance, que lui ont procurôe^la culture de la 
canne et celle du coton. En 1816 et 1817, elle fut le ren- 
dez-vous d'une foule d'aventuriers qui accouraient|au se- 
cours des colonies espagnoles armées pour leur indépen- 
àaaQQ.\{V Europe et Ses Colonies, tome 1* page soo. } 




i 



t^rT 



i6a5. de leurs hôtes, et dépiitèrem à tous leurs alliés, 
dont la réunion fut fixée à la prochaine plein e-lane. 
Une femme indienne, qui ayait une intrigue avec 
nn Français, des premiers arrivés, lui révéla ce com- 
plot, et, danb une même nuit, les Indiens, au nom- • 
brede 120, furent surpris et massacrés dans leurs 
hamacs. Les Français et les Anglais s'empressèrent 
de se retrancher ; à la pleine-tune lorsque l'expé- 
dition caraïbe , arriva dans une cinquantaine de 
grandes pirogues , ils en tuèrent un nombre consi- 
, dérabie, et mirent les autres en fuite (i). 

Après «n séjour de huit mois, les deux chefe, 
ayant laissé les hommes nécessaires à la garde du 
fort qu'ils avaient constrnit, chacun sur leur ter- 
rain , partirent pour aller réclaraer les secours de 
leur ppi e. 



^ rj It ù i o fregéttéraUdes^f^tes, partepfireSatertre, 
pniiUie en 106^ , k Par**, 9 vol, in, 4* , m 
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GHAPllBEU. 



Créalkm de la première cmopagnie française. — Partage 
de Saint-Glipigtophp entre les Français et les Angla^. 
— Ces derniers dépouillent les Français. — Ils sent bal»- 
%mei réduits au premier partage. -^}ls lâchent le pieé 

' davant les Espagnols. ^^Desnambuo \%s force de doih 
i^eau k 9^ <>o]ifonner aux p?e«ûèvei conTeakioos. ^rr* 
Éti^li^epf&Wt à I4 Guadeloupe, -r-]|}|;(pémités où cette 
çqloJiiie qM réduite* -r- Noticq ^ur lu Ues de Niè¥es ^ do 
la Barboude» de la Barbade, de Saint-Eu$tA(^h6 » d^ 
Saba et 4'A|itigues« 



Lfî cardinal de Richelieu autorisa Z>^97Mimtoe et i6a6. 
du E^oasey , som compagnon , à créer une compa- 
gnie, Giveeun priTilége de commerce pour vingt ans; 
à étendre leurs établissemens autant qu'ils le poui^ 
raient , sous la redevance, envers le gouvernement» 
du dixième des detirées provenant de$ colonies 
qu'ils paFvi^ndf aient à fonder ; et ^ se £aire payer un 
dr<4t diQ 100 livres de tabao ou 5q livres de coton , 
par chaquçjkabitant], depuis ïo jusqu'à 60 ans. * 

Ainsi les îles françaises ftirent assujetties , dès le 



lOifi. principe » aux priril jges exclusifs des compagnies , 

dcmt je syst&ne 6^tîonI^^ ppuvait ^qe les 

maintenir dans on état de langoeur. Une longnè a* 

péiience pouvait seule démontrer ijuds sont les trais 

rapports qui doivent exister; etitire une colonie et 

sa métropdié. Mais , trompés par l'exemple des Es- 

pa(pio|B»qujinepou 

panicipeTf les^étraogevs: k^ Ikaqgtoîtasiiian dft leun 

]nH»e$, les Français Cûi^diràtie^ 

mis. pi!opriiété privée y 'de laquelle , tout étranger 

^ dômtâtie/éxelôA;. Celle gtm^ que 

. leurs éùAlissamem eolioiikta'fM^ 

que; ponr-le lÉBllieu 4éÉ'<^ 

pour edài '<dès Ifétropélës , iïn*à plus À€ possible 
de changer.- ■ * -^^^ ••'■•-•■■ ■••■' ■■>•'•,■='■■•■..' 

i6s7tf Desnmmbùc et du Roêsejr partirèiR dé France , le 
a4 février, avec 5^2 hqmmçs ramassés de tous 
côtés , et peu propres à la fatigue ; ces hommes 
furent embarqués sur trois bàtimens si mal appro- 
visionnés , qu'ils n'arrivèrent , à Saint-<^ristophe , 
que le 8 mai, après en avoir perdu unegrande partie 
dans la traversée, fautede vivres, et par les maladies 
qui en furent la suite. 

Les Anglais, au contraire, avaient reçu un secours 
de 4oo . honuues , pleins de santé et bien pourvus. 

Les deux che£s procédèrent alors au partage légal 
des terres, au nom de leurs souverains respectifs. Us 
firent des règlemeas , se promirent une assistance 
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ifiatuelle, éxploîtèreiit'ifeilrs terres et établirent un 1627. 
commerce de tabac 2^ec les Hollandais , qui leur' 
portaient en échange y des vivres et des marchan- 
dises, à un prix modéré. 

La colonie anglaise prospérait à vue d'œil j elle 1628, 
formait un nouvel établissement dans File de Nié- 
ves (i) , un autre à la Barboude , etàla Barbade(3) , 



(1) L'ile de Nièves, ou Névis.est par les 17"* 5* is" de 
latitude nord , et par les 64"* ^3* 3^" ^^ longitude , à une 
lieae N.-O. de Saint-Christophe. Elle s'élève » du milieu 
delà mer» comme une montagne dont la base n'a pas plus 
de huit lieues de tour. Le cratère éteint, que renferme son 
sommet, ses sources d'eau chaude, imprégnées de souffre, 
toute sa surface et l'aspect de Tlle , prouvent qu'elle a été 
produite par l'explosion d'un volcan. Elle était sans-doute 
encore couverte de Aimée, lorsque Colomb la découvrit, et 
il là nomma Nièves ou Nuée. On y compte 1 ,000 blancs 
et 10,000 noirs. Elle est fertile , bien arrosée et produit 
du sucre , du coton , du tabac , etc. 

(s) La Barboude , à peu de distance de Saint-Christo- 
phe , est par les 1 7'' 5o' de latitude nord , et par les 64^ 10' 
de longitude. Cette lie, de peu d'importance, n'a que 1 ,5oo 
à 51,000 habitans , et produit de l'indigo, du tabac, des 
fruits et des bestiaux. 

Il ne faut pas la confondre avec la Barbade, qui est par 
les i5* 5' de latitude nord , et par les 6«' o' i5" de lon- 
gitude. Les Anglais prétendent avoir occupé la Barbade 
IL 13 
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i6a8. tandis que celle des Français végétait tristement, 
quoique du Rossey eut été chercher un autre renfort 
deiSo engagés^ ceux-ci, comme les premiers ,périi:ent 
presque tous dans le voyage ou à leur arrivée , et 
toujours faute de soins et de prévoyance. Des- 
nàmBuc , forcé de repasser en France pour y solli- 
citer , lui-même , de nouveaux secours , fut très- 
bien accueilli parRichelieu. Le ministre mit à profit 
$es observations., répara les désordres adminis- 
tratifs de la compagnie, et le renvoya, avec 3oo en- 
gagés, sur Tescadre de M.deCussac , qu'il expédiait 
fcontre Tarmement espagnol destiné à détruire la 
dblônie de Saint-Crislôphe, en allant attaquer les 
établissemens hollandais dans le Brésil. 

629. ' Pendant ce temps les Anglais avaient profité de 
leur nombre , pour dépouiller les Français 5 mais à 



en 162$ y mais il parait que ce ne fut qu'en 1626. Elle a 
l'avantage d'être au vent de toutes les Antilies. Bryan 
Edwards lui donne une population de 17,000 blancs et 
63yOOO esclaves, (en 1800). 

Catineau Laroche dit, qu'avec une superficie de 20 
à 21 lieues carrées, elle avait, en 1821 , 35,ooo blancs 
domiciliés, 2,000 soldats blancs, 2,000 soldats noirs , 
4»ooo marins, en tout4i»ooo blancs et 75, oooesclaves, ou 
116,000 individus, au lieu de 80,000. {de la Guyane, en 
1822 , page 5o.) La Barbade produit du sucre , du gin- 
gimbre , de l'indigo , etc. 
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l'arrivée de l'escadre , à la fin d'août 1 626; -lès iasûr- '^^^' 
pateùrs,qnôiqu'encore pins nombreux, fiireiAbâftttir 
et obligés dé se renfermer dans les lîmîtfes'fixées'pair'! 
le traité de partage de 1627 . M. de Cussac, dan^ l'a^ 
téûté dé l'expédition espagnole, prit po^sesSionT^ 
Saint-Enstache; y fit bâtir un fort, où il déposa qiHiël-' 




(1) Ces Français, déposé» à Saint-EiistachéV fuirent Tor- 
ces d^abandonnér Tile , par le manqué d^eaii.' Ces' HoUan- 
daîs seVapprôprïèrént aussitôt àpf es , ëty (ifè'ùLt cènstrilVr^ 
des citernes. Cette lie, située par jes 17**. 29' de latitude 
nord, et par les âS"" 35' de longitude , au N.-O. de Saint- 
Christophe et au S.-Ë. de Saba ; u^'^st jpF^oprémentqu^Mié 
montagne qui parait sortir dû sein de la naier^ elle s'ÂlStc/ 
en pain de sucre , est creusée presque a6 nit^Àu de^ eaux 
qui Fent^urent, et porte le!s^ traces évidentes d'iiti alaéién 
Tolcàn. Lès bords de ce gouffre , qui a la ibttiaie d-un édne 
rc^Térsé '^ sbnt formés de roohers calcinés par lè feu; On 
y voie ùà fort qui rend cette llep^ut^tre la plus inattaqua- 
ble des Antilles par son assiette; sa rade est mauvais. -• 
• * L*îlede Sëbà a quati*e lieues de tour ; elle est agréable 
*îet fertile, surtout en jardinage eten coton, que lesrhiabitàDis 
filent pour en faire des bas qu'ils débitent dans les lies 
voisines. Les femmes y conservent une fraîcheur qu'on ne 
retrouve dans aucune aulre des Antilles. Elle (n'a point 
de port; la mer y est peu prèfonde ,. et ne peruïeii'qu'iiux 

la 
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l:^^ ^.^fUiVihCn^^ çpminençait à lespirer, lorsque 
l^fi^d^brie Goaumndant une floti^ eqpar 

g4pijpi4l$:a4'if9useauxet i&£régateS|¥kitFâttaqaef. 
I4;^<^ia^(|bis^^«aisis 4^ lAcbècent pied, se 

Wt^isf^ .dffim les montagnes , et les FVançais^» 
QfM^fllie action dâm , i^qfieUe nn neveu de.Pes- 
la^HKI^qç ^ ^^ allèrent se réfugier,, la j^us grande 
pe!i^:àriSÉn|Sgjke (i)^i^^^q^ DeM^ d'amres à 

S ainv-D omingne avec qudqucs Anglais } du Rossey 
s'enfuit "en 'France ^'^où pins tard, il fut arrêté et 
niôiirutàkB^ 

lîéaAngiqts, am s étaient returés dans les mduta^ 
^|0pt, Yuirent . ensuite, traiter avec m jË^agnob , 



^!il:j.r'i' 



<. 



■••■..■» I * f . . . . t 

elMlîHipesd'eaa^vodbfiMr. Latitude 17* Sg* 5^*'»kKDgil9dB 
65* 41' 4"* L'île de Saba ^ rilot de Saint-Eustache^ une 
partie de l'Ile de Saint-Martin et là stérile Curaçao , sont 
tout ee.que les Hollandais possèdent aux Antilles. 

(1) Antigue ou Antigoa , abandonnée par les Français , 
Ait occupée par les Anglais , en 16S3. Us 7 ont établi un'^ 
chantier considérable de radoub , dont la nature avait» 
po.ur ainsi dire » fait tous les frais ; c'est leur point mili- 
tiûre aux lies du vent. Antigue est située à huit lieues 
nord de la Guadeloupe » par les 17^ 4' 3o" de latitude » et 
64* lâ' de longitude, l^lle a un bon port, près de 90 lieues 
de circuit » est très-fertile , et à produit » dans les bonnes 
années» jusqu'à ao»ooo barriques de sucre. En 1817 » sa 
population était de 4i»3i7 habitans» dont 5»ooo blancs. 
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et s'obligèrent à abandonner la colonie. Mai$ loin ^^^ 
d'exécuter ce traité, après le départ des ennemis, 
ils prétendirent en rester seuls les maîtres , et atta- 
quèrent un vaisseau français qui se présenta. Cdui- 
ci les battit , et sur ces entrefaites, Desnanibuc, ar>- ^ 
rivant d' Antigues , avec 400 hommes , les força de 
nouveau à se conformer au traité de partage : la fei 
britannique n'a jamais eu d'autre garantie que la ' 
force. 

Les Anglais ne cessèrent, plus tard, de se préva- i63a 
loir de leur nombre, qui était déjà de 5 à 6,000, pour 
inquiéter et chercher à déposséder les Français, 
réduits à 56o. Mais ce petit noyau ne quitta jamais 
les armes , se défendit en désespéré et imprima une 
telle terreur à ses rivaux , que ceux-ci disaient : il 
vaut mieux avoir à faire à deux diables qui h un 
Français (i). 

A cette époque, où l'on ne se servait que â! engagés 
européens pour l'exploitation des terres , et où l'on 
manquait de bras, les Français ayant voulu, à 
l'exemple des Anglais , retenir leurs engagés pour 
cinq ans au lieu de trois , ainsi que cela était réglé, 
il faillit y avoir une révolte générale dans la colonie. 
Desnambuc,quelesdeux nations regardaient comme 
leur père commun, et qui, par une douce autorité. 



(1) Dntertre» i*vol. 



J^' filfSVyi9^y^9fr^^^^ ^^ vépéralion pour sa persit^me^ 
Qj^jf^fftÂVappaiser.^ et;à les contenter tousi^ en or- 
itenPf.^! '.\ .1"*^ l'avenir ,.le temps de.seçyitude 
.^^^«qg^çiie serait jamais que de trois ans , au 
J^nj,4^squels ils auraient leur liberté , cc^ormé- 
4l|Qj|it0iix. statuts de;k^. compagnies ht qi^e,- si^']lsss 
;ij|4l^ "^i^Hilaient s'en servir -encore, ils Iqs pai^- 
^ jjpu/mt coinin^ des serviteurs libres ; ce qui fut^'re- 
ligiei;)isement observé par la suite. 

3$34- .. j. jip.'Après les' jreprédentations de la ccûnpagnie , sur 
iD^moierce du tabac.avec.les Hollandais ^ le roi jdé- 
iftH^Hi^ p^r une: declaratiou.de i654, toute espèpe de 
4)n&G avec les étrangeris. Néanmoins, les navires 
-HoUand^ts y affluaient, avec ceux de France, et y 
-ûtfxpdûisaientbeaucoup de nouveaux habitaiijBi,qiiel- 
qiielôjsm^e des nègres esclaves, qu'ils allaient ache- 
ter en Guinée , ou qu'ils prenaient sur les Espa^ 
gnols , le long des côtes du Brésil. 

Xû partie française de Saint-Christophe commen- 
çait à prospérer, par les soins de Desnambuc ; elle 
devint si peuplée, qu'il résolut de s'étendre et de 
former de nouveaux établissemens dans les îles voi- 
.sines, particulièrement à la Guadeloupe, qu'il trou- 
vait la plus à sa convenance. Mais Lolive , son lieu- 
tenant, et l'un des plus riches propriétaires de 
Saint-Christophe, ayant fait, sous main, visiter la 
Dominique , la Martinique et la Guadeloupe , que 
personne n'avait occupées , depuis leur découverte. 



( i85 ) 
partit pour France , sur le rapport avantageux qiVbn io3 
lui fit de la Guadeloupe , afin d'aller traiter avec la 
compagnie, au détriment de son chef. Arrivé à 
Dieppe, à la fin de Tannée i634, il s'associa un 
gentilhomme nommé Duplessis ,. qui y préparait un 
petit armement pour les Antilles. Us réglèrent, avec 
la compagnie, que le cardinal venait de constituer, le 
1 2 février, qu'ils conunanderaient de concert, pen- i63 
dant dix ans , dans celles des trois îles , où ils s'éta- 
blirent, moyennant la redevance du dixième des 
produits (i). 

La France venait de se liguer avec la Hollande 
contre l'Espagne , lorsque Lolive et Duplessis par- 
tirent de Dieppe, le 26 mai i653,à la tête de 5oo en- 
gagés , pour trois ans , et de plusieurs farhilles qui 
passaient à leurs frais. Le cardinal de Richelieu leur 
avait donné quatre missionnaires de Saint-Domi- 
nique, munis d'un bref d'Urbain VIII, qui fut la 
première dérogation tacite aux bulles d'Alexandre 



(1) Archives de la Marine, vol. n® 1. On y voit que 
la constitution de la compagnie est du 12 février i635; 
le traité de la compagnie avec Lolive, du i4 février, et 
la commission du gouvernement, pour ce chef, du 87. L'é- 
dit confirmatif, du roi, ne fut rendu qu'au mois de mars 
1642 : c'est le premier de ceux que l'on trouve dans le 
Code de ta Martinique. 
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\6pS^ yi^t de Jul^ II. Cette expédition, parue sur deux 
vaisseaux ia]K>rda à :kB^^ le.a5}uî|a;.«iiûs 

l'ayant .troâvéè trop coupée de précipice», de X9r 
TineSji'et trop remptie de.serpeujs, ilsJBbremt voila 
p6ur la Gnàdelpupe.»: dont ils prirent popessiôn » le 
!sA juin. Bcg^uis sa découverte , cette ile n'avait 
guère été fi^uentée que par les Espagnols , qui al- 
kiient y &ire de. Feau et échanger diils£ruitsdu.pays 
avec les ss^uvages (dont ils avisent » dans toutes les 
circonstances, éprouvé le courage et la férocité) 
contre quelques objets des manufactures dellEln- 



1 ■ ' < 



(i) Le: père Malpem dit , qu'en i6o9 , m demimcauu 
espagnoit , qui voulurent y deaceudre.^ en se rendant anx 
FhilippineSyfurent tués, à coup de flèches, par les Caraïbes; 
qu'en i6o4» six autres religieux, allant en Chine et au Ja- 
.pon» y furent massacrés; il ne parle pas des marins tués de 
de la même manière. 

L'anglais Thomas Gage , qui fut d'abord moine , ensuite 
apostat, et que le père Labat traite fort- mal, relate (dans 
le tome i*' de son ouvrage, pages34à43, édition de i6go) 
l'attaque que la flotte espagnole , à bord de laquelle il 
était, en allant au Mexique, eut à soutenir, en 1625, de la 
part des Caraïbes de"Ta Guadeloupe , où elle fit de Feau* 
Ces insulaires lui tuèrent 17 hommes et en blessèrent beau- 
coup d'autres ; deux jésuites furent au nombre des pre- 
miers et trois autres furent blessés. 
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de peine^ouir i^ecoiiaaîtxç^rî^di^it iQfduiS fa^ordble^ 
à l'étdblissem wt qu'ils ^projetaient , $e^ fix^lit jpaalr > 
heuretiseoieat 4â^ une de$ parties k^plusin^^tés^ 
à la poitfiel^.rO/de File;, dans Içftairtîkr^e Saini»n 
Rose. Loliye , avec U/t)loi^^deJ'ea^pëd^tîo|ir^'p)rti 
terre , et se hâta de bâtir un fort , sur la ririère 
dite dû J^uàyFortj qij^ appella le fortScunU 
Pierre,, parce qu'il en t |)Bit jpdssemoB .la. irélUë de 
la fête de ce saint. Duplessis s'établit un peu plus 
à gauche , sur la rivière dite du Petit-Fort. 

Leurs premiers rapports , avec les indigènes , furent 
pacifiques. Les sauvages , auxquels ils firent quel- 
ques cadeaux , les aidèrent à bâtir des cases , leur 
apprirent à creuser des canots et à pêcher. Les se- 
cours qu'ils en reçurent, quoique peu abondans , 
furent d'autant plus précieux à la colonie qu'elle 
se vit réduite à la misère, dès son arrivée^ par le 
peu de soin qu'on avait apporté au choix et à l'amé- 
nagement des vivres , qui !ous , se trouvèrent pour- 
ris par l'eau de mer. S*-Christophe, où l'on s'adres- 
sa , ne put fournir qu'un peu de cassave ; avant que 
les plans de manioc , de patates et des différentes 
espèces de pois, qu'elle envoya, pussent être en rap- 
port , la famine la plus affreuse se fit ressentir, et 
avec elle , la désunion éclata. La chair de tortue , 
dont les colons mangèrent sans discrétion, causa un 
flux de sang funeste , et la barbarie avec laquelle on 



( .86) 

f i635. traita les en^a^^f, qu'on poussait au travail àgrands 
coups de fooet et de rotin, en fit périr beaucoup. 
Les privations devinrent telles que cette infortunée 
colonie se trouva réduite à l'horrible nécessité de 
brouter de l'herbe , de manger les excrémens et 
même jusqu'aux cadavres (i). 



(i) Dutertre, i" vol. page 80. 
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CHAPITRE m. 






Loliye fait une guerre imprudente aux Caraïbes.— Maux 
qu'elle occasione.— -Premier établissement à la Mar^ 
tinique. «—Position topographique de cette île. .-^ Mort 
de Desnambuc— Il est remplacé par le commandeur 
de Poincy. -—La Guadeloupe est menacée par les sau- 
vages. — Secours que le commandant général y envoie. 



DuPLESSis , dont le caractère généreux et m)éral i636. 
avait maintenu Tharmonie entre les colons, et qui 
s'était surtout opposé à la guerre contre les Ca- 
raïbes , qu'il prévoyait'devoir entraîner la ruine dé 
la colonie, succomba le 4 décembre i635. L'imjpru* 
dent Lolive ne se vit pas plutôt chef unique , qu'il 
ne se contenta plus de ce que les sauvages voulaient 
bien lui fournir, il leur fit la guerre pour les dé- 
pouiller, et le 26 janvier i656, il en massacra un 
grand nombre. Les Caraïbes , hors d'état de lui ré- 
sister, se retirèrent à la Grande Terre; mais, jusqu'à 
la paix de 1640 , ils ne cessèrent de rentrer à la 
Guadeloupe, où ils se cachaient dans l'épaisseur 
des bois, pour assommer à coups de massue, ou 
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1^6. percer de learsflècbes empoisonnées, tous lesFran- 
çais qui s'écartaient pour la pèche ou pour lachiasse. 
Lanuit, ilsl>rûlaient lescases et ravageaient les plan- 
tations de leurs injustes ravisseurs, que la misère , 
la &mine et une mortalité aiÉrëuse affaiblissaieni 
tour les jours. En peu de temps , cette colonie , de 
dS6^onMâé8qiii'dleéteit,«t<|ni/m kn^ 

nât jhldevëls^libâiMffi^ se trotirva'rédiii«ei*i'8tat 
Wiil&s dëpioràMe:!^ 
mti|âi;^mO]f9ïib^^ 
v^cfont pour mx ans, fut contmué, avec le ulre de ca- 

1637. pitaîne^énénE3,'ié 2 déceinikre 1637.' Tel' fut le pre- 
mier titre qu'on donna aux commandans de nos 
Ues, dont le pouvoir, quoiqu'à-peu-près sans bornes, 
. . .^ ttota^ peutrètre été moinsdangereux, que Tautopité, 
jnal définie, des cheil^ quiieur sUiCoédèrent. 

Cependant le commandant de Saint- Christophe , 
Desnàmbuc , craignant de se voir supplanter à la 
Martinique^ ccmime il Tavait été à la Guadeloupe, 
par son lieutenant, était parti, au commencement 
de i635, avec cent hommes d'élite, bien acclimatés, 
faits à la fatigue, etpouvusde tout ce qui pouvait 
être nécessaire à un premier établissement. Arrivé , 
^inq ou six jours après , à la Martinique , que les 
Indiens nommaient Matdianna il en avait pris 
^possession, au nom du roi , sous l'autorité de la com- 
pagnie, et avait construit, en toute hâte, un fdrt sur 
4e bord de la mer. Aussitôt que ce fort ^ appelé du 
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nom de Saint-Pierre , avait été muni de canons et 1637. 
de tout ce qui était nécessaire à sa défense, Des- 
nambuc, avait fait travailler à une grande habita- 
tion. Après l'avoir plantée de manioc, de pa- 
tates et d'autres vivres, il était retourné à Saint- 
Christophe, laissant le sieur Dupont, homme de 
mérite et de courage , en qualité de lieutenant, à la 
Martinique, avec ordre de conserver la paix avec 
les sauvages. Mais ces insulaires ne lardèrent paS 
à venir attaquer la colonie naissante. Dupont lei .AfAi 
avait battus , leur avait tué beaucoup de monde « 
les avait obligés à faire un accommodements Parti 
pourallerporter, à Saint-Christophe, la nouvelle de 
SCS succès, et jeté, par la tempête, sur les côtes 
de Saint-Domingue, il y fut retenu^ par les Espffc- .çf.ôi 
gnols et enfermé dans une prison, où il gémit pen* 
danl trois ans, Duparquct, neveu de Desnambuc î 
avaitéié envoyé à_la Martinique pour lereraplacer. 
II fut confirmé, le a décembre 165.7, parla compa- 
gnie et par le roi, dans l'emploi de lieutenant-gé- 
néral de cette colonie, que sa bonne admitiistration 
fit rapidement prospérer (1). 

Desn^unbuc, après avoir mis Saint-Christophe à 



(i) Le fort royal de la Martinique est situé parle» i4' 
35' 49" de latitude nord , et par les 63° ï6' de longitude 
occidentale, méridien de Paris. La ville tie Saint-Pierret 




à 



1 
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i637. l'abri des attaques des sauvages et des Hsurpaiîous 
des Anglais, dont il avait humilié la fierté, dans 
toutesles occasions, était mort hlaJînde i636, em- 
portant les regrets de toute la colonie, qu'il laissait 
dans un état florissant. Duhalde , son lieutenant, 
lui avait succédé et avait été confirmé, en 1657, 
dans son commandement. Sa , santé ne lui per- 
mettant pas de continuer à occuper cet emploi, 
Richelieu fit nommer , pour trois ans , le 6 janvier 

i638. i658, le chef d'escadre, LonvUHers de Poiucy, 
commandeur de Malthc , lieutenant-général du roi 
pour toutesles îles françaises^ et capitaine-général 
dte Saiul-Chrisiophe , pouF la compagnie. Le com- 
mandeur ne partit de France que le i a janvier 

1639. ifiSg, pour se rendre à Saint-Chrislûphe, chef-'Iieu 
de son gouvernement. Voulant visiter, eu passant, 
les lies de sa dépendance, il débarqua, le 11 février, 



gtt'par les 14° i4' de latitude, et par les 65° 3s" S^ de 
longitude. 

La population delà Martinique étaitt,en iSai.de : , 

Blancs g.'ftGy- 

Gens de couleur libres. ..... 11^07^. 

Esclaves . . . . , 77.^539. 

98^979. 
>' (iStolbfff (t^^ dB ^ta'Mm-tim^uei parUè mhrquib de 
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ya, le 1 7 damêmef^,àil|t^uaddoiif€,:^^^ 
encore dpsolée :pfify se^ Je»g^»a.alheur«. ÛcP^eu^ jï»# 
k se Jouer du gpK^ernpui; ï^ve ^ deyc^u' suj^ugl^, 
et dpHt ],asÇOz^pagnie;!ayy^V aussi. à se{)J#ilM]yre,(i)<, 
..ArSOfi, j^rriT.ée à St-Çhi;iA^)p]|e«.l#^.çonM3i»i^ 
eut n^di^érend ^^ec, Içs Anglais , dont hs^ préteur; 
tioas, âii^pei^t amener uue^ nouvelle xupiure)} ^90^^ 
il sijyt Jiçs contraindre ^conserver la paif^^^ç^^^^f 
arçicl leur f^ef Warner, dç iair^. arradi^er.^iM|.|e 
ptitunk des $1^ 4e leur àépefl4m^^yet,^^^^m^ : 
la çql»urfi,.pen4ant i5nfiois,4epeiw,qi^i«tte;/î#^ 
rée» tom|>éeÀ vil prix pa,Eil^ prQijI^ii^gi)^;^^ 
qu'on en avait r^olté, ne rebutât TËurope^ jtj( i^ Ja 
fit renoncer à tout commerce aveo Ie$»c(^^ie^;t# 
Guadeloupe fut la seule des îles française^ .;qii|i|pn 
refusa d'exécuter cette mesure j spp ^ii^ I^li]?^ fy^ 



t 



^ 
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(1) On arait déjà créé ; à cette ^loqiief dès {daces de 
juge , de notaire , de recerèur des droits , de-commis gé- 
néral et particulier , d'arpenteur , de peseur et autres 
offices. 

On trouve dans les Archivée de la Jlfarma, viol; n^i, 
une commission donnée, le 6 avril 1 6S9» à un exécu^t^ur de 
ta haute justice, dans les ties d'Amérique, pour exécuter 
les jugemens criminels, rendus par les juges de la* com- 
pagnie, contrôles malfaiteurs. , 



>•« 



m rr *U * Lk 

mBWnfiijtf vnoieiiT'poiir ic' tciciiit pi iiuiiiiRr^ csp^ 
nHR 4fMR^cecie*iiii6Snmr^^ ^nsv ntyy \bii8 

i^iûflp»iit'^|»Énîe fiéï^ë^ de 

fouptfv^otené étant l'île Ift '{)Itisf îriîportantè, et de 
nommer le sieur de Sabouilly, lieutenant-général 
des lies , sous ses ordres. 

-J. ^^Lp^nei^yaÂtrîl expééié pet .officier que l^habi- 
VfpSiiài^ lav^Goiâdélaupe: le supplièrent, dans les 
tevnieiï les'pips ipressaa^ , de «leur euTojer àes 
hommes et des munitions , pour les mettre en état 
de se défendre contre les sauTages; Enchanté d^nne 
cirîM^ttce a^âsir favorable à ses projets, le com- 
jtnftndëùr ï^àssembià à la hâte iSa hommes, qu'il fit 
j64o, partir, te 28 janvier 1646, âons les ordres de Sa- 
bouilly, mais qui n'arrivèrent que trois jours après 
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à la Guadeloupe. Il fit suivre ce détachement par 1640. 
4aft MfiOTidj 4^iiaft fcMgeacgalc. y8a>i»k»e^^ 
Vemade, Ces deux officiers se portèrent , le premier 
à la Capesterre , o4 1^ swv^age^ exerçaient le plus 
débrayages, et l'autre , à la Basse^Terre^ disposant 
tous les deux de l'autorité , comme s'ils eussent été 

9a|K>uSK}r' Ikattit les C^a^^^ 9 don^, dl^erseis ren- 

^6ûii^ , ïéui; devînt^ IrèswredoutaBfe et I9S réduisit 

■>■"*'■ ' ^ .. ■ , ■ ■ ■ • ■ ■ ' 

à l'impuissance de rien tenter de long-temps. Mais 
plus des trois quarts, des. hommes venus de Saint- 
Christophe furent moissonnés par la maladie , suite 
âi)»iiMÎfif<!»etdêsp»^vatioas'<|ti'3^ et 

âttiWiMkié i^isdâlKrké^ dé ('Se, eilitoor^ 
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CHAPITRE IV, 

Aiibcrt commande h ta Guadeloupe , et fait la paix »yec 
les sauvages. — M. Houel j arrîvo en qualité de gou- 
Torueur. ^Mademoiselle Lafayoile et sa suite — Aubert 
est condamné Si mort, — TrouLles dans la colonie. 



Gependawt les propositions du commandeur 
furent rejetées , parla compagnie et par la cour. 
Les plaintes et les léclainations des liabilans de 
Saint-Christophe, contre ce commandant-général, et 
les coups d'autorité qu'il s'était permis , donnèrent 
de l'inquiétude an gouvernement j on ne jugea pas 
prudent de lui adjoindre , comme lieutenant, un 
homme, du caractère de Sabouilly , qui lui était tout 
dévoué'. On se contenta-de -nommer, le 4 avril, pour 
trois ans, Aubert, lieutenant-général delà compa- 
gnie , à la Guadeloupe , sous les ordres ou en l'ab- 
sence du capitaine-général Lolive, que lecommanr 
deur y avait renvoyé , mais que sa sauté contrai- 
gnit , peu de temps après , à repartir pour aller se 
confiner sur son habitation de Saint-Christophe. 

Aubert, méditant un projet de paix avec les sait- 
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vages , arriva,, dans les premiers jours de septembre i64o« 
1640 , à la Martinique , où le général Duparquet lui 
offrit sa médiation auprès des ; Caraïbes. U s'arrêta 
devant la Dominique , pour s'aboucher avec eui:,e| 
leur faire des ouvertures d'accommodement. Dé- 
barqué à la Guadeloupe , le i5 septembre , îXsf^ rjejoe 
dit à Saint-Christophe pour, soumettre sjss ^vu#s .d^ 
négociation au commandeur,. qui les appro«i;vi^<^> j^ 

Les sauvages , vaincus^^ par les bons traiti^tt^eASr^ 
la loyauté d'Aubert , conclurent avec lui,uQeipfii^ 
solide , dont les bons effets se firent ressenitir ]dan$ 
les îles voisines et jusqu'en France, d!oùîron.yîf 
arriver beaucoup de nouveaux habitaosf. ^ ;: , 

hà] Guadeloupe , commençant à jpuirj.^'uti^^-: 
curité qu'elle n'avait pas encore coimuiÇ,^^ peui- 
plait chaque jour; des terrains nouveaux étaient 
défrichés, les cultures s'amélioraient, et.labQnne 
administration d'Aubert attirait beaucoup 4e na- 
vires de commerce , surtout de hollandais. Ces der- 
niers, offrant des marchandises d'Europe à des 
prix plus bas que la compagnie française , fondèrent , 
dès lors, un commerce interlope, dont il ne fut plus 
possible de rompre le cours. On voyait accourir , 
dans la. colonie, un grand nombre d'individus , que 
la beauté des sites invitait à former des habitations 
où ils introduisaient des engagés ou des nègtj^ 
pour les cultiver. Mais Aubert ne devait pas jouir 
long-temps du fruit de ses travaux. 

i5 
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• La eompagnifc , désirmit avoir sur les iicux an de 
ses sMPibce», poor veiller de plus' pfé? à ses ni' 
térêts, envoya aasilesle svour Ho^it^t, sei^euv du 
Petit-Pré, srm associé, pour prendre uae c©»- 
naûsauce exacte de tout ceqni s'y passait, et êtreà 
même de désigner celle où il pourrait ^éxab^r aret 
te p4Bfi d'avaDtages. Cet envoyé ftil frappé'de ceuB 
qu'oBrait la Cinadeloupe. Auberl l'accueilHl avec 
ittagnificence, lemît au conrant de tousiesdétails, 
et lui communiqua, w?cc beaucoup de franchise, 
le grand projet, qn' on avait, d'y fabriquer du soore. 
11 ne hiî cucha point que la direction , qn'oii' lai ea 
avait promise, éiaiile but de ses désirs, et le moyen 
assuré d'nne grande fortune ; ne se douiamt pas que 
l'homme, h qui i) prodiguait tant d'égarés, médiuit 
d'abuser de sa coiiftance. 

De retour h Paris, Houct s'appliqua , dans fe 

<iP^ftea^«^^«l<^dt»iF'fei'^a«Meneni àBh^Gaiai» 

tdùt i^ bott» (PttfMea^ tt iMmcfioB' «l«« étiMiMsmcils 
àmnVfpnwb:^ if^ AiAwt, A# vëoonptn» dvacs 
Mtvi««s^«tv Wott t e uim ^«iiruAFaroe»<^eiwi^ 
««MWg^t |»»éehwfi^ dottnf»ltftiti«(bn)W^«*-^ 
tifunt, i»eil^se'inétHigerk»sésot»S'dtr s«H taktts*jM 
^-sOit «:^él4«iOfc &» e^fMi^i» «BMii -alDM de 
créer la place d'^atMiiAui^ dw di*t 40aii)itt«!|H«iK 
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\ Auuié, Je t "'ooiâbrei 64^1 ^ commusicai, au steur de 

jeniiKOBt, ^vtc ardre de résider àSaiat-Cristophe. 

M. Houël, pourvu, ie i" «vtU jâ45, de \a di- 

; ^BÎté de séiiéckal., gouverneur de la Guaddoupe 

' pour >(roôs ans (t), yacrtva, le 5 sepLerubresuivaat, 

r et desoendil à la pointe sud de i'jle , au Fort-Royal 

' ^kIjoUtg avait fait coustruife, euqiuittantla>p«[tie 

I ingrate du nord-ouest (2). Ce fort était aJors en 

i ' très-mauvais état; le gouverneur Houëln'yirouv» 

fdus «^ue cinq à six engagés Irançats et ouquante- 

«s nègres esclaves , de tout à^. 

Peu de ijours après, ou vit débarquer , A'ia Goade- 
ioupe, la demoiselle Lafayolie , à la tête d'une expé- 
dilàon de jeunes ny^mpbes, que la compagnie en- 
vojrait, «o leste équipage, aux îles, iiiin d'y retenir, 
ifSa leurs charmes , leslukiiitans, que le maix^ue de 
feflunes oltJigeait à venir eu chercher en France. 
Ifihfayolle.iiautiedcpuisfiantefi lettres de reooaiaBwn- 
d^oa , même de la pan de la reLue , se vit l'ecfaor- 
chée par loiit ce qu'il y avait de plus distingué par- 



^i) Toutes les nominatîona se faisaient alors pour trois 
tns , non CDinpi'is l'annÈe courante , et on les renouvolaïl 
tfvwe ■tPOÎB autres années , & la fin de chaque est-rcice. 

(a) "C'est la partie ^ju' on a long-temps appelée la Pointe- 
■4D-Fart.djBUTe. et qu'an cornait aDJourd'bui >iiuBle4iOEa 
de PQÛit«-<}u"Vieag(-ft>rt, i.i;! ■ -i!'!-! - > 1 
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i645. mi les piautcurs et tes officiers , qui se trouyaienl 
heureux des mariages qu'elle voulait bien leur faire 
contracter. Ce commerce d'amour lui donna , dans 
rUe, un crédit, que son esprit remuant et allier sut 
mettre à profit. Elle prit uu tel empire sur les chefs, 
qu'on la verra bientôt bouleverser la colonie et la 
mettre à deux doigts de sa perte, par ses intrigues. 
Aussitôt installé, le gouverneur Houel partit 
pour Saint-Christophe, où il refusa de prêter le 
serment d'usage, au conimandenr-licutenaut-géné- 
ral pour le roi, prétendant que sa qualité de co- 
seigneur de la compagnie l'en dispensait. Ce refug 
devint la source d'une infinité de maux. A son re- 
tour, il en usa si mal envers Aubert, dont il était 
jaloux , qu'il leconlraignil àfaireunvoyageà Samt- 
Cristophe. Pendant son absence, il)e fitaccuserd'a- 
TOirttliité'dâ^Mrraériler^ailz sauvages 1^11'ïâittA 
Tonrigoirvenier te ékiaddotip^ ^e '■ pWr lé'tti'^'^t^ 
bc>gtM!»«, s'empsHtr lie la DoniiaIqti«'ée'Ies IiÀe^- 
«Rrèr tou*! Il refosa de's'ciitendye aveelCf (MtiiÙ'ï^ 
saire, que le commandeur envoya k ta Guadekinpe, 
, ie©TrTri!t*Tftf4^,'pôiirlëSTî(5a<;îîîër', ne voulSDS'irë- 
connaltre d'antres jugç^ de sa,co^d),>ù^ g^^eg^ttiid 

pr<>cès .qixpluei ^a, ye^\ie\jj. :Ait^>^,,. fxçfi^if. 
cpPitre lui w",)^iW:;tfeoMi , , nQifumJ^myis^^fivâ 
déclara avoii-iëtë J'^igeiit d'iAidiérf^;: tnatsi^ibâi^Bè! 
refiisa obstinément de faire'edbiparintrë-ctbveilt^ 
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coinHiandeur. M. de Poîncy, indigné de voir son 1644. 
autorité ainsi méconnue, s'en plaignit amèrement à 
lacompagnie, et proposa de se décharger, en faveur 
de son neveu, de la capitainerie-générale de Saint- 
Gristophe, se réservant d'y rester aveô la qualité 
de lieutenant-général de toutes les îles , pour le 
roi. La compagnie accueillit cette proposition , et 
accorda, le 3 juin , à son neveu, Robert de Poincy, 
la - commission de capitaine-général à Saint-Cris- 
tophe. ' I 

Le gouverneur Houel , appréhendant que le com- 
mandeur ne se portât à venir enlever Durivage , 
pour obliger ce misérable à désavouer son infâme 
déclaration , usù de toutes sortes d'importunités, de 
menaces et de subterfuges , pour faire signer , à un 
certain nombre d'habitans , une requête , à l'efiet de 
demander la mort d'Aubert , de ce chef sans re- 
proches , dont toute la conduite passée , démentait 
les accusations dirigées contre lui. Muni de cette 
pièce , il s'empressa de conduire Durivage à Paris, 
y arriva , au mîois de septembre, et obtint , par les 
intrigues de ses parens et de ses amis , de faire con- 
damner , par contumace, Aubertà avoir là tête tran*^ 
chée. Afin que Durivage fût hors d'état de découvrir 
jamais là vérité , il le fit condamner aux galères per- 
pétuelles, où ce misérable trouva, dans une prompte 
mort, la juste récompense des services qu'il avait 
rendus à., son ingrat patron . 
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Le digne A-ubert s'était vaiDementhà lé d'accourir 
à Paris pour prouver son iouocence , îi y arriva 
trop tard. Ne pouvant résister à la brigue de la puis- 
saute famille de sou ennemi , il fut contraint d* 
prendre la fuite et de se retirer à Saint-Cliristoplie, 
oii le conunandeur de Poincy le fit , de aouveau, ca- 
pitaine, et l'attacha sans réserve à sa fortune (i). 

Le commandeur, ayant inutilement présenté , ai* 
conseil du roi, de nouveaux griefs Contre le gouver- 
neur Houel , et craignant tjue la Guadeloupe, refiWa 
sans chef, ue devint la proie des élrangers, ou ne 
succombât sous les coups des factieux qui la déchir 
raient, envoya, pour lagouveruer, le sieur de Leu- 
mont , iutendaut de la compagnie : celui-ci y ar- 
riva le 5 novembre. Mais Marivet, qu'on avaitnom- 
mé, le 10 avril i645, procureur fiscal à la Guade- 
loupe , et commis-général dans celle île et à Saîat- 
CbraMc^be , i6t <qae U. GEouel. b¥d(t liaTadbi jda (sn»T 
WMidettieMt Ittx aou abasuoe , iœ voukitpMxewrtMt 
rilij<g»dawt 4e Iiagimcanit»eB la focgRà.ae petireg.iJa 
dttnqàgeHe SiAfagroUe, «onts déranée aux iBtésÉiff 
d'7So««l,tétlttt aliMs b gavramaute^ fiùt,.Bt^naD 
neniefeiwùt, âw)G<Uieel0nie,ifiwpww:sâatÀgiifli<'i 
««Uû» 4W .HMiurm Héi»sm » ^wHoiielk 'M -ami 
bo)il»40Efr f^n'il «^i{ , affût |«t {«(oc^minr fitotL' im 



(i) DuUrtrg, vol. ifi^^m^ «ig^t^^ietsaiv/:; 
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commandant Marivet , ayant enfin voulu s'opposer i644« 



et encliainer par les pieds et par le milieu du corps , . 
avec une chaîne de jgsJéiMa. Ce oialheureux resta, 
huit mois, ainsi garrotté, dans un cachot, tandis que 
la colonie était livrée aux caprices de cette mégère , 
etiThttoèur Vti.t^e d'Bâlomn. !D6 cpncen ^ «m- 
ployèront. toutes sortésTâe moyens^ aupriès, ilc la 
cofnpÎEijgi^àe, pour justifierleurs cruautés ^âis 3s ne 
purent empeqHçri^ veit^it^rde lui jpa^enirpaf U voix 
des habitans. 
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I de ThoÎBy Patroçles est nomma pour rem- 
placer, aux Iles, le commandeur de Pomcy, qui ne vent 
pas le recevoir. — Guerre civile daus les colonies fran- 
çaises. — La première compagnie vend \ea lies b dea 
particuliers. — Notice sur les lies Vierges. 



CEPENDAMxla crapagnie, n'écoutant queles enne- 
mis du commandeur de Poincy, s'était adressée à la 
reine régente, pour obtenir son remplacement, et 
avait fait nommer, le 20 février, M . de Thoisy-Patro- 
cIm, littiititnani'^4néTftl:des Uea, pour le roi, etséné* 
chai, à Saînt-Chnstopke, pour lscDmpagnie.Le goo- 
Tsmear Hoiul jijujgié ses démarchea et son cré^,- 
1^ pot obtenir oetie place ï la compagnie commen-- 
çait k eue éclairée nur ta conduite. 11 se contenta < 
donc de se lier d'amitié avec le nouveau général t -et 
portitde France, avecVordre de la compagnie, d'nieii> 
de séré^ié,. de punir les séditieux et les auteuns 
des désordres de la Guadeloupe. Mais ces séditi^ix 
étaient tous ses créattires; et lois de son arrivée, 
le 39 ntai^ Use contenta-^ J^re sortir Marivet de 



prison , el prockma uue absolution générale du 1645. 
passé , pour tous ceux qui avaient pu s'écarter du 
bon ordre : un tel déni de justice indigna les colons. 

Le général de Tlioisy-Patrocles , parti de France 
pour son gouvernemeut, s'était arrêté le 17 novem- 
bre à la Martinique , et le 19 à la Guadeloupe , on il 
avait été solennellement reconnu. Le aS, il se pré- 
senta devant Saint-Christophe, mais le commandeur 
de Poincy refusa de le recevoir. Aussitôt qu'il avait 
appris cette nomination, il s'était préparé à la dé- 
fense, s'était assuré de ses officiers, avait renvoyé 
ceux qui lui étaient suspects, et mis le général des 
Anglais dans son parti ; donnant ainsi, au IVouveau- 
Monde, lepremier exemple d'insubordination en- 
vers son souverain , et entraînant les colonies dani 
une affreuse guerre civile. 

Aucun des officiers de M. de Patrocles n'ayant ™ 
pu obtenir de descendre à terre pour signifier les 
ordres du roi, les Anglais ayant même refusé de re- 
cevoir une lettre de la reine d'Angleterre , dont il 
étaitporteur, ce général revint, le a8 novembre, à la 
Guadeloupe , pour y préparer une expédition , à la- 
quelle on vit concourrir laMartiniqneeiîîJgouver- 
neur Duparquet. Lorsqu'il eut rassemblé toutes ses 
forces, M, de Patrocles les conduisit contre Saint- 
Christophe, et arriva, le 18 janvier 16469. à l'île dç 1646. 
Nièves , appartenant aux Anglais , et qui n'en est 
qu'àunclieuede dislance dans IcN.-O.C'estdelàqii'il 



■^ ^^tW) ^^^ 

I^P- expédia l'iiUrépide Dopari^et , «omme ayant de 
nombreuses iutelligences àSaiot-Cbristopbe, pour 
y tenter un coup de main. Cet offcîer débarqua , sur , 
les dis heures du soir, dans Je quartier de la,Capes- 
terre, à la pointe de sable, oîi tout était dispose 
pour l'accueillir. 11 surprit, au Ut, les deuKu:eveaK 
du commandeur,, les £t conduire prisonniers k bord 
d'un Mtim^it du i<ai , etÊt£oulev«rKHitle quartier 
où ils commajadaient. Mais legénéral de Poincy, i 

[ la tète d« 30oo Anglais, viut l'attaqua, le mit en 
déroute , et le contraignit à se sauver dans les bois. 
Bientôt réduit à l'estrémité^ le brave ])apan|(iet se 
vit -forcé de se remettre entre les moins du général 
f anglais, qui feignitde le recevoir avec civilité, el 
ie lirra sur-le-^bamp au commandeur (i). 

j Le général Fatrocles , reooimeiss»it l'imposaiiû- 
iiié<dfe*MliMlHf ([SifinàCtwnBfJie^ ntoonaiA la 
fitti" ' 



r. . ■ ■ - ;.■ ^;l!(^"' 

(l) Qn TDÏt que les Anglais se sont montr^s^ <)e.)Mt 
temps, WeDocmia âcbacoôs de ta France eti}«^s^.r(^ 
que jamall ils n'ont cessé d'user coptre eux, de^ojfiAs 
de ilestructîoD L'Europe a frémi de leur coàdiùlfir;, JIP 
179$ ; [bais ont-^ils discontinue , h aucuno époboe , Àe'^ 
metftep partout la discorde, de soudoyer, (teigirét^ét 
fle* p&rtîii 'tt tfintrtreriîr dans tous le3"Kcux'oifl>^p«B6- 
^iy>Mhd>Jlll£lilâ,-lt'>4Lâmib^'" """''"' *"' *~ 
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Le coiiiinandeur, triomphant , expiilsa: de sa co- 1646. 
loniff tous les pères capucins qnii s'étaieet montrés 
dévoués À son compëtitem' ; traita avec vioteocc les 
habitam soupçonnés de Le fayor^es ; en> exila nn 
grand nombre ausilcs Vierges , où beaucoup péri» 
reot miséiableiDenl (t)^ et en força d'antres à se rék<] 
fugier eo France. 

L» Uute de ces deux chefs plongea les trois a 
nieslVauçaises dans «a désordre alTreax. LegouvcW»vJ 
oeupHouelDestitpasdissimulerloDg-temps le d^tïj 
qii'U'ressantaitidu5é{ouràlaGimdek>upey dugénéia^J 
Pab'ocles, dont Vanlorité l'oiTusquaiL;. sa jaloi 
perça dans tous ses procédés. U résolut dele poussera 
bout pour l'obliger à partir, mais il voulac, aupaara- 
vaut, en obtenir la promulgation de Tédit ^ 



(a) LeiViergïs sont ua groupe de 1 a ou 1 5 tles.sani 
Gomf^lcp beaucoup de r«>chers , qui s'élèvent au-^eB^as de 
\k nier et avoisment Sâint-Christophe dan» le N, N.-(X 
Vierçe^Gorda et TortolanpparlieDeiitauxAnglais; Saint- 
Tbomas et Saiat-Jcan aux Dauoi» : ce sont le» seules 
habitées. 

Les Anglais ont jeté les yeux sur ces deux tles, parce 
qu'elles sont les plus Toisîucs de Porto-Rico. dont elles 
ruinent le commerce, en temps de guerre, par leurs cor- 
Baires, et ert temp» do pirix, par )« eentrefeande. Le sol 
de «es tles est ingrat et stérile, î) sera question plu» t«H 
^'oHlesapparteRaH anK Danois. 
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roi, du I" août 1646, quiétablissaiume justice, ou 
conseil souverain , dans chaque île ; édit que M. de 
Patrocles n'était obligé de mettre eu vigueur , qu'a- 
près son Installation àSaint-ChnstopLe([). M. Houel 
parvint néanmoins à le faire publier et mettre à exé- 
cution à la Guadeloupe, le 39 avril 1646. Son at- 
tente ne fut pas plutôt comblée , qu'il ne garda plus 
àe mesures, et suscita de nouvelles tracasseries à 
M. de Patrocles. Des malintentionnés , profitant dfi 
la division des deux chefs , provoquèrent une sédi- 
tion qui aurait été funeste à la colonie si le général 
ne fiit intervenu pour la comprimer. Mais abusant 
de son pouvoir, le général Patrocles établit un con- 
seil de guerre, pour balancer l'autorité du conseil 
souverain; fitjuger, parce conseil, un capitaine por- 
teur d'un manifeste du commandeur; et fit instruire 
ime procédure criminelle contre ses deux neveux, 
^'il tenait prisonniers. Le gouverneur Houel, 
tftierchait alors à capter la bienveillance de M. de 
Bbi^3Fl tfsHWèrrà'dii^sfeîkoirVëreftt'j'qtfilBfait 
isb^Eâ^sé^ifi isÀ^^^tîoh, poui* &ire aimûlèr'^brtte 
féoêkà^'i et révolta' tous les (^rits par soii itij^'- 
4tt«d& «KV«n Jb général Patrocles , son bi edf^ietir. 

.^^■•^-V^. ^■'"- ■ ■;■■ -■■■■■-■■ "■.:■■■■■■■. 

• --■:!■. 1^::^ ,,.-.;ii„r,:..': -^^^ L_ — ^ ^i L^..^ 

l^:^(i>C«t;4m4ibi«p|teHéd4iik)ei.lettres:pat«i]tesd(i;tt 
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La compagnie, en blâmant l'entreprise du général, 
dans la formation dq conseil de guerre , ne pres- 
crivit des bornes , à l'autorité de ce conseil, que pour 
en maintenir rétablissement; et continua, le 17 
août, M. Houel, dans ses fonctions de sénéchal- , 
gouverneur, encore pour trois ans. 

La Martinique n'était pas plus tranquille ; uu J 
souleTcinent , qui tendait à la soustraire à la dépeBr^ J 
dance de la compagnie et du roi , y avait éclaté'J j 
M. de la Pierrière , commandant la colonie penflant I 
la détention de M. du Parquet , convint , le 6 août, À 
d'une entrevue avec les séditieux. Aidé de plusieurs, i 
babitans , et particulièrement de Lefon j qui devait j 
plus tafdofirirsesservicesàM. Houel, et fonder ua^ 
établissement à Marie-Galante, iltomba sur eux, an ^ 
mUieu delà réunion, en massacrasS des principaux, 
et coupa court à la sédition. Les habitans. deman- 
dèrent et obtinrent un oubli absolu detoutlepasséu-l 

Lorsque la cour fut instruite de la rébellion da ij 
commandeur, et des troubles qui eu étaient la suite, 
elle ne voulut rien prononcer sur le fond de l'affaire, 
et se contenta d'ordonner, par lettres de cachet, des 
i6 et a8 octobre , adressées au commandeur et aa 
généra) Patrocles , qu'ils eussent à se livrer mutuel- , 
lemcnt tous les prisonniers qu'ils s'étaient faits. 

Sur ces entrefaites , le gouverneiu- Houel excita 
un mouvement à la Guadeloupe contre le général 



( ■^) 

mi'oUig^i ^^ <** )âiiviier 1647 * à se sauver i ia Muo- 
tia^ue , où il fat accueilli avee tomes sortes d'boa- 
fKHas. Alors M. Houelleva ka masque ^ ilpiicooretr^ 
tantOitpartxcoatreluîtQt'pBFsécuta outrageusement 
tSM» eeoK qui s'étaient déclarés en sa iaveur ( i )• ^ 
commandeurdePoii»cy,aTerti, par Houël, du départ 
de M. dePatrocles, fit réclamer ce génécal à la Mai^ 
tinique^ le i5 jaimer, par 5 bâuniens momés it 
8et> honuD^- Les Martieiquais , oubliant leus éb- 
VOÀr Gt les promesses cfa'ils avaient faites au génc/ftl 
Thoisy, favrêtèrent d'un coramun accord, et k U- 
rrèirenc aux troupes du cotBinandeur, en demaBdanc 
louMéois, en retour , leur gouverneur Dupacquet 
Lo géoéral Patroclos fai traugËéré à Sbint^Cbrisr 
Kiphe et enlermé dans ude prison. Le tsiampbe dn 
cammandeuE &it complet; M. Hoiaëli hli lenvo^a 
ses deux neveux , et dans 1» ioie de so-a, siKcès ,< il 
mit en-liberté M. Duparquet , le combla de caressM 
et le fit partir, le G février^ pour la Martinique. 

iBkqft)iÉÛanehi*tiMaife:Bti,faffttiirfdo'g«a0BtJifrâ«»- 
ma^ éMtbUBDÔBÏtûksafvnttsédmitiiLiBidtKDnai»- 
doMB lOk aRÙgèit^lésiiiÙMKetl ^ kâto«de oiÉÉrbtjièD cm 
FranôÂl&9ÉBânl^Bktpocle&(â^ï; ' , .i ■.■■:<.,< ju^i^.jI 

UM.iAi.bX.mli itÉ.ti. 11^ !à\ ,ft-|*lÉ.i.Éiiil,l,ri.'i ,IH('« 
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Mais à peine en fai-il dâmrrasisé, que la perse- 1647. 
cv^ion^deVint yiolente, dans les trois îles françaises, 
coùlve tons' ceux qni avaient été liés au parti du 
Taitrati.: On les désigna par les nom^ de P'atrocles; 
Sis furèttt 'Vexés^'tbtirméntés du'eipùlsé^ sans pitié; 
-^ieotiqtte fut Soupçonné de' tenir à ce parti ne dut 
éipéftèv aucu» quartier. Ce fut sous ce prétexte, et 
par ces moyens violens , que le gouverneur Hbuël 
seidâitra de tous^ les individus qili lui déplaisaient 
à la -Guadeloupe (i). 

• Ces désordres et la licence des chefs avaient prirté 
une telle atteinte* au pacte social, habitué la popula- 



ialenta» à M. de Poincy et au gouverneur Houël, un procès 
qui dura six ans. 

, MaUle commandani général vintàboutde&îre sa paix 
» i|V«yq làfi^vif^ i^traasigea avec le génëral Batrodes , le s5 
août i6âi yets'ohiigea à luipayer go^oo livres de P^ltm^ 
pour lui ou pour les habitims de Saint-Christophe. Legou- 
nerneur Houël résista plus long-temps aux poursuites;' 
il acquiesça enfin » et consentit à payer , en trois ans ^ 
61,715 livres de Petun. 

* Ainsi, cette rébellion , qui avait entraîné nos colonies 
dans une guerre civile des plus désastreuses , et les avait 
mises à deux doigts de leur perte, resta impunie; lâo 
mille livres de tabac suffirent pour en efTacer la trace. 

(1) L-esprktde faction a dono toujours égaré les hom- 
mes 1 Le père Putevtre ne se doutait pas, en. i647'> qu'il 
IL 14 
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i6,47;. xisffi des il#s ù se pronoocec avec taxk\ de force 
contre l^, compagiùe et contx& les droits qu'elle. 

■ exigeait, que dçpiiU I^Qg-temps ou en recouvrait 
à peine la moitié , et qu'on ûijit par refuser oette- 
meu^ d'eu payer aucu^. Saiut-Chcistoplie fut celle 
1648. des cplûuiesoùjles lieqs de lasu^éliou se reJàchèreol 
ditvaptage ; la compagnie n'y fut plus makresse- 

Ique de nom. 
Ainsi, les Ues françaises , qui n'avaient fait qua 
languir jusqu'à l'heurense époque de rexpk)itatioa 
du sucre , ne profitèrent point de cette utile décou- 
yerte, et furent condamnées , par l'ambition et les 
jalousies de leurs chefs , à végéter encore sous la di- 
rection d'une compagnie , qui n'avait ni la volonté , 
ng^ le,S, woyçns. de comprimer les divisions. Ses 
actionnaires se virent forcés de doubkr, de tripler 
qij^e leurs premiers fonds , faute de produits. Les 
gouverneurs qu'elle avait établis , moins soucieux 
du maintien de son autorité que de songer à tirer 
parti de ses désastres, aggravèrent le mal en obli- 
geant à ëu4xeteniF, à ^ands frais, au^s Antilles , d^, 
nombreux siiTreUlans sousIenoni.d'i/ii,f^n^(V^,^.d,Q. 
coTfuttf* •priifcipt^ , de ^us^pji^fffji^s, et de» 7^- 



feiwiVbntotifuft'dM maqx qm devaieiit afiHger cette 
colooie. L5aa9>phittovâ> eBi79Ï^ii7g4< i8ioefri8i/5. 
{iDmfetttt^ iKvoh, Images 5go et MIT.) 
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peur$. En Frenee, eVhse trouva forcée et, faàr&âê ^t6^ 
grandes^ diépeâses fonx âtaWîr ses^ magasins et pottr 
l'tefltperien de ses^oftciers; elïe éproirva des pertes 
âe 6|^ considéf^Ies , ne recevant d\iutre rétr&n^ 
^oo* des coloittfes, que cent Kvres de tabac par tète^ 
eu eâaquaute livres de coton , dont on ne trèavaà; 
pas le débit , à cause de Fénorme importation de 
^ees éenrées. Réduite à s^obérer pour acquitter les 
avances conjsidéfiabks qu'bn hii avait faites, la com- 
pagnie fût à la fin tellement pressée , par se6 ci^n*- 
dters , qu^eHe ne trouva d'autre remède à sa situa*- 
tien, que dans te vente des îles, dont eHe avaitpres- 
qu'entièrement abandonné la direction^ -^surtout 
depuis la mort du cardinal de HîcbeKeu, arrivée 
en. î6^2. 

M. Houël, ayant été le premier averti de cette ré- 
solution j comme actionnaire de la compagnie , 
s^empressâ d'envoyer, à son beau-frère Boîsseret, à 
Paris , deux procurations , Tune du 1 3 novembre 

i6i8.x Ç.t Vautçe. du li mars i64&>. avec ordre 1^49. 

d'acheter, de moitié , et à quelque prix que ce fût , 
la Guadeloupe, JSHarie-Qaàantej les Sàùïtés , eft Ibl 
Désirade, dont il avait été à portée d'apprécier 
l'importance. 

Le contrat de vente de ces îles , le premier qui se 
soit passé , eut lieu le 4 septembre de la même an- 
née; mais la compagnie ne voulut jamais consentir 
à ce que le nom d'un de ses sociétaires, de M. Houël, 

14 
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i65o. y fùtstipulé. M. deBoisseret les obtint, en son privé 
nom , pour 75 mille liv. , payables en argent et en 
sucre , y compris bâtimens , meubles , instrumens , 
armes, munitions, bestiaux, etc. Il s'obligea à 
payer les dettes passives de la compagnie, pour 
gages des agens qu'elle employait dans ces quatre 
îles , et eut la complaisance de céder la moitié de 
son marché à son beau-frère Houël. Ce dernier ne 
se vit pas plutôt affranchi du joug importuu de la 
compagnie, qu'au mépris de toutes les promesses, 
il ne songea qu'à réduire son beau-frère à la néces- 
site de lui céder l'autre moitié , en l'induisant à 
d'excessives dépenses (i). 

Le gouverneur de la Martinique, Duparquet, sur 
l'avis d'un des principaux directeurs de la compa- 
gnie , se rendit en France , et acheta pour le prix 
de 60 mille liv. , la Martinique , Sainte-Lucie , la 
Grenade et les Grenaditas dont il venait de prendre 
possession. 



(1) Dutertre, 1" vol. pages 444 et >*ûr. 
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CHAPITRE VI. 



Établissement des Français à Saiote-Lucie etti la Grenade. 
— L'ordre de Malthe achète divesres lies. — Second 
État des colonies. — Los Hollandais, chassés du Brésil , 
se réfugient aux Iles du vent. — Conquête de la Ja- 
maïque par les Anglais Notice sur les lies de Mont- 

Serrat, do Sainte-Lucie, de la Grenade, de Sainte-Croix, 
de Saint-Thomas , de Saint-Jean , de la Tortue et de la 
Jamaïque. 



1 



En i55o, quarante Français, conduits par le 
brave Rousselan , s'étaient établis à Sainte-Alonzie, 
aujourd'hui Sainte-Lucie , où leur chef .se fit sin- 
gulièrement aimer des Caraïbes, en épousant une 
de leurs femmes. Mais à sa mort, qui eut lieu 
quatre ans après , la colonie dépérit et tout ce qu'il 
y resta de Français fut massacré par les indigènes. 
Les Anglais l'occupèrent en i65g, et les Caraïbes 
des îles voisines, s'étant réunis pour se venger 
d'une perfidie qu'ils avaient éprouvée de leur part, 
Â la Dominique , fondirent sur ceux de Sainte- 
Lucie, au mois d'août 1640, eu tuèrent le plus 
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265o# grand nombre ^ et minèr^t tous les établissemens : 
ce qu put happer à leur yâigëàïice , se rSîug^à li 
Moint-Serrat (i). 

lies Anglais ^né^maUq^^ ^ d'imptîter cett6 
catastrophe aux suggestions du gouyemeur de 

iiBifciffi ii}iM'i»ii>tfayMh?MMtfcMf.j^awèltéift'plÉ8>M ire ■ 
«bbttier«àfitfmiP%<iici6s flyka^mi^è6mêktMaat. 

I (i) L de de Mont-Serrat élail]| habitée par lés Anglais 
depuis i6Sa. Elle^estsitoéeparJes^iG* fyf 55" de latitude 
^ nord, et les 64* S5* 4** de longitude occidentale. Cette lie 
a trou lieues de long fX presque autant de large; si^ popu- 
l^on est d'enriron Syoop blancs ou genslibres^e^ io»doo 
éscliBlyès. nUë prpdui't âlù sucre » du coton et de rinâigo» 
^ '(*a) Sainte -Lucie rèsiâ iaux "Français , et on lui verra 
jb'^ër un rmè ftu^cdmménbé'menl dé Ta réVolutiôn. Lé 
^lalTs ^i^';M^yk^éi\, faW^it^t aj^ii^^ ta Vîolation du 
Urtfté V*AiAléùs^, 'èii i 8o3 , et !se là firent V^èder pat> cehii 
dePàrfè, m \Si4.Bnè^''éhlMpàVéédelaHài1Sî]tiq^é^ 
pM vll^ iclànàl de Mpt ^Ué» , àù èûd , kgft i^àrles vif" %^ 
40" deialtîtflude, et par les 65* n'4ô"de longitude. ËHé à 
dix lieues de long sur quatre de large , et 55 de circuit ; on ^ 
compte environ s5>ooo habitans^dont 4»ooo blancs ou gens 
de couleur libres» qui sont sujifts à des fièvres rebelles; 
mais lafertilité du sol leur donne le courage de lutter 
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La Grchade avait aiiiré l'attehuon du comman- 
•deur de Poincy , dès i658; mais son éloigliemeut 
de Saint-Christophe ne lui permit pas de l'occuper, 
■Ànbert , à la Guadeloupe, avait tout préparé pour 
•«ï prendre possession; le gouverneur Houël l'Bh 
^m^êcha. La compagnie avait donné deux coraïaîB- 
Hions, en 1645, pour aller l'habiter, elles fatent satts 
résultat. La'gloire en était réservée à Duparqiiet , qui 
y conduisit, de la Martinique , en iti5o,nne petitfe 
expédition , et y fit un établissement durable. Dès 
■^l'iU'eut afferttii , ily laissa ponr commandant, son 
«ousin, M. Comte, et revint à la Martinique (i). 



ifiSaj; 



«rintt^ rÎDsaluIirilé Aa climat. Elle pbssMe lés plus belles 
fbrêts des Antilles, i^ui fouTniRsent d'exccDent Lois Uc 
vonstructioD ; on y cultive principalement ta cunne 6t ïe 
•cbtoD. L'île GSttrav^sée , du nord au snd, par des monfir- 
^ties volcaniques , d'où coulent des fontaines d'^au boult- 
fanle; deax de ces montagnes, qn'on appelle les Pitoos- 
de-Sainte-Lucie , s'élèvent en paîn de sucre , et servenk , 
en m«T , de point de reconnaissance. 

{ 1 ) ta CiTenade, dont dépend un gronpe d'ilets appelés 
fcs 'Grenadins, fut vendue, "fat Dnparquet, an conil'e de 
fieriHac, eni658, etrestaaupôuvoii'des Français jusque 
hpaiiidc 1765, époque oh elle fnl cédée à l'Anglererife. Le 
«oèite d'Eslaing la prit eh 1779; !« la paix dé 178?, «fte 
6it TVûéac aux Anglais, à qui elle est restés. Située partes 
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.Mu .iuJ^,f6i «oAt'lJ^l # ])oparcpiet obtînt éfts lettres- 
i^UmU^^ jC^Bfirnpi^tiyes de l'achat de ces îles, ayec 

7n(jl^:i«0ÇJimp^ deroder à trai- 

iM. ^AKilûhat de SaisklrÇbiristophe.,CQmine son pi)D- 
j^iÉh^ fies ltiiA<)e 9 nfétiât pasi qpibpm :.t«a:iaiaé » il ne 

aB^ j » / j BLM<f *g»rf> Misdie^ par lelmHi de Souyré, 

.'flty^teffiçp^^ut faiyec^a ç9i^^ 

ifMli4!ililK0ui: i;io,<KM;>liyi!es, la partie française de 

iSifVlxfêltristpi^ie, «i^d^aint-IdwtiiiiTiledeSain^ 

B^^lbéleiAjf; i . iaîiisk:<|ue deUe& de Saiatô-Cfoix (i^) et 



r%p^i*li]êé lâtitiide » étipur Jei 64^ ft*^ a<5? de loiigitude; 
d^MdmfUbMs/deiIongi «iKdé:b deicÎDcait 

'fla'Pfqpidi^Kniestde s^ôeoililanckou^geii^ de eoûleur libres 
«l!iaâ»ooo esclaves; elle est très^florissante , produit du 
-Stior#,; duca£^; :du'cofîoa;et de Tindigo; on y trouve des 
fades Jccmmbdes et dès ports qu'on pourrait défendre par 
,d«S: fortifications peu dispendieuses. 

(i) L'ile de SaiAte-Groix appartient aux Danois» qui 
né pQ^s^dentavec elle , que Saint-Thomas et Saint- Joau. 
Saioitè^Çroix est par les 17** 4^' ^^'' ^^ latitude , et les 
67-^ o' 11" de longitude; longue de six lieues et large de 
deux et demie » on y compte 346 habitations , qui pro- 
duisent 18 à 19^000 barriques de sucre , 7 à 8,000 galons 
de rum et is à iS^ooo livres de coton. Sa population est 



de la Tortue (i), dont le commandeur avait créé i65i. 
les étalilissemens en 1648. 

En reconnaissance de cette cession , le Grand- 
Maître deMalte, honora le commandeur dePoincy , 
dn titre de bailli de l'ordre , et le confirma dans sa _ 
charge de commandant-général. ' 



de près de 3o,ooo habitans de toute codeur; elle cwl 
très-arrosée et trës-malsa'me. 

L'île de Saint-Thomas, une des "Vierges, n'est, & propre- 1 
ment parler , qu'un poste favorable au commerce , qu'at- 
tirent la franchise et la sûreté de son port, dans lequel peu- 
vent mouiller i5obàtimens; elle est parlesiS'so' 4^" de 
latitude, et les 67° 8' 2^" de longitude. Sa population eat 
de 6 à 7 mille hahitans, dont 1000 Mancs. Elle produit 
du sucre , du coton et fabrique du rnm ; l'tle a cinq lieues 
de long et deux de large. 

L'iiet de Saint- Jean, une des Viei^es, ne vaut pas la peine 
d'êtrecomptéî sa superficie, quoique très-exiguë, n'est pas 
aux trois quarts défrichée; il est tout près de Saint-Thomas. 

(1) L'île de la Tortue, dont il sera parié plus tard, à 
l'occasion de l'établissement de Saint-Domingue, dont 
elle dépend, est à deux lieues au nord du port de Paix; 
elle a six lieues de long sur deux de large , est très-fertile , 
quoique montueuse, et n'a pas d'eau. On y jouit d'un air 
vif et sain ; elle renferme plusieurs habitations , un fort , 
et est inaccessible du côté du nord; elle est située par les 
ao* 3' 95" de longitude , et les 78° 3' 10" de longitude. 



^ 



à 



&ite à Tordre de Malte ,.io«t la xéservii 4k ^\roi(- 
.fiMHdi^» qoicoBskCttt en rhomsapE^ d'aiie<x>ii- 
i^99MB<4'^ 4e* 1006^ 4ow^ 4«i»aq90'Mklàtlo*4b 

♦Oiv^fït.:.-^'*'*^.:-. .'■ •" ... Î-. / f ..;. " .■ • : ■ ;^ '. 

AJnâi, jdsqa'.. JPM-II 4^<»it. ni9t^ \^^ 

" pagnie avait confié le goureniràient des liés fraiH 

çaiaes à ém *tapiiamCT»^éiiéiaiiA» ijuîeU e hou o ra 

Mf^^.^^ ^js?wfimm^3i *^>x f^^V" ;^î^ 

de sénéchal, avec ponyçKÎf ,4^,|^ir^4^. à jU)iu |^ 

«gWJ«We^^S|J^ 

h^ieyffahii^[Mft^liaiftitt^<eiiai*iatfgg^ 

^fiBiv4rtnB|Bé4eewiliMi4Mtai^ 

Vt V^RbpilSDEAry Vp flS'%^cffiSHt * TEL ^BP^KnSn^h ^UuA Hs 
xalIgmsuuS , pOuT i wCuat Kits llegres . 




rif^di^^^ l^j^tç,, et IVfvPftjpfirqviet., avaient seuls la 
f^ilù^ài^lieutenansi^ttéraajpppurleTxd:^ les ordres 

_ 1 . , . * • . I ■ ,' . . . . ■; ■ 

f -l «Ok kAW m titfc*Ul-i «jii^'-'« ■ J- .. •-•U.M ^.J... —..L-A i!^i«... ..... ,....,'.. .«w •* f 

- - ■ - . ^ . ^^^^m. m^ m^^ ^^^ *- ■ , - 



,t; ; ••• • ■( 



Xili^vàBAriti" V«t. , fdlgte ^^'wn^. 
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( »>9 ■) 

de la cour leur étaieut adressés h chacufl en j>artic«- i 
lier, llstece vaieut dans leur Ue,OQ en expulsaientqui 
bonleiitsembliiit, eldisposaîenl de toutes les-cbarges 
de milice et de judicatui'e; les juges nommés paréUK 
condamnaient à mort, et le seigneur faisait grâce à 
volonté. Pour satisfaire à leursplus gralides dépens* 
et à l'eugoiéntatiou destroupesdeleurgardeoudes 
gamisoiis, ils prélevaient, sur chaque haiïitant libre 
ou esclave, au-niessas de dix ans , les loo li\Tes ^ 
lal>ac , ou 5o livres de coton , quNân payait à la coiià* 
pagnie. Quelques officiers, et on certain nombre ^ 
leurs gens , étaient seuls exempts de payer ce di'oifc 
Ou lie pouvait se marier sans leur permissioà** 
sous peine d'être renvoyé de la colonie , et nul n'èf- 
taît en droit de la quitter, sans un congé du goU» 
verneur. Tout départ s'annonçait au prône, poUt 
que les eréanoiers et les débiteurs pussent réglée 
leitra intérêts. ^ 

Tous les habitons étaient soldats ; chaqiEe 'f[uat<> 
tiea- ouiparoisse formait uneou deox coinpaigni«i 
suivant sa population, etlescapitainesétârétilobéiïi 
avec ia plus stricte ponctualité, ayant le droit de 
mectreleurssuTbordonnés aux ferfijponT la moindre 
faute(i).ChK:nn montaitla garde à sontotrr; la durée 



tBmpkne ipoifise plusTevenïM ■ ■■ .\r.i-;ut-i 
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a653. de cettegarde était, partout ailleurs , de vingt-quatre 
beures ; à la Guadeloupe seule , elle était de huit 
jours. L'exercice général se faisait, une fois par 
mois , dans chaque quartier , car il n'y avait alors 
de' garnison' dans' aucune ile ; il n'était pas permis 
aux esdaves' de manier des armes. 

A cette époque , les Portugais conquirent toutes 
les côtés du Brésil , sur les Hollandais , et les obU- 
gèrent àles^évacuer , en leur permettant, toutefois, 
d'emporter ce qu'il y avait de disponible dans leur 
fortunes d'emmenef leurs esclaves • Ces bannis firent 
voile vers les îles françaises, et se présentèrent à la 

^ ^* Martinique, en suppliantle gouverneur Duparquet, 
d'agréer qu'ils se fixassent dans son lie , aux mêmes 
conditions et redevances que les Français. Les jé- 
suites l'ayant porté à les congédier, comme jui&oa 
hérétiques , les Hollandais se rendirent à la Guade- 
loupe , où M, Houël , écoutant plus ses intérêts 
que les jésuites, s'empressa de les accueillir. Us débar- 
quèrent au nombre de loo habitans, lîoo femmes, 
3oo soldats Wallons ou Flamands, bien acclimatés, 
et 3oo Brésiliens, la plupart libres, mais idolâtres; 
ceux esclaves étaient chrétiens; il y avait en tout 
900 personnes, apportant avec elles des richesses im- 
menses , en or ou en argent monnayé , en pierreries 
et en vaisselle. Parmi eux, se trouvaient deux nègres , 
dont l'un savait fabriquer les formes à sucre , qu'on 
était auparavant obligé de faire venir, à grands frais. 



de Hollande ; et l'autre s'entendait à préparer la 
(erre pour terrer le sucre. Ces étrangers assurèrent 
que le sol de la Capesterre , où se trouvaient les 
principalespropriétésdeM. Houël,étaitparfaitpour 
la culture des cannes , et qu'ils y feraient de plus 
beau sucre que celui du Brésil. Enhardi par leurs 
promesses, ce gouverneur passa un contrat avec eux, 
et se procura, en payant fort cher, tout ce qui était 
nécessaire à une grande exploitation. Mais ces bril- 
lantes espérances s'évanouirent avecles Hollandais, 
qui tardèrent peu à se retirer dans leur pays. La 
Martinique ne fut pas plus heureuse avec 3oo ré- 
fugiés de la même nation , que M. Duparquet avait 
enfin accueillis , à l'exemple de M, Houël ; au bout 
de trois ans, il ne restait plus aucun de ces HoW 
landais avides , qui épuisèrent les deus colonies de 
tout l'argent monnayé (i). 

A l'arrivée des Brésiliens , les Caraïbes , voyant 
multiplier les usurpateurs entreprenans , dont les 
établtssemens à Marie- Galante , à Sainte-Lucie et à 
la Grenade, les menaçaient d'une ruine totale, 
voulurent tenter de nouveaux efforts , pour s'en dé- 
barrasser; ils firent diverses irruptions dans ces îles, 
massacrèrent beaucoup d'habitans, et portèrent la 
majeure partie de leurs forces contre la Martinique. 



1654: 




( afta ) 

^Qdips, nai» ^ Ifui^fe de quatse^ vaisseaux de gHéne 
libUttBdai&, qaii abbrdèrenti àa^s la rade <ïe^ StaÎRV 
iHeire ^ etkjii cUmnèreui ^ies secours , it ^ank lie»€&^ 
mibe»5 ■ p^pvi&t à le» cb^eser , et Fanné^ suivante » il 
Iftg (îoniafaigiiil» à lui iièiaftaAée^ la paix. 
. Le geaveroear ttottëk ajsaât vai^ei^ent testée pa( 
m» làupe^^ à^ déteraDiner^ son beau- frère Bois^dPeK, 
Âloicédôr sa part dé la, Ouadelojupe, crut Be pon- 
^wa^attaiiidrecebuts Fob^trde tous ses^dés^rs, cp^'isa 
se rei^daoïi; ea France. U partit , te 9 juiliset ^65^ , 
laissant i& oonunaadement à sop frère , le cbevsd^ 
fikMiëlv e| à sçobsieveu Ijoisseret d'Herblay. La €t;9a^ 
deloupe uWait alors que i^iîoo kommes portai»!' ap- 
mes^ dont 50a étaient dpcore de ces BrésîKens , sur 
lësqueb oncomptaîtpeH; lèsoiaga^iBS se^tpouvaîlecK 
totalementvides; les prisons étaient remplies dedé- 
tenvis; et la colonie entière était exaspérée. Les nou- 
veaux commandans, meilleurs politiques, coipmen- 
cèrent par mettre tous les prisonniers en liberté , 
et se conduisirent avec tant de modération et de 
prudence , qu'ils firent cesser les plaintes , rappe- 
lèrent la confiance, et avec elle, la tranquillité. Lors- 
que te flotte anglaise de Tanxiral P^nn , parut, cette 
ançiée, devant la Guadeloupe, tous les; habitans 
étaient si bien disposés , qu'ils se levèrent en masse 
pour se porter à la défense commune. 

Cromwel , indigné des eroautés commises par les 



_ ' , * 

Gknsti^ke, de)sk Tbr^ie ,. <1& Saibte^Groix , et dea 
crimes dm FinquisitOB , d^ns tOBrte ^Amérique , en- 
voya dçiiîs G6S mers une escadre fbrte de 70 Toifes 
et de i^,oop c^oi^b^ttaB», pour les attaquer ,' et feire 

reconnaître son autorité dans le Nouveau-Monde* 

• ••-■• • 

Ge% mtmeimentj ayant manqué les deux entreprises 
teBté(9s contre la Vera-CBuz et la Havane, se pré- 
sénta deyanit la Gnadelàupe , mais bien afl^iibK ; 

Sarles maladies et par une mauvaise administration, ^ 
epuisson apparition dans ces parages. Lesretran- 
(^laes» qtt'on^ »vait eu k «eipps^ d^^lev^^sRir w«t\tê 
la côte , et la bonne contenance desbàhitans , ei^ini^ 
yanyrent à yenne&fri^ ai^ point, qu'îln'iMa pa6>t^ttjter 
mf aiêaqu^ La flotie fil% sur Sai^^-Cbp^tbpbè, oài 
Ite-lk^^ d^Pofeicy m'accorda aux troupes an^ises, 




sieurs r^prjsés , entre les. deux nations (i). 

Cette floxt&se dédommagea, de. rmutilité. de ses i655. 

taqua en mai , et où elle W>H<v% ^'Q.W^ ^Âm ^-; 
pagnip|Js,(^). Le Protecteur, par cette conquéjj^^.^- 



• * — - ■• 



(1) Dutoatoe, vol. 1*' » pages 470 et suiv. 

(s) L'ex-moine Thomas Gage^ se trouvait sur céHe 



( "4 ) 

^55* çhesses^ qu'elle devait recaéiUir plus tard, et que lui 
promettaient alors les progrès rapides de ses éta- 
blissemens. Peut-on s'en élonner , lorsqu'on a vu, 
de tout temps , le succès de ses colonies dépendre 
de la volonté nationale , beaucoup plus que des ca- 
prices des courtisans (i). 

Sans cesse occupés d'améliorations , les Anglais 
s'étaient empressés, en 1641 » de transporter du Brésil 
à la Barbade y la culture de la canne , qui y réussit 



cadre; il avait domié le plan de l'expédition contre la Ja- 
maïque , et il périt dans l'exécution. 

(1) La Jamaïque, une des grandes Antilles» n'égale 
pas toulr-à--fiiit Saint-Domingue en fertilité; mais par 
son industrie , elle est devenue la première colonie des 
Anglais aux Antilles. Située par les 18** 55' de latitude 
nord y et par les 80^ 4^' de longitude» méridien de Paris» 
elle est à 24 lieues à l'ouest de Saint-Domingue. Cette île» 
de figure ovale» a 47 lieues de long sur 20 de large» et 
160 de circuit. Toutes les productions coloniales y abon- 
dent» et son rum jouit de la plus haute réputation. Sa 
population» en 1818» était de : 

Blancs ». 3i»70o. 

Gens de couleur libres i6»43o. 

Esclaves ' . 327,172. 

375,302. 
Ses exportations se com- 



( »a5 ) 
au-delà de toute attente. Us eurent soin delà pro- &655< 
pager , et disposèrent leur nouvelle conquête à de 
venir une des plus florissantes colonies de TAmé - 
rique (i). 



de: 1 21 »ooo barriques de sucre. 

61 ^ooo lMii>]^iqu6« ile ram; 
ayyâSSyOoo Kfires de eàl^ 

Lé esttt y a pris faveur au préjudice de l^néigo ef des 
autres cultures. 

Comme sa métropole , la Jamaïque à une cliambve de 
représentans, que nomment les colons, et un grand con- 
seil des douze, ayant les attributions de la chambre des 
Pairs, et étant à la nomination du roi; ces deux chambres 
cKscutent et déeidmt tes affaires comme le parleèliént 
d'Aa^etiefre. r 1 

L'intérieur de l'Ile , oommé les m(m$agne§ Blomi^ est 
pM0q«*iiiAçeesftiUe; ces uMintagaeê sout occupée* i49p«iîi 
la conquâte^par des n^ve» marrons qu'on tenta jai^em»^^ 
de détruvre^ £n 1739 , pu fit un traité avec eux^ dVprès 
lequel on recounut leur indépendance; depuis ce tqmpa 
on leur a toujours, fourni des munitions et payé un tribut 
pour conserver la tranquillité; ils sont fidèles à leur pro- 
messe de ne recevoir parmi eux aucun autre nègre n^arron. 

(1) Ce pe fut que cinq ans plus tard^ en 1660, que la 
Jamaïque commença à cultiver la canne à sucre. 
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RéToltcdesnoirsde la Guadeloupe , comprîmiie. — Pros 
criplions du gouverneur IIoucl. — Paix générale avec 
les sauvages. — Nouveaux troubles excités par M. Houel. 
■ — Création de la seconde compagnie. — Notice histo- 
riqua sur les lies de la DomiDÎqueetdeSaiat-Vinceat. 



QuoiQOE la traite ne se fit i^ue faîblemeul, et 
que le gouvernement français n'eûtpas encore songé 
à l'encourager , le nombre des nègres augmentait 
oé|Mt*^aBtvià.mesur« que la coututaie d'aToir.âes 
À^$n^«>V'tOEabait en déstiétaâe: Leur nombre était 
d^à l^an'lplus considérable à la Guadeloupe , quâ' 
Celui 'des blancs , lorsque deux d'entre eux prépa- 
rèrent, de longue main, tous les nègres venus de 
la c6te d'Angola à massacrer les habitaus , à s'em- 
parer de lears femmes et de leurs biens , et à créer 
deux rois de leur nation , dans l'Ile , l'un à ta Basse- 
Terre , er l'autre à la Capesterre. Ce soblèvement 
était d'autant plus dangereux , que M. Houël , plus 
confiant dans les esclaves , que dans les habitaits 



( ^^7 ) 
qu'il oppriniai; ^ leur avait appris à manier les^arme^*. 16^. 
Le jour pris pour l'exécution, les nègres de la Bass^e- 
Terre , presque tous du Cap-Verd , n'osant pas ce 
fier à ceux d'Angole , avec lesquels ils étaient cop^ 
tinuellement en guerre en Afrique , manquèrent 
heureusement de parole. Les autres., exacts au ren^ 
dez-vous, commencèrent par faire main-l>as3Ç,Sfir 
tous les blancs de l'habitsition de la Çapest^|[^^^ ctu 
ils avaient promis de se trouver, se $âisi/;çn^^ 
toutes Içs armes et gagnèrent les bois, espér^JUt .j^t]çe 
.joints parleurs camarades. M. d€;Bois^T;çii^,,n,ç;i^ei^> 
.qui commandait dans cette partie de l'île, la p[iit s(fi^ 
les armes, mais ne put parvenir jusqu'^upc céj^roltés, 
ni s'opposer à leurs excursions nocturnes , sur les 
babitatioins voisines des bois , qu^ils di^€\laic|it jpar . , 
leurs pilUges et remplissaient de deuil. Un habir 
tant wallon, M. Despinay^ venu du Brésil, pjt^t 
.20 hommes déterminés avec lui , leur fit une gUi^pp 
à outrance , dans leurs séduits , et parvint aies dé- 
truire tous. 

,. • ■ ■ 

Dan^ ces mêmes temps , la colonie éprouva , en 
quinze jours, les ravages de. trois ouragans^ e|^ d'une 
quantité énorme de grosses chenilles qui dévorèrent 
tout ce qui pouvait rester de plantations. EHe était 
en proie à la disette la plus afireuse n(.i), lorsque 



: (1) Voir, au l'^'yol. le détail deces ouragan$, page/j^gi 
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i696. M. Rodël y anita, avet quelques soldais, rerettant 
ié Paris, où il avait épousé une demoiselle Hincelhi. 
H ft'avÀît pu réussir à se faire céder l'autre moitié 
ifé fe Guadeloupe , par son beau-frère Boîsseret , et 
s'était emporté si violemment contre lui, que te 
pauvre vieillard était mort de frayeur , laissant sa 
veuve, sœur d'Houël, dans la désolation. Jaloux de 
)a bonne administration de son frère et de son ne«- 
vêu , piéndant son absence , il affecta de blâmer tous 
létirs actes , les maltraita , poussa même Toutrage 
jusqtt^ià mettre aux fers son neveu, Boisseret-dHer- 
blaiy, et , pour se soustraire à leurs plaintes et & 
teiîr^ récriminations , il les renvoya tous deux en 
France , sans aucun secours. 

1657. Dès qnlls furent partis, il doubla les droits sei- 
gneuriaux et , sous prétexte d^exempter les habitans 
de monter la garde, il en exigea 218 liv. de tabac 
par tête , au lieu de 1 09 ; bientôt après , il augmenta 
cet impôt, déjà excessif, de 60 autres livres de ta- 
bac. La colonie indignée prit les armes et se révolta 
contre lui. Il Tappaisa , en lui accordant la suppres- 
sion entière des droits seigneuriaux, et celle des cor- 
vées; il lui fit remise de la moitié de ce qu'elle payait 
pour l'entretien de la garnison 5 et prononça une 
amnistie absolue , pour tous les habitans. Mais il 
n'eut pas plutôt repris son autorité , qu'il renvoya 
en France son autre neveu , Boisseret deTéméricourt, 
que les colons avaient voulu mettre à sa place. Il 



( *39 ); 

Mpuka de l'ile ^ plus de cent chefs de fninilli;;, do^ i^S?. 
l'i^iaioime lui était pas favorable; funeste ex^nple 
de proscription que nous verrons les Aoglui^ , de 
nos jours , suivre avec toute la dureté dc$ premiers 
lempâ. 

Incapable à$ modérer l'aiguillon de son avarice* 
Hoiaël changea bientôt le nom de capitation en cer. 
l«i de dwne , et préleva le dixième sur tous les biens 
de la colonie (i)* 

' Quelle différence dans la conduite du respec^ i658* 
table Duparquet » que la Marlinique eut la douleur 
depbrdre^le 3 janvier i656^ et dont long-temps, elle 
regretta le gouvernement I Les nègres de cette colo-* 
nie trouvaient un asile, depuis deux ans, auprès des 
Caraïbes qu'on avait confinés dans la partie jN.-O. 
de l'Ue« et &i^eut souvent des irruptions avec eux* 
Oa marcha contre ces agresseurs, en i658; ils furent 
baUu99 onbrulaleuricarbets.... leurs femmes, Ieur« 
enfims furent massaprés, et les Caraïbes, qui échap;^ 
pèrent au <^rnage , abandozmèrent la Martinique 
pour D'y plus reparaîti\9* 

Cependant la veuve Boisseret , alarmée de la con*- ^55^, 
dniie du gouverneur son frère, se décida à renvoy^^ 
à la Guadeloupe ua deux fîk, d'Herblaj et de Té*- 
méricourt, mais sous les auspices de son frète, le 
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{h) DuteHrt» toi. i*' {lages-âdeiiiMii^. 
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^qm'iSÉ^^ -sort, en lai ûéifant ,>p0é' 

<SSiMWti1iâ 12 àv^^ 1659, l£^ moitié '4m âietr drcnl» 
sixr^la polpnie. Celui-ci fit les préparatifs de durait 
4iiA9f^tis'erkiiâ«^^ àk tùifettboôiBmter 

fiitbBilt^ '^ë^ii^^ Ti^mrau; «dU 

àm^^^^iémtm ^V ée raUiemeai «tt haU^ 
tans qui voudraient se réunir à lui , et arrivais Ma^ 
^^^ ' irmMatf^ à là fbi ûb jûiHetv Le codmàftdaîit et la 
, g^^ëëtl^^^^ rrantpr«tétermenïdèfid». 
qyi?/iËéh'pi!ï'Vingt'dè^^ bi^ et lie «éttdijt- 4 
k($bd>lâ<^i!ip<^- S fit dâMurqtter sod tteveti^Tânâi- 
tia^ït'ètjkgi^dé'à^ pour M 

rQ[â^;^j^id^ terre, iitt^feit dèîSèânte-Bfitttei^l^ia^nlù^ 
iM&ë^Bëyàiit itf pcnbtédu fort où VésîdBiii/ dto ârài«, 
et débarqua dans la rade de la Basse-Teil:^. Le gou- 
viïmeur commença , le rig juillet , par les faire dé- 
chirer criminels de lèze-majesté , et finit par con- 
sentir à partager légalement la Guadeloupe et les 
trois îles qui en dépendaient, en deux lots. Les li- 
mites du partage , pour la Guadeloupe, furent la 
rivière du Baillif à Fouest , avec une ligQe imagi- 
naire tirée par le sommet des montagnes jusqu'à la 
grande rivière Goyave, à Test. Le premier lot, celui 
de l'ouest, échut à la succession Boissoret y dont les 
héritiers construisirent , près la rivière du BaHIif , 
le fort de la Madéleiiie. Le second lot , celui de l'est, 
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éckknl à M. Houël : il fut stipulé , h 3 août, qu^ils 1659. 
auraient chacun sur leur lot des droits et des privi- 
lèges égaux; mais que Faîne Houël conserverait le 
titre de gouverneur, sa vie durant; et qu'en cas de 
réunion de leurs troupes, pour la défense commune, 
il en aurait le commandement général. La paix 
que la France conclut cette année (1659) ^^^ VlE*s- 
pagne,^ fut un présage heureux de celle qui termina, 
dans les Antilles , les guerres sanglantes que les 
Caraïbes n'avaient cessé de faire à leurs spoliateurs. 

Le 5i mars 1660 , la paix générale, traitée par le 1660. 
bailli dé Poincy et le général des Anglais , pour les 
îles de l'une et l'autre nation , fut conclue avec les 
sauvages., par l'intermédiaire de M. Houel, Les Ca- 
raïbes y accédèrent , en abandonnant à leurs vain- 
queurs toutes les îles, à l'exception de la Domini- 
que et de Saint- Vincent , qu'ils se réservèrent pour 
y concentrer les restes de leur malheureuse popu- 
lation, réduite à environ 6,000 individus; ces îles 
furent déclarées neutres (i). 



(1) La Dominique , placée entre la Guadeloupe Qt la Mar- 
timque, par^ les iS'^ 18* s5"de latitude^ et pat le&<j53; fia* 
$5" de longitude, a 10 lieues du sud au nord, 5 lieueis 
de 1-est à l'ouest » et â4 de tour. Sa pop^latioq:est.4^eI^- 
viron d»ooo blancs» 1 ,000 gens de couleiir »:jiil^t^'4)ejt 18 
à 'to,ooô esclaves. En 17S9 011 7 troqV:a.:9i^S;:CMlk3iea 



tiêà. ^ 'Ci {Atolè %tr adhintMtttfaiettt «igiié'à<iÉ 

1»^ j^ ]^4«fr dl*«M' èttvoyéb 4flff €flnftti 'Si 
tt y iwi Mii i Htf Kmift , ehiuAgé àeh. pr(Mrat|iti<m,ulà 
ifteëtoA loqjlÉiB.- Pepfldt tànê ^6pvtpi»ii vmmit tSt.^fai 
^ f l w l gri l i i iA 'te- > !iéa cwi Wi B^ d» k pÉrt ^Asè «wragM^r 
H fttf bictt ]^'diÉei]ëd«>tfiiiititeair li|{p«x<daéB 
IblttttUlè ^m'âssUfébU OiMJMbtipei I/aesniMé 
yâ t UM^ étu» lÀ tii^"]^ ë WMtÂMr'de'WMsvnMK 

' '• . i ' , . .. 

rimnaiui diini'St ciiî&Miî.irit', nir la cfttë, iF^g'ftah^di, 
IVnioè . M^u'ati iMdté de- i^» ^'dkrftft oélU»«i1è- 

«tlboiie Qtië tmitaiite de familles caraïbes. EIl^ fat iMti- 
ttiée à TAkigletert^ par le traité de Versailles de 1 78S. 
Les montag&es de la Dominique » couvertes de bois de 
construction , dominent des vallées d'une fertilité remar- 
quable. Les Anglais s'y sont fortifiés pour être: à portée 
de nuire k la Martinique et à la Guadeloupe. 

L'de de Saint-Vincent est située , à six lieues sud , de 
Sainte Ludéf, pair les 1 S^ 1 6' de latitude , et les 65* 35' 
dlB longitude i elle est à^peu-près ronde et a 8 lieues de 
iMg , autant de Ifti^e» et 96 de cinmit. Un navire faisant la 
tihiite échoua suf ses côtes » verè l'année 1 700* Les në- 
gtes qui s'échappèrent dans les montagnes furent accueillis 
par léë Caraïbes > et devinrent si nombreux par leur union 
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crut devoir prendre psurti en ^a faveur) il^faiUireat i66ç. 
epL tenir aux maiot/^^ et qxx £^l okii^é de faire iater*- 
venir le roi dans leur querelle. Par aue lettre , que 
S* AS. écrivit au bailli de Poincy, le oS mai, il fut 
chargé, en sa qualité de lieutenant-géuéral, pour \p 
roi , dans les îles , de rétablir la paix à la Guade^ 
kmpe y et d'arrêter les; entreprises du sieur Uouël 
contre la veuve Boisseret et se$ enfans (i)« Ce fut 
làle4emier ordre duxoi que reçut le bailli} ce vieil- 
lard , tout cassé par les ans et les infirmités , venait 



■»•■ 



avec àeê indigfenes, et par les n^res fiigitifs de la Barbâde» 
qé*#ti leêiâppelii les Caraïbes noirs pour les distinguer des 
indigtoes qai élâieni roageâtres. 

La paix de 1765 » soumit Saint^Vincent à i'Aagleterro* 
Les Caraïbes» furieux de cette cession illégitime» leiir firent 
uneguerre cruelle jusqu'en 1773, que la paix fut cimentée ; 
alors on leur assigna pour limites la rivière de Bajrra et 
les hauteurs du château Belair. En 1779 ils reprirent les 
armes en faveur des Français qui s'emparèrent de l'île» 
mais qui la rendirent aux Anglais à la paix de 178S. 

La population de Saint-Vincent est aujourd'hui d'en- 
viron i5 à 1600 blancs ou libres; et is à i4»ooo esclaves» 
y compris une peuplade de Caraïbes» qui en occupent en- 
tore la partie orientale. Elle produit du sucre» de Tindigo 
et du tabac » recherché pour son parfum. 

(1) Duterire i** voL pages 564 et suiv. 
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rKéoL yP<)lMr'ie triste eiempkfqoe^l^^^ 

l'argentv ne travaille 'jëmais pliui i^nieUettieiiir les 
'hbnuÉès qa*à^ ieân déniiers momens*' Au ^ comnomi- 
contat de Fannéê, it avait ehangéks drokswigiMi» 
'-lAàttÉ'y ma étaient d^ cent liyres de taiMic, eo «nt 
KfïtedeBticr6| denirëe enooreraré«td'«ipvvt4krré. 
' ' Cette*diire exaBCtkm eicha im cri gé^ 
Cikriftopliej^ maÎB comme on ne devais fMy«r>qpifi 
'la'fiti -de Tannée, on espéra que l*pan|ttajpÉxi^ice 
iMiteheriEdtV iiiAInt oen« éj^oque, 'tonte diffioiedt&iBn 
effet, cet administrateur éclairé, grand poUtiqnc, 
homme d'esprit, qui s'était montré jusque là niiGignh 
J^Epit^ généreux et bienfaisant, mour lit fe- 1 1 apftt, ègjé 
dé 77 ans , après ayoir conimandé let Ijled pendant 
;ii ans. Il fut remplacé par le-éoibkMUBéetir de 
Sales 9 à qui on donna le titre &adminiêtratêui'dk 
la seigneurie de Saint-Christophe, chef de la nation 
française j établi par le roi^ pour son éminence le 
grand-maitre dé Malte ^ 

A la mort de M. de Poincy , le gouverneur Houëi 
donna un libre cours à son humeur violente et tyran- 
nique; la Guadeloupe fut plusieurs fois au moment de 
voir éclater la guerre civile dans son sein, parles di- 
vision^ des habi tans, forcés de prendre parti pour le 
seigneur dans le partage duquel ils étaient tombés. 
Ces nouvelles difficultés firent faire à M. Houël un 
troisième voyage en France. L'affaire du partage y 
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fut âôumise àûn arbitrage, et le 1 8octobre, oacendit 
une sentence qui parut contenter les deux parties. * ' 

Mais le gouverneur ne fut pas plutôt de retour à ^^^ * 
la Guadeloupe , qu'il y renouvela les mêmes procé- 
dés; il se plaignit que ses deux neveux avaient voulu 
Tassassiner , et fit rendre un jugement qui enjoignait 
auxhabitans , dans le cas où les sieurs d'Herblay, de 
Téméricourt et plusieurs autres personnes désignées 
comme leurs complices , marcheraient armés sur. les 
terreç de sa juridiction , de sonner le tocsin , dei les 
arrêter et de les conduire dans ses prisons (i). 

' Ce jugement fut la cause de fréquéns désordres 
dans cette malheureuse colonie. Depuis le jourde sa 
fondation , elle semblait destinée à servir de théâtre 
aux passions les plus orageuses , aux plus a&reuses 
calamités , sans cesser d'être en butte aux caprices 
extravagaife de ses chefis , parmi lesquels l'infortuné 
Aubert s'était montré comime un de ces météores 
bienfaisans^ dont la douce influence ne dure que 
quelques instans. Beaucoup d'individus devinrent 
victimes de ces divisions ; plusieurs létablissemens 
furent ruinés; la Guadeloupe, en proie à la plus 
affreuse anarchie, était, dans un ca<b:e plus étroit, 
l'image de la France désolée par les factions. M£d$ 
bientôt la France , devenue la première monarchie 



( i) Dutertre» vol. i*' pag. 569 et suiv. 
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1669. d«a:|mûflméEA3&aritimw. S21^ ««â^t f^ 

rivales, l'Angleterre et la Hollande , ne s'élaiem 
'' réunies plus tard pour arrêter ses progrès. Colbert 
sut mettre à profit cet état de splendeur, pour per- 
fectionner et agrandir le système commercial d% 
". Richelieu, et ii était réservé à sa sagesse de niettri 
les colonies sous la main du gouvernement , pour y, 
établir une administration régulière. Mais les colw 
nies i^tAmàem ^jat d'wae nmniàrQ iflès^HQnHfMn 
teîrla'pbitttqaè de^ mwifltnyû m^é^HiiP'Jkv 
hommes d'état de son temps. GniÇBiaf :qnUlQp4||k 
devinssent un obstacle à aeinattu/^Hw * '9^i^À* 
sant la population de la.FraBOèffDftla g^Af ibi 
innovations et l'appât de hibitaDe UtM^tAnÂHbl» ' 
Use laissa entFftlner, p&T l'esprit du siède-^ùiilTirattir 
•t s'occupa de remettre les colonies sous le joug dm 
règleiaens prohibitifs et d'une société exoIuÛTC» 
genre d'administration qne l'expérience et les prioT 
cipes se réunissaient pour proscrire. Golben vovi- 
bit, d'ailleurs , faire concoitrir à ses dèaaeius I01 
grandes ressources de la compagnie de Terre*Fenil* 
ou delà France équtnoxîale, qu'on venait de crée^ 
pour 'Ca;fiAnne , persuadé qu'elles ne pouvaient q«É 
promettre des succès et des bénéfices considérables. 
Il résolut donc de la transformer en une compagnie 
générale, qu'on c^p^dterait compagnie deV Indes 
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occidentales, d'étendre à tout le continent de l'A- n 
mérique, aux Antilles et à toutes les côtes d'Afrique 
les concessiona qui lui avaient été faites, et de la 
rendre assez puissante pour qu'elle put concentrer, 
dans les ports de France, le cotnmerce que les étran- 
gers faisaient dans ces vastes contrées. La seule ] 
appréllension qu'il pouvait avoir, pour l'exécmion 
de ce projet, c'est que les particuliers, possesseufv 
des lies françaises , ne profitassent de l'aversion gé- 
nérale pour les compagnies , et ne les fissent soule- 
ver en leur faveur; mais M. Houël, sans s'en dou?- 
ter, leva cette difficulté et applanit tous les obstitcles. 
Ce gouverneur, ne pouvant soufirir que ses neveux 
partageassent son pouvoir et sa fortune , et voulant 
à tout prix être seul maître de la Guadeloupe et de 
SCS dépendances, avait envoyé sa femme à Parisporter 
contre ses neveux des plaintes et des imputations m 
graves, qu'elles firent ordonner par la cour, àla fm 
de novembre i663 , ie rappel de MM. d'Herblay et i663. 
de Téméricourt, et une enquête sur leur conduite. 
Mais leur mère , la veuve Boisseret , devenue ma'- 
dame de Cbampigny, vint à bout de faire éclater 
leur innocence ; elle accusa à son tour sou frère 
Houël, et la cour rendit commun à ce gouverneur, 
et à tous ceux qui seraient trouvés coupables de 
troubles , l'ordre de rappel et d'enquête. 

Ces accusations indécentes et réitérées ayant fait 1664. 

otas grand bruit à Paris, avaient dévoilé à la 




1 



( 258 ) 

. cour mUle petits secrets , qui la mirent en droit de 
déposséder, avec jystice^, tous les seigneurs pror 
prïétaires d'île. Eu couséquence, un arrêt du cont' 
seil du roi , daté du 17 avril 1664 , mais qu'on tîi4 
secret jusqu'au mois de juillet, les obligea à pro 
dnire, devant le conseil, les contrats de leurs acquî» 
sitious, pour être remboursés du prix d'achat, aias$ 
^ue des dommages qui auraient pu être causés oit 
•des améltoratious qui auraient été faites. 

Un édîtduroi, du mois de mai, établit celte sio- 
alière compagnie ; lui accorda, pendant 40 ans, k 
l'exclusion de tous autres , le droit de commerce et 
de navigation dans les mers de l'Amérique et de 
l'Afrique; exempta de tout impôt les denrées quelle 
importerait dans ces établissemens ; lui concéda, à 
perpétuité, la jouissance, en toute propriété , des 
vastes contréesWéjà découvertes, ainsi que de toutes 
les terres qu'elle pourmit conquérir, et habiter pen- 

iMu 3àaittr^i4b-aié^'iie'ltn imporiaiit'y «nvers te.MNtve- 
ninvd'autpederoirqueb «ente'foi et hooMdJtge- 
lige St'le'don d'une couronne d'or de So maires,.^ 
cha^e ^niltat&tm de roi, Une somme égale au 
'dixièmet'du^oittaQt.de ses capitaux Im fut prêtée 
pcmr quatre; ans et sans intérêt. ': 
' PMr&eîKter à la noUesse les moyens de profi- 
ter de tant de laveurs et de s'enrichir, ilfutd^idé, 

^ < par ordomianoc , que les associés de la compa^ie 
«e^èrogeraienoim à leurs titres^i ni à leurs. pri- 
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CHAPITRE VUI. 

• ■ ■ i • ■ 

Le gouTemement rachète les îles françaises des. Antilles. 
— Le général ÏProuviUe de Tracy en prend possessioA 
an tiom du roi , et y établit la seconde compagnie; il 
reilVoie en France M. Houël et ses denxtieyeîttx*— -Inra-^ 
«ion deé Anglais à Sainte-^Lucie. 

i • 

Le Ueutenant-^néral , Pronville de^lVac3r,' nbixb- 1664. 
mé, le ig novembre i663, lieutenanirgéiiéralpoui'le 
roi , de tous les^ établissemens français d'Amériqoe> 
fat cbargé d'aller prendre possession des AniîlU» 
ayec les troupes de S. M. et de mettre à exécution 
les ordres particuliers ^'il avait reçus contre 
M. Houël , et ses deux neveux. « 

Ce- général , parti le 26 février, alla prendre pos» 
session de Cayenne, qui était entreles mains des 
Hollandais. Il quitta cet établissement ^ le aSitiai^ 
pour venir aux Antilles , non sans craindre que les 
seigneurs -propriétaires ne voulussent s'opposer à 
F^xécntion des mesures qu'il devait prendre contre 
eux. Mais arrivé à la Martinique, le i^'îuin, il y fat 
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1664. parfaitement accueilli et reconnu dans tous ses 
droits. 

Cette île. était agitée par une infinité de procès 
et de désordres, qu'avaient entraînés les vices et les 
abus introduits dans la partie jpdiciaiire. Il s'appli- 
qua à les réformer et à distribuer lui-même la jus- 
tice ; il termina tous les diiTérens k. la Jsatis|i^ç|jîon 
dçs habitons j fit publier, le 19. juw-vjWe f|?don- 
nance de police trè&-sage:9 jugea à prçpo^ de co^ii' 
XKuer, dans son commandemant , M- de Çlermçf^t , 
tuteur des enfims de M. Du.pw<{uety^,se fil^aiipf^r, 
craindre et estimer de toute la colonie. Pendant ce 
temps, M. Houël et ses deux neveux lui envoyèrent, 
séparément , des députations pour capter sa bien- 
veillance , pressenidr les ordres doAt il était pçfi^iir , 
et se prémunir contre les plmotes fo^àé^ ûijl non, 
que la population irritée par des actes arbitraires , 
ou égarée par des intrigans , ne manque jamais , 
aux colonies , de porter contre ses chefs , lorsqu'elle 
les voit attaqués par une puissance supérieure. 
Le général rejeta les présens considériibles que 
M. Houël voulait lui faire accepter, et déclara que 
le seul moyen que lui et ses ueveux avaient de se 
mettre à couvert , était de se rendre sur-le-champ 
auprès du roi pour se justifier. 

M. de Tracy, arrivé à la Guadeloupe le 35 juin , 
y fut reçu avec les mêmes honneurs qu'à la Marti- 
nique. 11 intima à M. Houël les ordres du roi pour 
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son rappel , et ce gonvemenr mit à la voile , pour la 1664. 
France, le 4 juillet. Le lendemain de son départ, 
M. de Tracy abolit tous les droits que M. Hooël avait 
imposés ; il rétablit le droit unique de 5o livres de 
tabac ou de sucre , pour la compagnie , d'autant 
pour le gouverneur , et réduisit à un pour cent le 
droit de poids. 

M. d'Herblay, sans s'être laissé aller à d'aussi 
dores exactions, prélevait néanmoins, sur chaque 
habitant , 5o livres de tabac , en sus des 100 livres 
anciennement imposées; M. de Tracy rendit' ce 
droit égal dans toute la colonie (i). 
. MM. d'Herblay et de Témérîcourt partirent pour 
France, le 12 juillet 16649 huit jours après leur oncle* 

Dès le lendemain , le général de Tracy retira les 
garnisons des trois forts (2) de l'ile , et en fit pren^ 
dro; possession par les troupes du roi* U laissa le 
chevalier Hinceliii , dont il . connaissait- |la boime 
conduite, les talens et le coût*age , dans le fort de 
la Basse-Terre pour y prendre soin des intérêts de 



(i) Dutertrc, 5* vol. , imprimé en 1671 , pages 76 et 
éuiTantes. 

(s) Ces trois forts étaient : celui de la Pointo Sud do 
l*lie , constrait par Lolive ; celui de la Basse-Terre , élevé 
pâvll. Houël; et celui de la Madelaine, bfiti par M. 
d'Herblay » au BaiUif. 

II. 16 
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1664. M. ii^xël , son beau-frère , et commit M. DnUon an 
commandement de ce fort. Il établit M. Vincent 
commandant du fort de la Maddeine , au Baillif , et 
y laissa le sieur de Roses , dont il frtisaii le plus 
grand cas , pour soigner les affaires de M. de Bois-!^ 
seret. 

Dans l'acte de vente , les seigneurs-pFoprfétQiires 
s'étaient ménagés des réserves sur preâi|ue toute 
la partie nord de la Guadeloupe , depuis la capidu 
Gro£^Mome (dans le quartier de Desbaies) , jusqu'à 
la Rivière-Salée (Grande-Terre) , partie qu'on com- 
prenait alors dans ce qu'on appelait le GmfidiCul' 
de^-^SJMè A peine se trouvait-il, dans tout cet espace, 
une lieue de terrain qui n'appartînt aux héritiers 
ou f eprésentans de ces seigneurs j leurs prétentions 
eoBtijnuèrent d'être si exagérées , qu'elles en éloir- 
gnèrent les colons; ce qui fit que cette partie resta 
long-temps dépeuplée. 

M. de Tracy, par l'éclatante justice qu'il venait 
de rendre , par sa modération et sa conduite probe 
et sévère , ramena dans la colonie le calme et l'es- 
pérance qu'en avaient bannies les injustices, les 
concussions et les désordres scandaleux des chefs ; 
mais on aura, la douleur de les voir se renouvçlqr à 
bien d'autres époques de celte histoire. 

Pendant que M. de Tracy s'occupait à jeter les 
bases de l'administration de la Guadeloupe , il ap- 
prit que les Anglais , embarrassés d'un excédeii^ de 



pôptilàtioh , qaeleùf colotiie de la Barbade lie pou- 'i6iS4. 

"(hait déjà 'plus Mnteiiîr, dVaient fait uiie expédition 

àti ^6tL 1 5oo homthéi , embar^és sûr cixKjvais- 

flèlux de guerre, et s'étaiéùt {ttééetités devant Saime- 

Ctlrïe, à la flli de jttiii. Soutenus jiar 600 sâmtages, 

ib prétëlidàiëiit en aydir acheté cette lie, Qu'ils 

dVsd^i jpd^ipédéé aVânt les l^ratnçais (i). M. Bonnard 

y' domiliâctfdàît sôu^ les brdi^ès du' gouverneur de !a 

mtâtiiqtiè ; iF occupait tin misérable petit fort atec 

l'4 i^ldètts , £(e fefpoâaht sur la foi de la paix et de la 

Ifonne intèlli^hcë cfùi régnait entre les deux 

lifiAiôM. Mais, eAi^qxté et forcé de capituler, il 

dbikït d'étré transporté à la Martinique atec ses 14 

sdfiKtts, ses canons, ses armes et tous ses bagage^. 

Là Capitulation ne fiit pas plutôt signée , qu'elle 

^Wi'tîô'Iééi Les Anglais, fiers de leur nombre, s'em- 

■pàifèitent de tcms le^r ol^cfts, et sê cphteiitèifént de 

rénvoycîr tes hommes éntièreiherit dêpomllés. M! Ôe 

Tracy les força, plus tard , à une restitution qu'ils 

né firetit cependant qu'en partie (a): 
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(1) Ge préioxte pouvait-il être plausible de là part 
des Anglais^ qui s'étaient emparés, à force ouvert^» de 
Surinam» malgré la possession qu'en avait prbe» en i643» 
Mi de firétigny» au nom du roi de France. (Voir pour 
Saînte-tiiicie» la noté dé fa pag. 21 4*) 

(«y Dulértré , toûiè 5'\ pag. 8 1 et suîv. 
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i6'S4. Cette iiivasion, faite au mépris liii droit des gens, 
jeta l'cpoiivanie dans toutes les colonies, M. de 
Tracy , prévenu que les Anglais avaient aussi l'in- 
tention de s'emparer de Marie-Galanle , y envoyai 
le 5 juillet, des canons , des munitions , une com- 
pagnie de soldats, el remplaça le commaudant, 
M. de Bourgueuf , par M. de Roses, sur l'iutrépi- 
dité duquel il comptait. Mais ces précautions de- 
vinrent inutiles, les Anglais ne s'y présentèrent pqs. 

La Guadeloupe éprouva un coup de vent à'ayt- 
tant plus extraordinaire qu'il eut lieu du 33 au s5 
octobrCj époque où l'on croyait la saison des ou- 
ragans passée. Il occasiona une grande disette. 
Un arrêt du conseil du roi , venait d'y proscrire ' 
tout commerce avec les étrangers , surtout avec les 
Hollandais qui l'approvisionnaient , sous prêtes^ 
que la peste était à Amsterdam. Cet arrêt, en pri- 
vant la colonie de cette ressource , accrut sa dé- 
tresse. 

M, de Tracy, pressé par les plaintes réitérées 
des hakitans de la Grenade , qui , depuis i65d que 
leur colonie avait été vendue au comte de Cé- 
rillac, éiaient exposés aux vexations de ce pro- 
priétaire el de ses enfans, investit M. Dulion, du 
gouvernement provisoire de la Guadeloupe qu'il 
avait demandé pour lui , et partit pour la Grenade, 
le 5 novembre 1664 , afin d'y établir M. Vincent en 
qualité de gouverneur. De retour à la Guadeloupe, 
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depuis lé 2g novembre , il s'occupait à contenir la xt6S. 
population afiamée et réduite presque au déses- 
poir, lorsqu'il apprit l'arrivée , à la Sliarttnique , 
delà flotte de la compagnie , portant des vivres, 
des munitions, des troupes et un grand nombfc 
de commis. Il s'y rendit sur-le-cbamp , le 19 fé^ 
vrler y6Ô5 ,' mit la compagnie en possession des îles 
et des privilèges extraordinaires que le roi lui avait 
accordée, et revint à la Guadeloupe pour y faire 
la même opération. 

Xfaprès Testimation, faite sur les lieux, par M* de 
Tracy et par M. de Chambré, lieutenant -général 
de' la' compagnie, il fut remboursé aux enfant de 
ML Duparqfuetla somme de 120,000 livres tournois, 
pour rile de la Martinique et celle de Sainte-Lucie. 
M. de Glodoré, dont la réputation était des plus bril- 
boites, venait d'en être fait gouverneur pour le roi 
et pour la deuxième compagnie. 

On paya au comte de Cérillac , le 27 août , 
100,000 livres tournois, pour la Grenade et' les 
Grenadins, où on laissa l'estimable gouverneur, 
M. Vincent. 

Sur l'évaluation faite au mois d'avril , par M. de 
Tracy, on remboursa iao,ooo livres à madame 
de Ghampigny ou à ses enfans, pour sa moitié de la 
propriété de la Guadeloupe , et la totalité de celle 
de Marie-Galante et de la Désirade , sauf la ré- 




65. serve du marquisat de Murie-Galaute et de ses li^ 
bitations , suivant le paitage qui eu avait été £ait^ 
M. Houël fut le seul qui s'obstiDa5à_oe pas ren- 
dre sa moitié , et il demeura dans la jouissance de 
tous ses droÏLs , à l'esception du gouvernement. 
M.. DuUon avait reçu, au mois de mars, son bre- 
vet de gouverneur de la Guadeloupe et dé ses dé- 
jiendances , pour ta compagnie et pour lë roi. Il se 
couduiitit, dans cette place, avec beaucoup d'adresse 
et de prudence; la justice sévère qu'il rendit, sa 
probité et sa modération lui gagnèrent tous les 
cœurs. 

La compagnie acheta aiUssÂ de l'ordre de Malte, 
par contrat du lu août [ 665, les îles de Saiut'Cbris- 
topUe, de Sainte-Croix , de Saint-Martia , de Saint- 
Banbélemy et de la Tortue. Lapropriété absolue de 
ces îles (seulement pour laparlie française de Saint- 
Christophe et de Saint-Martin) avec les aimes , les 
munitions , les nègres , les bestiaux et généralenicnt 
MuS^«i^*rifaB fiOPAWli^'» ^ coâta.5Q0.4«ttle 

JilMft'IOTIWpiSfOl).;.;-:.^: „;,-. '. ,:. 
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dïÎAPltRÈ IX. 



Golbert procure à ta France (a partie occideiDtale de 
Saint-Domingue. — Origine de cette colonie. -1 Lés 
Doûcaniers, les Flibustiers. 



..I ■ 
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Lb nnnistre Colben acquit^ à cette même époque^ ^ 6^^ 
Id povtiM de Saint-Dbmingue qui devait devenir lai 
plltô' ionportante dés colonie» françaises. U svmble 
qâ^OB ne puisse pas sedispeaser d^en fienrecoutoaTtre 
là sitagd^re^' origine. 

ISiBÊft partie des Françlds et dttsr Anglais, «(^«si 
ses dé 6«iht -> Christophe , en r65(> , pur f é9« 
cadre espagnole de Frédéri>c dé Tolède^ ,^ s'é«ait fé^ 
fugiée dansik petke Hé' de la Tortue, ài deux âèuèé 
au nord dé l^int- Dominée. Uû port $àr, tim 
air sadul^é , de boûnes eaux , miais pétr aho^-^ 
dantes , et ubc posifiion facile- à* défendre , h^ in*- 
vitèretft à sfy fiKer. Léttr noMibre s'accntt bîfefefd* 
par des* aVeMitriéi*s dé tomes leff nations , surtout 
par des Hollandais fuyant les violences des Espa- 
gnols. Passionnés pour la liberté, affranchis dés 
lois de leur patrie, et vivant dég[agés de toute espèce 
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665. d'entraves ; ils n'iraient d'autre occoptiiouqae de 
faire la guerre liux bœufs sauvogea^iesuâtiieniiiot 
multipËés à Saint-Domingue , depuis que les £jqm-f 
gnols les y avaient apportés* On les appeliûf beueëh 
niera du nom d'une espèce de gril nommé bomxms 
sur lequel ils rôtissaient leurs viandes (f), el^souvem 
des cochons entiers dont ils se nourrissaient .iwiit 
manger de pain; ils ccmservaient avec soia tous les 
cuirs qu'ils vendaient aux Hollandais. Les oigueîlr 
leux et avares Espagnols , qui s'ctaieut appropriés 
r Amérique avec toutes ses îles , firent un arme- 
ment contre la Tortue. Profitant du moment où 
les hommes , en état de la dé£audre , eMeut à la 
chasse à Saint-Domingue, ils y débarquèrent, égor- 
gèrent \e& femmes , les enfans , les vieillards ^ dé- 
truisirent tous les établissemens, et se retirèrent. 
Instruits de ce qui venait de se passer et des me- 
sures qu'on prenait pour les harceler et les détruire, 
les boucaniers se choisirent un chef, FAnglais 
Willis , reprirent possession de la Tortue à la fin 
de 1758, et ^y fortifièrent. Animés par la ven- 
geance ils firent des incursions cliez les Espagnols, 
se renforcèrent de beaucoup d'Européens, dont le 
métier était d'attaquer et de dépouiller les galious 
d'Espagne quand ils revenaient chargés d'or , d'ar- 



(1) Dutcrtrc , tome 5*, page \l\\. 



genlV ou de denrées précieuses ; ils reçurent beau- , as j; 
coupdO'colons (juitiiyaient les privilèges eselnsifs 
auxcpieiS on les assujetlissait. Leur haine poai'"»J 
les Espagnols étant' implacable , ils réduisirent ' 
toutes leurs colonies ù un état de détresse extrême. 
Ayant tous adopté le métier de forbans , pour leur 
faire une guerre d'extermination, ils porterait 
au loin la terrnur du nom de flibustiers tgu'Uttl 
s'étaient donnés , sans qu'où en connaisse l'ori^neS'V 
Après une longue suite dQ succès et de revers , le* fl 
flibustiers l'fançaïs demeurèrent en possession < 
nie delaTortue «s'étendirent sur la côte septen^^ 
trionale de Saint-Domingue, qu'ils conservèrent '■ 
toujours deptiis ^ tandis que les flibustiers anglaïS 
allèrent se fixer à la Jamaïque. En temps de giierrei' 
ils prenaient leurs coinmisslons , les uns du générât "' 
français résidant à Saint-Christophe, ou du goui''' 
verneur de la Tortue , les autres du général anglais, 
en payant le dixième de leurs prises. En temps de' 
paix, ils se contentaient d'une permission de cAa«**'' 
. et de pèche , et sous les noms de chasseurs et de 
pêcheurs, ils pillaientles Espagnols sur terre et su^ ' 
mer. Leur courage les rendait toujours les plnS ■ 
forts ; s'ils étaient cent on les croyait mille ; il étaît'^jl 
difficile de leur échapper, et encore plus de leS' - 
atteindre. Le bruit de leurs exploits et de leurs pil- 
lages avait attiré paruti eux une foule d'avcniiu'iers 
de tous les pays, qui les mirent en état de servir dans 
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. les diflëreDles colouies et de faire des expéditious 
formidables sor toules les mers du sud et du nord. 
Les îles de Sainl-Domingue, de la Tortue, de la 
Jamaïque, devinrent les arsenaux de leurs amie- 
mens et l'entrepôt des richesses immenses queleurs 
crimes ei leur rare intrépidité leur procuraient , 
et qu'ils y dissipaient au sein de la débauche la 
plos effrénée. Leur vie fut un mélange des vertu^ 
guerrières les plus héroïques et du brig^ndâ^ Iç 
plus atroce. L'histoire n'offre que ce seul exemple 
d'une s'^ciété de cette nature. Elle auiaitsubjuguâ 
l'Amérique enitière s't elle avait été sous la dJDrectioil 
d'un chef uniqse, qui, au heu de l'esprit der^ua, 
aurait su leur inspirer celui de conquête. 

La c6te nord de Saint- Domîogue et l'Ile de la 
Tortue ne commencèrent qu'eu lôGÔàSser les re- 
gards de la France ; les hommes de mer y étaient 
alors eu grand uomhre , mais il n'y avait pas plw 
de 4.00 cultivateurs. Le gouvernement qui, jusqu'a- 
lors, les avait désavoués , agréa , pour les comman- 
der , la présentation que lui fit la compagnie , à la 
sollicitatioB de M. de Qodoré, gouverneur de la 
Martinique, de son ami Bertrand d'Ogeron, qui 
avait déjà vécu long-tempâ parmi les ^ibusiiecs. Il 

bW.'DPwmté gpw9^lwr^4«-lAl^rt)e fr«»ç9M'.;4> 
S|Mp»^P«taip«MQ,e4<«l«»)l»^TdrMie«À. k fin ds £étriu 
lâ6$Hi:]H'tmfP«lrl4 'dîQg9PK>tt<r«Réa..«itei pv^iàwM 
ftakwi«*i*fa0y»ai»àJftBfc»B> ds^J'huMoAi^ qu'il 
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ii'çslpoiuL d'hommes, si pervers qu'ils ^ûieut, dont ,665. 
on ue puisse tirer un parti avantageux par vine sage 
adminîslra^ii^D. C'est uumpdèle à oQrir^ sinon, ^Li^ 
princes^, 4i^ inoîas aux gouverneurs (i). ^^ 



(il Le traité de Ryswlck.eii 1697, garantit à la France ', 
la possession del acolanîe fondée par d'Ogeron. Philippe v, 
quand il monta «ur le trône d'Espagne , en 1 700 , recon- 
nut la légitimité de cette possession , et Saint-Bringue 
devint la pliu importante de noii' uiLuuIes : elle s'étend du 
i5° Sg' au 17' 76' (le latitude nord , et du 70° 4o' an 76* 
55' 5t" de longitude occidentale , méridien de Paris. Sa 
population , au moment de la révolution , était d'cnviran 
40 mille blancs, 55 mille gens de coulaur libres , et 5oo 
mille esclaves. 

Lt* autres flibustiers continuèrent à remplir Punivers 
du bruit de leurs exploits: ledernierqu'ilsKrent,en 16^7, 
fut la prise et le pillage de Carthagène, la vîlle la plus 
fortifiée de toute l'Amérique; ils y débarquèrent le 1 5 avril, 
•ous lesordresdeM. de Pointis.cheM'escadre, qui rentra 
à Brest le g août. A la fin de leur expédition, loe flibus- 
tiers tombèrent au milieu d'une flotte anglaise et hoUaU' 
daise, alliée de l'Espagne, qui les écrasa. Disséminés 
alors dans tout le nouveau monde , et voyant leurs^chefs 
appelés h des emplois, dans leur patrie, les flibustiers re- 
noncèrent enfin h leur étonnante réunion , pour se donner 
au roi de France , dont ils étaient, en niaîeurc partie , nés 
sujets. Ils devinrent des citoyens utiles; les uns cousa- 
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D'Ogeron partit pour Paris, en 1675, allaot 
soumettre h la cour le glorieux projet tic réduire 
Coûte l'île de Saiot-Domingue. Il y mourut de ma- 
ladie, avant d'avoir pu se Caire enlendrc du roi 
ui des ministres. La mort le «urprit dans une ho- 
norable pauvreté; il laissa aux colonies , qu'il 
avait gouvernées pendant dix ans , le souvenir de 
ses vertus ; elles seront chères tant que le dé^n- 
téressemeni , la loyauté et le désir du bien y 667 
ront en honneur. , : 



crèreDtleursarmesàJBdérengeâeleur pays.etles autres 
leur industrie au commerce ou à la culture. (Dutertre, 
5' vol. pages 1 s6 , i4 1 et euiv. ; le p6rc Labat ; Voltaire, 
Eastii sur tes Mavrs, etc. Questions sur PEncidopir 
i Raynal, 7* vol. pajccs 187 et suiv. ; ^Histoire de 
Saïtit-Dmnmgue , en 1818, pages 56 et suiv. i R6pu- 
blûfitt ^Batti, par Gastioe > pages b3 etsuiv, etc. etc. ) 
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CHAPITRE X. 



s:Ktmes9BtasafeamammmtÊ^ 



• L 



f.t' 



NaoTaise adminiairation de la deaxième coittpagiiie» — - 
Armëmëhl du lord' WillougBy , contre b Cruadeloupé \ 
détiniii paf lin' buragan. — Cette cdlonié eat niraè, pour 
la premièTe fois « sous la d^ndance de la BiarUiuque» 
—-La deuxième compagnie est forcée de se dissoudre. 
I^çoioiyeagqnlpé^ da TÉtat. -«No^ 

tice sur les des de Curagao et de Tabago. 



• ■ • ■ ■ 
La compagnie avait i^ommé pour son mten€lant7 i665. 

général dans les colonies , M. de Chambré., qui, 
malgré ses talens et son actiyité, ne put pasipré- 
venir la mine réservée à cette société. 

Les premiers armemens , ^pi'elle fit avec trop de 
mesquinerie » furent encore en butte aux traits de la 
fortnne. Dispersés par la tempête , ils arriverait 
tard et ne purent suffire à teins les besoins , jtisqité- 
là, àbondamtnent satisfaits par le coitimerce con- 
sidérable des Hollandais, qu'on venait de feire 
cesser. Un cri général se fit entendre contre la 
nouvelle compagnie; toutes les îles françaises furent 
alarmées de voir sitôt recommencer les mêmes mal- 



I 



i665. heurs, les mêmes soufîrances qu'elles avaient déjà 
épronvées sous ta première. Bien que M. deTfâcy 
eût fait les règleuaens les plus sages , qu'il eût réduit 
à aooo livres de sucre te prix d'un nègre, que les 
Hollandais y vendaient 3ooo , et à 1 800 au Heu de 
aSoo, le prix de cha<jue cheval qu'ils y apportaient 
de l'îledeCorosol fpuraçao) (i ), il ne put garaiitîr la 
MElrtmîq^ue aes divers somev^mçiis qtu «y mà&i- 



{1) L'jlc de Curaçao est toat-à-fiiit sous le veut, près 
do la cèle de Caracas, par les 12' 53' de latitude, et 71* 
84' de longitude; elle a prîs'îe'g lieues de long sur 4 Îi5 
de large. Sa population est d'environ 56,ooo babitans, 
dàBt^pOOo Hancs; près des trois quarts des STancs âonl 
jniTs , et prés»jne toute cette population est contenue dam 
h ville. Cette viHc est belfe et pariagi5e'au mîlîeùpaf Ht 
des plus beaux portsqnela nature ctl'aTl tritnl jatbaUfer 
Bti^. L'approohe en èet étroite etdi{iicile;nniBte9bfiti()1eiis 
itioftjUeDt auraz daa Biaisons; ils ipeuvont entrer à>pi«Fne§ 
,vpilss> e^ se .réunit: bo, AOiubre .eAnsidérâl>le dau^i^tw 
S^pW^çs bassius où. ils saut parfoiteoieut à l'abri, Cur 
Cj(Çço.s^,' l'^fl^f^P**^ 4*' ^^"^ '"î cpmmerce ii(tçr|Qp,^jgui sp 
fait avec Ifi côte ferme; ells appartient aux lloljandeis. 
Celle lie est stérile, ce n'est qu'à Torce de travaux et de 
soins qu'on lui Tait produire <iuel<iues denrées co^oniaies. 
tes fruits (jii'on y cueilTu, sur tout ta sapotille, y sont 
délicieux. '" '" ■■'■"■"•■'■"'■ 
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festèrent, dès qu'il se fut éloigné dé ceà parages pour i665. 
aller en Canada. 

la" Gnàdelbtipe avait alors la réputation d- être , 
de toueés lès 'Antilles , Yilé dont les hàbitans étaient 
les. pïns tranqûîUtes'i. ils étaiètït plus modestes et 
plus retenus que ceux de la Martinique (i). Cette çîr- 
cohstanbjb engajgéa M. de Chambré à fçfrmer linè 
coinp^àgâie de Guàdèloupéens armés, à laquelle 
il doilna le nom de compagnie auxiliaire^] II' les 
embarquait toujours avechii, et les conduisait' dans 
tous les lièù jc menacés dé soulèvemens, pour scfcôttiîi" 
lès gouYciiièurs ; car toute» lès îles étaient teltètnent 
méconteiitek du peu dé secours qu'dfcs irecev^ient 
de la compagnie, de la cherté des denrées qu'eDê 
Jetir vendait, et delà friponnerie de ses cëtmnis^ 
qnéOes étafient toujours àù moment de se révèlteif: 
MM. deClodoré et de Chambré ne parvinrent,' qu'a- 
près Ïbs plus grands efforts, à comprimer les séditions 
qui éclataient à la Martlliique. Cette île forma enfin, 
très-sérieilsement, lé -projet de secouer tout-à-fâîtlé 
joug. M. Dulion, gouVemeur dé la Guadèloiqite , 
pFOVontt dola po s itionoritiqu eoà se t rouvai t g é duit 
M. de Clodoré, s'empressa dl^i^yQy;e^ à^u.SAcqurs 
ptsKÎ^wrs cpoap^u^e^L^ w^^.wjx Uçutonant HWce- 

' . ■ H ,.■■•• I - - ■ . !.. 
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(i) Dutertre» tom. 3,page ig6. 
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i6<5. lin, mais tout était heureusement terminé lors- 
qu'elles y arrivèrent (i%). 

Les Anglais, qui tantôt suivent, tantôt précèdent, 
et toujours accompagnent les fléaux dont Jes Fran- 
çais sont atteints , vinrent ajouter leurs pirateries 
aux misères qu'enduraient alors les colonies fran- 
çaises. Leurs corsaires préludèrent ,à la guerre dans 
les Antilles , huit mois avant qu'elle ne fût décla- 
rée. Leur gouverneur-général , à la l^rbade, éluda, 
par les détours les plus subtils (a) , toutes les récla- 
mations qui lui furent adressées à ce sujet. La pro- 
portion des forces anglaises , à Saint-Christophe , 
étant de six contre un , il refusa d'abord de ratifier 
le concordat passé entre les deux nations , qu'on 
renouvelait à chaque changement d'état. Cependant 
on vint à bout de faire stipuler, le 20 janvier 1666, 
que le traité de 1627 continuerait d'être en vi- 
gueur, et, qu'en cas de guerre, on ne s'attaquerait 
à Saint- Christophe, que par un ordre exprès de 
chaque souverain, et en se prévenant trois fois 
vingt-quatre heures à ravauce. 



(i)Dutcrtrê, page 208. 

(2) Ce ne fut pas seulement en 1756 , que les Anglais 
Tlolèrcnt les droits des nations; on voit dans le 3* vol. 
de Dutertrc, pages 245 , 282 ci suiv. , et dails tous les his- 
toriens , que leur ministère les a violés » sans pudeurt à 
toutes les époques. 
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A cette époque, la culonic anglaise de Saiiitt*- ' 
Lucie , que les maladies , la famine et la guerre des 
sauvages avaient réduite à 8g individus, de 1 5oodont 
elle était composée, crut reconnaître dans cette af- 
fliction , un châtiment du ciel pour son usurpa- 
tion; elle abandonna une seconde fois [celte île, Ïe6 
janvier, mais après en avoir détruit tous les établis- 
semens (i). Les Anglais s'en dédommagèrent en 
s' emparant de l'île de Tabago, dont ils dépouil- 
lèrent tes Hollandais (2) , singulier acte de péni- 



(1) Dutertre, vol. 3", page 244- 

(a) L'île de Tabago , autrefois Tabeco , au N.-E. et h 
7 lieues de la Trinité, parles 11' 16' de latitude, et 65" 
9' de longitude , n'est qu'une suite de rochers <le 1 1 lieues 
do long , sur 4 et demi de lai^e. Colomb la di^ouTrit en 
1498. En iCSa , 200 Flessingois envoyés parla compagnie 
hollandaise, y hrcnt un établissement, qui porta ombrage 
aux Espaguoh. Ces derniers se réunirent aux Indiens du 
contlneat , attaquèrent la nouvelle colonie , la soumirent 
et massacrërent tous les Hollandais sans pitié. Les Anglais 
•*en emparèrent, en 1666; ils la restituèrent, en 1677, aux 
Hollandais, qui l'occupèreuttour-à-louravec les Français. 
iKUefut déclarée neutre .en 1748' On la céda aux Anglais 
,pBr le traité de 1 765. Les Français l'ayant prise, on 1781, 
wposeessioafulgarantieàlaFrance.eni 78s. Les Anglais 
L'envahirent , en 1793, la rendirent aux Français parle 
traité d'Amiens, en iSoa ; la reprirent iuiiSq^ et elle 
II. 17 
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tence! Le 3 août t666, on vît paraître sur les c6tes 
de la Guadeloupe , une escadre anglaise , forte de 
dïx-hiiitbâtimeiis chargés de troupes, aux ordres de 
lord WilloKgby. 11 commença par se rendre maître 
des Sainles, où les capitaines Desmeurîers et Ba- 
«on se défendirent avec vigueur. La Guadeloupe , 
.n'étant point en mesure , se voyait au moment de 
succomber, lorsqu'un ouragan, qui eut lieu du 4 au 
5, et dura vingt-quatre Iteures , la délivra de ses 
appréb^nsions , en lui faisant payer un pencher 
içette protection. La colonie fut ravagée par les élé- 
IvicDS , mais l'escadre ennemie , son chef et ses équi- 
Jpages périrent en entier. Les débris allèrent échouer 
>|mr les côttis de la Capesterre etaus. Saintes, où le 
^gouverneur Dulion se porta , le 1 5 aoàt , et força 
|îe reste des Anglais à se rendre à discrétion. 
V Oo cite MM. de la Moraudïère , de Surmont, 
^â*:BlBi5stèra et âëlallQ^e pour s*$tre dis^Sog^ié^ 



ilMf « M icâdfe par letraité' (U'PHm, «D 1 8 1 4. TiAa^ fl 
]int>8-dfli}QjlienM ie cirouit,«t jouit 4e pia«i«iuti tràtM» 
.Cf<ftin»4Qtf ww terroir *e poète à U oïdtwfg dt> êi f eM m 

y ^fit «qeMv QB friche. L'ABgleteri«i4urales^HMttr«^ep 
.s«le,Hr>j^r«e que l'ile diwmie ie dàtr^it «{ui'c^m. le> 
,A4lâlcft4u<ew^HUDJt, «tenait, en 4«Vipi ^0 flue*ra,'â*4iD 



4<|}is Cf)tt6 occasion ' £u mémoire de la yictoiré et iflfi6 
4^ la protection tisible du ciel, il fut décidé que 
f ^WDLÎEyeffiaire du ^5 â,oM serfllt c^ébré par un Te 
J/him- V^. ^o d» tnépoiie mois, ppaprit encore.trois 
ii^yires $t i^oô bomlmeç , qu'un neveu du feu lord 
conduirait à son oncle, comme i:enfort. Les pertes 
Xj$0sée8 à la colonie, par rojoragan, furent évaluées 
è ]^u$; de ipmîllion$ p^nt de 3ucre, ou i,5oo,ooo f. 

JJ^imé^ 1668 vit introduire un changement no- 1668 
tstbl^dan^ l'administration des colonies françaises; 
ice fat r4^poque funeste ^u la Guadeloupe pajssa soiis 
\^ dépei^dmce de la Martinigue , déclarée le chef- 
lim d9 gouyemement général des Antilles , lorsque 
ce gouvernement fut confié à M. de Baaz. Si le com- 
mandeur "de Poîncy,'séduît parles avantages de la 
Gr\)f^à^k)»!^ -> quoiqu'il ne connOï; encore que la 
partie de i l'ouest, eut réussi,' en 16S9, à en faire le 
fié^ du;gouvemement , elle f&t devenue , sans con- 
tredit, la'phis florissante des îles du vent, car sa po- 
}>utàtion passa long-temps pour la plus sage et la plus 
appliquées aux cultures.. Le refus qu'essuya M. de 
Pbînpy peut être considéré comme le premier anneau 
dpcette chaîne d'événemensmalhjeureuxquî, depuis, 
pntpes4 sur cette colonie, presque ruinée parl'im- 
pniflefjice de so^ fondateur. Eu proie, pendant les ai 
^ dl5 1^ jî^trftctfvp 490îiT)^tÎQ» de M. Pqnël , aux 
j^l^ içfff ^UT djé?prdre§;ex ^ ^p i^J Wsies iio^ij^ia^e^ qi^ i , 
plus d'HBg few, mWWt *W$ »9iws sep cwltiv8l^c«r,s , 
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i668. elle fut dédaignée parles flibustiers. Ces aventuriers 
préféraient à son sol , plus favorable à la culture ({u'aux 
arméniens, la commodité du port du iPort-Royal. 
Les commerçans furent attirés à la Martinique jiàr 
Tespoir d'obtenir, à vil prix, le butin dé tes intré- 
pides corsaires, et les cultivateurs, jito l'idée d'y 
vivre tranquilles, sous leur protection. Cet accrois^ 
sèment rapide appela les regards de la cotùpa'gnie, 
qui trouva plus commode et plus économique dé 
placer M. Dulion sous les ordres de M. de Bâaz. 
Elle ne prévit pas les haines, les division^ qu'elle 
allait susciter entre c^ deux gouverneur^ Ci), et 
l'état de décadence auquel eUe livrait la Guade- 

(i) Dans le vol. n. 5 des Archives de la Marine, du 
voit une lettre de reproches adressée » le i^ mai 1679, à 
M. Dulion, sur ses différens interminables avec M. deBaaz; 
dans le vol. n"* 7» on en trouve une autre» du 23 mars i674t 
sur le même sujet. Rien ne put cependant dessiller les 
yeux de la cour de Versailles , lorsqu'elle reprit les rêne» 
de l'administration des colonies. Trompée par les mêmes 
apparences» elle laissa subsister ce que la compagnie avait 
fait , et plaça à la Martinique le gouvernement civil et 
militaire des Antilles. N'entendant ensuite parler que de 
cette île , qui était plus particulièrement sous sa direction» 
elle s'en occupa exclusivement , lui accorda plus d'eu- 
couragemens » et lui donna cette suprématie impolitique 
que la Martinique a conservée jusqu'à nos jours. 
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}ipe , en l'fibaildoiuiant à des subalternus souvent iG^ot 

jis considération, sans force, sans pouvoir, et 

nelquefois sans volonté de faire le bien. 

Bientôt l'état de langueur où se trouvait la com- 

I fit végéter tristement les îles françaises , 

Xidis que celles de leurs voisins prospéraient sous 

s les rapports. Au lieu de reconnaître le principe 

du mal dans le vice de ces sociétés qui , trop âpres 

1 gain , spéculent sur tout et dévorent le présent 

■|Ui détriment de l'avenir; on en attribua la cause 

ftaux trois années de servitude des engagés. On s'i- 

j ipagina que sa trop longue durée inspirait ce décou- 

Liagemenl , et s'opposait à l'accroissement de la po- 

■pulation blanche. On crut donc y remédier en abré- 

ïant le temps de cette espèce d'esclavage, que la 

Xtremière compagnie avait introduit , que la seconde 

ploitait, et qu'aucune loi n'avait encore consa- 

é. Un arrêt du conseil d'état, du 28 février 1670, 

igalisa cette coutume odieuse, en réduisant à 18 

P|Dois le service des engagés. 

iiQu'un usage aussi anti-social eut pris naissance 
wec les colonies , on pourrait l'imputer à la dureté 
B temps et à la nécessité des circonstances; mais 
£ sous un roi de 52 ans , dont la cour était la plus 
s de l'Europe; que sous Louis XIV, ce honteus 
t inique trafic , au lieu d'être prohibé , ail été sanc- 
LOnné par un acte de son conseil , on a droit de s'eu 
i^nuer! 
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i670« U aurait cependant suffi , pour l'abolir et pour en- 
courager la population blanche, de fournir des pas- 
sages gratis aux Européens; mais Fayaricfe de lâ 
compagnie s'y opposait ; et on ne sut pas plutôt 
qu'on retirait plus de bénéfice des bestiaut eiivôyés 
de France que de ceux de l'étranger, qu'un édit dtl 
no décembre 1670 ^ ordonna à tout bâtiment alknt 
aux îles , de donner passage à deux jument, VàCihei^ 
du ànesses. 

Les nègres esclaves venaient à peirfe d*élife in- 
trôduitis aux colonies , et déjà quelques habîtauÉ» 
provoquaient ^ par leur cruauté envers ced WÉlheti^ 
reux, la décision du no octobre 1670, portftM qttè 
nul n'avait le droit de mutiler la chair et dé^t^paH" 
dre le sang des esclaçes^ soûls peine dé pèfrdre \è 
droit d^esciavage qu'on avait acquis sur eux. N&tn- 

1575. moins 5 lorsqu'il s'agit d'augmenter la population 
noire, on ne balança pas, le 11 novembre 1675, à 
favoriser, par des concessions avantageuses, ceux 
qui voudraient profiter du droit de faire la traite. 

Mais on eut beau combler de faveurs cette seconde 
compagnie, elle n'eut pas un instant d'éclat. Ses per- 
tes se multiplièrent avec ses fautes 5 elle n'approvi- 
sionna que fort mal les colonies, et les obligea à re- 
courir au commerce interlope, pour pourvoir à leurs 
besoins. En vain chaque ordre du roi, aux gouver- 
neurs, fut accompagné d'une sévère interdiction de 
commerce avec l'étranger ; en vain six compagnies 
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d'infanterie avaient été envoyées aux îles , le a3 jan« jg-j 
vier 167 a , pour aider à réprimer ce commerce , la 
nécessité et l'appât du gain l'emportèrent sur les 
lois. La contrebande , la guerre déclarée à la Hol- 
lande le 7 avril 167a, et l'infidélité des agens de la 
compagnie , lui portèrent le dernier coup. ^ . 

Au bout de dix ans d'exercice , elle se trouva en- 
dettée de 3,5a5,oooliv. tournois, et fut forcée de 
se dissoudre. Le roi la révoqua au mois de décembre 
1674 j se chargea d'éteindre sa dette , et de lui rem- 
bourser son capital , montant à i ,287,186 liv. 

Ainsi furent réunies à la masse de l'état ces pos- 
sessions importantes , qui lui avaient été étrangères 
jusqu'alors , qui n'avaient pas cessé de souffrir de 
ce funeste abandon et de la tyrannie d'une fourmi- 
lière de commis intéressés et violens , seuls provo- 
cateurs des .mouvemens séditieux dont elles avaient 
été agitées. 
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LIVRE SIXIÈME. 

Les Anglais portent la désolaJion dans les 
Antilles françaises. — État de ces établis^ 
semens jusqu^à révoque de la révolution. 
— Période de i6y5 à tySg. 



CHAPITRE I«. 

Les colonies françaises et Anglaises comparées, — Traité 
signé à Londres , qui déclare les colonies neutres, en 
cas de guerre. — Les Anglais le violent , s'emparent de 
Marie-Galante , attaquent la Guadeloupe , en i6gi » et 
sont repoussés. — Ils ravissent Saint-Christophe à la 
France. 



Il serait difficile d'exprimer les transports de joie ig-g 
que les colonies firent éclater , lorsqu'on eut rompu 
leurs fers, pour les rendre véritaUement françaises, 
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et qu'on eut accordé à tous les citoyens , sans dis- 
tinction, la liberté d'aller s'y fixer ou d'ouvrir à^ 
communications de commerce avec elles (i). C'était 
un grand pas de fait en leur faveur ; rien ne parais- 
sait désormais pouvoir ytsAenûr l'activité du travail 
et de l'industrie; chacun donnait carrière à son am- 
bition , et ces établissemens devaient bientôt atteior 
dré le l^his faatit degré dé splendeur. MsTii les pté^ 
]u^ ùtL l'igtiorance ne taràèîient pas à trompe^ ce 
briUatit espoir^ en opposant aux dévètopprétMli(l9 de 
l'industrie , des ent^ves ind6StTu<^tibles. Uife capi- 
tation nouvelle fut établie sur tous les individus , 
sans distinction de caste ni de sexe ;| toutes les pro- 
ductions coloniales furent surchargées de droits ; 
l'esprit de prohibition fit diminuer le prix de celles 
qu'on laissa libres ; fe privilège de les exporter fut 
concentré dans un petit nombre de ports; on réussit 
à exclure les navires étrangers des possessions fran- 
çaises , et Ton astreignit les nationaux à effectuer 
leur retour, non-seulement dans la Métropole , mais 
même dans les ports d'où ils étaient partis , comme 
si le commerce pouvait faire des progrès ailleurs , 
que dans les lieux où on le laisse libre ! Pendant plus 
d'un siècle, les Antilies françaises furent soumises 



(i) Raynal, tome 7*. 



à ce sjrslènte oppit^sif ; il ne fut ni m^dlfté ni lé^. 
combùttu par les iK^tes èe Tadtiimisrtràticfil. 

Plus heureuses^ lés colaiiiës àn^àîsés , ^6 Pénf- 
bràsêment de leur Métropole peupla de paîsiMés fugi- 
tifs, mirent l'ayantagë de i^pandre ëllci^^fnêttiés letlfô 
denrées^ partout où eDes en é^péf aient vit tiieiliéttr 
débit, etderecéroir indistilietemëÈtt danâ lèUi^pdm 
les naître» de toutes lés iifttioiis , sûr tottt cétii â&là, 
Hollande. Ges fisteurs iâSbHtés œttéoxks^tetit h letHf 
rapide accroissement, îti^^'auMlOtnéùto&lé^fitiëtlJt 
actedenavigatk)n^deGrôM^el^tinf feJrttiei^,en i66dy 
rentrée de leurs ports à tout autre pavillon , qu'à 
celui bfitânnîquè, et obligea les Anglais à s'adonner 
au commerce , ppur revei^ser sur la iiaiiob ', kl pto 
fits imm,jenses que tes étrangers avlâeiiit euid jusque^, 
là sstMk^ paj^tage. Toutefois v ce ne fnt ^ii'M 1^66^ j 
qile twtte lot gênhnté |>dùr lés éolâ^iéèi fti^al^ , f 
fut exécutSeàveof^àéûi'.Maisjpreùd^tij^ël'àËftÈrdè 
mt^^tlbtt fc^ttMiiSâtôt ah péfuplé afaglâîs lës^oyëiiâ 
d'«ett{)«M jiKti ifâM le côtûtnerèê dû inonde en- 
tier, ritilporMfe révôïuticwL de i688, vint con- 
sâëfer lés droits et ià liberté Àé FAngléterrte, et dé- . 
dommager ses colonies de leur état momentané de 
gêné;, en ïéiir donnant un modèle de constitution qui, 
depuis cette époque» n'a >]ias cessé de &voriser les 
in^érêt;s,4^ taui$)9^ colons. '■ 

Le ^auveraeur âe la &fisideloBpë , M. Dtilîoii ^ ^^ 
étant mort, au mois de juillet 1677, ^^ HeulefUffiït'éfe 
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roi , Hincelin , bcau-frèrc de M. Houël , lui sac- J 
céda provisoirement. Le roi nomma à cette place ^ 
M. de Baaz de l'Hcrpinière , neveu du gouvemem 
général de ce nom, mortà la Martinique, en 167^ 
Mais celte nomination , ayant été sans résultat. 
M. Hincelin futconfirmé dans le gouvernement, etH 
mofitra toujoursdïgne de ce choix. (1). 

Lescolonies inquiètes, h cette époque, sur le son 
des propriétés que , dans les nombreuses circoni 
tancesde guerre, elles avaient été menacées de voir' ' 
ravagerj^eli incendier, avaient vivement exprimé 



ai 

(i) Le vol. d" 8, des Archives de la Marine, oe Mfl 
plus mention de M. de Baaz de l'Herpiniëre après «»' ' 
nomination; mais on 7 trouve une lettre du mioùtre 
adressée , un peu plus tard, à M. Hincelin, gouverneur de 
la Guadeloupe, poor des secours h fournir è l'escadre du 
comte d'EsIrées. Le vol. n" 1 1 , offre une pareille lettre 
écrite le aS septembre i685 , au sujet d'états de receu- 
•ement^ et fait voir qu'il n'y avait alors pour garnison, b la 
C^wl9|o<ip9> qM'vuocompagnied'm&Dtflfie.et hlbife-^ 
Gal^te „ qiiVii^ demie cQmpagnwv 

iOn ne V«,^Te aucun fait remarquable de i^gli têê^t 
ODVfiitseulementdanslfivol.il*' is. Ae^ AreUvéttififait 
envoi d<B 100 nbuvélle* oyo^pties destinées pour tas tWda 
Vent , fût &it dé Paris . au Hfivre et & Brest le 9 oovembrfr 
i685; et que cent autres fiirmt ausii enveyéeti^fiatDt- 
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kurs craintes à leurs métropoles. Colbert n'était i686. 
plus ; la France avait eu le malheur de te perdre, 
deux ans auparavant ; mais son es- prit éclairé , pla- 
nant encorç^ sur nos colonies, porta le gouverne- 
ment à proposer, à l'Angleterre , on traité qui fut 
signé à Londres, le g novembre i686. Il y fut s ta- 1 
tué , qu'une paix solide et durable serait établie .' 
entre toutes les possessions d'Amérique , dépen- 
dantes des deux étais , et qu'en cas de guerre , eà'J 
Europe , la neutralité la plus absolue serait ofr.-l 
servéeàfégarddes colonies du Nouveau-Monde(^i^.^ 
Ces conventions, rassurantes pour des pays essen-'T 
tîellement agricoles, ne furent pas iong-temps obser- 
vées; la politique intéressée quiy avait fait sous- 
crire les Anglais, lesleurfitvioler, dèsqu'ilscrurent, ''p'' 
pouvoir attaquer les colonies françaises avec quei- 
qu'ftspoir de succès. La Guadeloupe et Marie-Ga- 
lante ne tardèrent pas à ressentir les efl'eis de leur 
mauvaise foi. 

La guerre decetempsn'avaitaucuneressemblance 
avec cellede nos jours; il s'agissait, pour les colons, 
d'être dépossédés par l'ennemi ; et cette crainte fai- 
sait de tousleshabitansindistinctement, d'intrépides 
défenseurs. A la Guadeloupe, le théâtre de la guerre 
était très-resserré ; la défense et l'attaque se rédui- 
saient au seul point de la Basse-Terre , où était le 



(s) Annales de la Martinique, tome i" page sgl 
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1^ principal étet^^s'^^^in^^* I*^ fof ^ Sain t-Ghàrles , seul 
QJbjet de Fa^t$Lq«ie» éMt^t loin d'être alors, ce qa'on 
le yok ^ujojoni'hui (lyi^ privière da Galion , sur la 
drpilLe de l^guçUç il e&^ cpp^truit , est extrêmement 
]SBCfdi$séi^, ejt n'ofF^iit q^ed^uK passages, le premier 
è^ 30» embouch^re , sous Uf leu du fort , et Vmtte 
,i^ 1 ,5oo toiles plus h^ut. Pow arriver au fort par 
1^ riyie gaifc^e^ i} eût fallu franchir Fescarpement 
4u Qaliau , »t, débarquer auparayani à Tanse de la 
rjiyièrç. de %ns^ sou$ le feu du fort. Mais un^ chaîne 
d^ p^QjTies bof 4^ ce mouillage en arrière, joint les 
mQjxjjs Saiat-Ji4Bitty , Houëlmout , et empécluî le dé- 
yelipppçnueji^.t des trqupe^ assaillantes. On ne poii- 
y^t ^jiç f/Wger h faire les approches dif £ort, tpse 

1691. p^r |;a riyç droite. 

j .X^^Lpgl^î^^vf^pi^s s'être emparés de Mam 
^hg^ie (3), pi^rprenlt^ vers la fin de mai , sous les or- 
..drjçs 4e Godrii^gtou le père. Mais, presque aussi fai- 
bles en nombre que les colons , ils ne songèrent qu'à 
.opérer leur d/éb^rquement par surprise , et allèrent 
preflidrie terre au fond de Tanse à la Barque , à trois 
^IJeufls sqi^s le vent de la Basse-Terre. Us nepou- 
y^^ent^choisir im point plus défectueux, par la quan- 
tité de fourrés , de ravines et de défiles qu'ils avaient 
à passep pouyr arriver au fort. Us auraient été taillés 



(i) Voir sa dcscrîptîon , tome 1", page 184. 
(a) ,V.Qir .ce .qu'jl »eii nU dii , .toîïie 1 " , page 5 1 o. 
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en pièces, si le gon^erHeur Hincelin , affecté d'une /6gf 
hydropisie grave , eût pu agir avec son activité or-- 
dtnaii^e , et se fût douté qiîe leur attaque était rédie. 
U SQ contenta d'y envoyer aS éclairettrs qui , pos- 
tés au-dçssus *de l'anse , suffirent pour tehîr l'en- 
nemi €Êk éckec pendant trois heures. Au bout de ce 
temps faide-major BordenaVe ^ qui les comman- 
dait , ayant été tué -avec quatre hommes , le reste 
de sa troupe se retira, en bon ordre, à travers la ri- ^ 
Beaugendrey sur cdle des Habitais , der- 
laquelle 4^^ hommes , commandés par le 
lieutenant de roi, arrêtèrent les Anglais: tout le 
ves^ du jour. Mais Tescâdré ennemie , étant Tenue 
mouiller à Tembouchure de la rivière Duplessis', 
lesPrançai^ se replièrent, pendant la liuré i'- der- • ; « 
ipière cette #ivière , dont' les ' deux passages éïaîént 
rettancfaés. L'ennemi*, >. ayant perdu, éii qudftfë 
hentesi P*^s de 5oo^ hommes pour forcer ces paîsr 
sages'', se ^sposàit àla'retraite, quand une terreur 
saisit les àejxs. postes en niême temps, et les 'fit 'se 
retirer en désordre. Une réserve, placée sur les hau- 
teurs de la Madelaine , et bordant la rivière du Bail- 
lif^ {ittjr^t.natablilgriMrifafcr^ii^^ 
léchèHent pîed»jiifii|u'4iulMMrgdi| ila fias8e«Târre,et 
l'ifm TafMuisa^' dans la nuit, la 'ri^rièr e du Éraliott 
' ' '€tpefndtfnr les An^ais; qtiï avàietlt dévàjtté t&ùt 
le pttys, depûisl'anse à laBa]^qaè,brftl6*mitr A '^dfià- 
gèrent le bourg et le quartier du Baillif , 
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Wms^i rentle clt&lean de la Madelaiue, dont ou ne v<Ht 
plus que des ruines , et s'approchèrent da fort' 
Saint-Charles, poiu- en fonner l'attaque. Le Ueut&-. 
nant de Roi , la Mahuaison , s'y était renfermé pour 
ledéfendre, et tout mauvais qu'il fût, il y fit de 9 
bonues dispositions qu'il résista an canon et à umu 
les efforts de l'ennemi, pendant 56 jours ; il donna l# 
temps au marquis d'Ëraguy , gouvemeur-^énéral, 
d'arriver de la Martinique avec un renfort, de flir 
bustiers et d'autres troupes de cette colonie. Le^. 
Anglais, contraints à lever le siège , se rembarquè- 
rent , après avoir pillé et ruiné de fond en comUe,. 
tous les quartiers où ils avaient pénétré; ils éva- 
cuèrent Marie-Galante delà même manière (i). 

La mauvaise santé du gouverneur Hincclin lui 6x 
solliciter un congé pour aller se rétablir en Frauc<^ 
On le lui expédia, le 2g juîllei 1693 , mais il n'^ 
pjtofita pas. Ce ne fut cependant qu'au mois de 
juillet 1695 que la colonie eut la douleur de le per- 
, dre. Uavait donné la moitié des Uiiens qu'il possédait 



(1) Ëo 1694, le gouverneur de Saiot-Domiogoe , Du- 
caïae,. usud de repré»uUee, fit. nue duceate 11 U.Ja- 
mejqsBn ^ faiî fit prouver des torts cooùdérdklM; ■mai» 
les Api^H^lp^nHidireBt l'amée^'ajuè», cm'iwyiirant 
4a Çfljt'Fl-MÇM* et âxk Port^e-Paix. ^a'ilkjKnibMit tm 



la Guad^ Uj j fo r jWy^ gfflialag^ ajodre» ide JHoines qui y 1695. 

hà, pplçnie ràiKVitti ' eoeore. &it q«e; très-]^a de . 
prog||fs^,la Fraoofi,. depuis la vion de Cott)err,^ né- 
gligesât;enûèrçi||0iM;j9$s^Uias des Antilles ; eUss^com- 
mengaîiçn^ à^în^à «e ressentir des bcrnseSeff^^e 
lapa^i'fl^%s¥n$à, Wrsqa'tme nouvelle giMine Vint 
encore le|. mettre à lu merci de leur» emiemift le$ 
plus implacables^ I^es. Anglais b\bbl attendir^si pas * 7^^ - 
la dédaraûou pour commencer à pilka- lftf)wtîe£an* 
çaise dç SaintHChristophe, et poury entemriés es«> 
clavesj; ijs; |QgKpÀ^Q^t même la cQmmuQication entre 
les quartiers, ^t exercèrent, à l'avance, tontes sortes 
d^actes d'hostilités. Au moment où la guerre' fut an- 
noncée, ils gardèrent d'autant moins de m^nijés, 
qu'ils étaient de beaucoup les plus forts ; la colonie 
française n'avait pas 400 hommes pour se défendre , 
et se trouvait détraée ide tout espoir de**sëcbùrs. 
L'observation des anciens pactes de ne)itralitéi.entrc 



( I ) Le chevalier Auger étaH cféoJcde SalntXhristoj^he; 
il avait éléj^ri»^^ pair un corsaire de Sdlé/éan»^ lé royaume 
de Fez, et n'avait^pu se racheter qu'après plulienrs an- 
nées d'esclavage. ( Voir à la page 3 1 o , du tome 1 *'. ) 
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, les deux uatious , fui léclamée par ies français, mait 
lôs Anglais, au lieu d'y souscrire, réuDÎrent les 
troupes qu'ils avaient dans lesUes voisines, et legé* 
iiéralCliristoplieCodri»gton,fils,setrouyalMentôtà 
la tête de 2,5oo liomraes. Le i5 juilieH702, quatre 
vaisseausaiiglais s'approchèrent de la rade traDçaise, 
et proporëretit une capitulation , qui fut acceptée 
saas combattre, et d'après laquelle tout ce qu'il y 
avait de Français à Saiut-^lirîstophe, fut ti^usporté 
à la Martinique ( l ). Telle fut la manière dont les 
perfides rivaux de la Francetui ravirent cette co/wï»>, 
mère de tous les établissemens formés aux AntiUes , 
qui lui était garantie par les traités les plus so- 
lennels (2). 



(i) I.abat, B' vol. de l'édition do 1784, pages aSg ot 
silir. 

(s) Les Anglais s'en firent assurer la possession par !e 
traité «TOtrecht, en i-ji'5. 
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CHAmftÈ II. 



AiUfve df) hk ÇuêéiMimpe ^ par ki Anglais, en 170S. — 
JIa .«ojAt $c>rç48 il so ^nembfupqaer, «prèe t^oîr j^lé et 
àQjceodiié ]k^. quartiers de la Baase^Terre.<^^tat,4<^f 



* 4 



. ■ .» . . 

. ir'I » : :■:•> ■•.', :*f'j.'t!--:" •*■ . I. • -mm »i\/ 

liE gpjivprryeur A^^^ aj^ajit reçu , dèç le^^ 9 ^i^l- , ^0 
let , U TioûveUe (iê la çriiçe 4e S.aiut-Chris,tQj>î^ej, et 
de riDtention , m^nifqstée par l'en^xemiL , de . ye^ir 
attaquer la Gja^deloupe. ne négligea riea pour 
mettre cette colonie e^ et0t de défense. 

Dàiis les premiers jours de mars , i^pS , les.Anr 1^0 
glais x)arurçnt devant Mariç-Galante ^ dont ils s'en>- 
parèrcnt le 6. Pei^^int c^u'ils y r^isseml^lai^nt une 
expirai tion, cous les ordres du même général Co- 
drington, le gouverneur Auger réunît , è la B^sse- 
Terre p les milices de la Guadeloupe., de la Grande- 
Terre , et des $ainte^s , qui formèrent un total de 
14 1 8 défen^eurjs armqis, y çcmapris deuxcojnpagnies 
dç la marine^ de 1 20 hp^imes. Le pcre )Lia}>at « alors 
sur le? lieux , faisait^ depuis -deux ^ns , r^^uiçe a'in- 
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lyaS. génieur et d'artilleur j il avait ajouté , au fort Saint- 
Charles , une demi-lune , avec quelques autres ou- 
vrages, et avait élevé une tour, sur le ]û>rd de la mer, 
à l'ouest de la rivière des Pères.Cefiivle 18 mars» au 
matin, que l'escadre ennemie se montra par le travers 
de la pointe du vieux fort ; elle était composée de 
7 vaisseaux , 1 frégate , 18 bâtimens marchands ar- 
més en guerre , et ig transports ; en tout 4S voiles. 
Deux chaloupes armées qu'elle envoya contre les 
Saintes , en furent repoussées par les valeureux ha- 
bilans. 

Après plusieurs démQpstratidns, qui ne leur réus- 
sirent pas, les Anglais débarquèrent, le 20 mars, 
400 hommes à l'anse de Bouillante. Us brûlèrent et 
saccagèrent le bourg et ses environs , mais ils per- 
dirent du monde , et furent obligés de se rembar- 
quer , le même soir. Un nouveau débarquement fut 
repousse, le 22, à l'anse desHabitans. Enfin, le 23, 
Fennemi opéra un débarquement d'environ 1,500 
hommes, sur trois points, aux anses du Gros-Fran- 
çois, de Val-de-l'OrgeeldesHabilans, sans trouver 
d'opposition immédiate dans les deux derniers. Mais 
au Gros-François , et à l'attaque do la rivière Du- 
plessis , il perdit du monde , et ne parvint à les for- 
cer , qu'après une heure et demie de combat. Alors 
les Français furent obligés de se retirer derrière la 
rivière des Pères , où ils se maintinrent le reste du 
jour, quoique menacés de front par l'ennemi, et 
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battus d'écharpe pai* le canon' de Tescadre. Le désa- 1^05, 
vantage de cette position décida le gouverneur 
Àuger, à se retirer, la nuit, dans le fort, et derrière 
le Galion, ce qui s^'opéra en bon oirdre. Dès le':a4 » 
au matin /rennemi" occupa la Basse-Terre , jusqu'à 
la rivière>aux Hierbes , et fit ses préparatifs d'attaque 
contre le fort, où commandait^ encore Une fois , le 
lieutenant de roi , La Malmaison; qui l'avait si bien 
défendu eii 1691. Pendant les apprêts dti siège, les 
partis anglais , chargés d'incendier et de dévaster 
toutes les campagnes où ils pouvaient pénétrer , 
furent constamment battus. Le 2 avril , les asssié- 
geans^démasquèrent uile batterie, qui ne fiit d^abord 
que de cinq pièces de dix-huit, et qu'ils portè/én't 
incontinent , à onze pièces. 

Le 3 avril, M. de tjrabaret, lieutenant de M. de 
M achault , gouverneur-général des îles françaises 
d'Amérique, envoyé de la Martinique, débarqua 
dans la partie ^e l'est , au port de Sainte-Marie , 
avec douze compagnies de secours^ dont six de ces 
braves flibustiers qui remplissaient encore ces mers 
du bruit de leur nom. Le lendemain tous les Fran- 
çais furent réunis près de la rivière des galions , 
sous le commandement de M. de Gabaret , âgé de 
plus de 60 ans , très-caduc et peu propre à remplir 
les devoirs d'un chef militaire. En attaquant sur-le- 
champ lès Anglais avec vigueur il les eût forcés à 
se rembarquer, puisque leur nombre n'était que de 
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i7o3. qnatrc mille; mais aussi entêté dans le commande- 
metit qu'incapable de résolu tion, il temporisa et rédui- 
sit son système à se replier continuellement devant 
Tdnnemî , quoique ses troupes eussent toujours Ta- 
vatilâge. Enfin ce général craignant, dîsait-il , g ne 
les défenseurs du fort ne fussent massacrés y s^il 
était pHs d'assaut^ ajouta à toutes ses fautes celle 
impardonnable d'en ordonner l'évacuation . Ni les 
représentations des chefs , ni les murmures des 
troupes et. des habitans, ni la protestation écrite du 
commandant du fort et de toiis ses oi&ciers ne 
purent le faire revenir sur cet ordre funeste. Le 
fort fat évacué , le 14 avril , après qu'on en eût fait 
sauter le donjon. Le lendemain i5, les Anglais furent 
défaite au bord de la mer ; mais , malgré cet avan- 
tage , M. dé Gabaret fit encore évacuer un poste 
retranché, établi sur la savanne Milet, à 800 toises 
du rivage, qui battait le fort de revers. La colonie 
eût été perdue , si le général anglais se fût trouvé 
plus entreprenant. Une tentative , sans vigueur , 
qu'il fit contre le réduit des trois rivières , le 27 
avril, ayant été courageusement repoussée par M. de 
La Malmaison qui y commandait , M. de Gabaret , 
se remit en ligne. L'ennemi fut encore battu, le 
29 avril , sur la rivière des Galions , et le 7 mai , 
dans une autre rencontre. A la fin les Anglais^ dé- 
cour^fgés par une perte de 1964 hommes, tués ou 
mis hors de combat, par la guerre ouïes maladies, 
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depuis hs cinqftante-fiix joiif s qu'ils étaient à terre» <^ 
prin^kt, leiSmai) le parti de se rembarquer; niais» 
selon lenr Imrbare usi^e, ce ne fat qu'après atràr 
mis le feu partout. Leurs eiLploits se bornèrent 
donc tu pillage et à Tincendie des bourgs de 
Bouillante» des Habitans, du BaiUif , de Saint^EVan- 
çoîs, delà Basse*Terre; dejbuit églises, des cinq 
couyens des religieux , de Tingt-neuf sucreries, et 
d'autant de petites habitations. 

Tels furent les germes de la haine invétérée que 
les Anglais semèrent , dès le principe , dans le cerar 
de tous les Français de la Guadeloupe , et qtie 
leurs outrages et la violence de leur conduite de^ 
vaient enraciner de plus en plus. 

Le pèsreLabat, qu'on distingua parmi les défenr 
seurs de la colonie, a écrit que le général Codring- 
ton feisait usage , dans cette expédition , d'un mi- 
roir concave de i5 à î6 pouces de diamètre , atta*- 
ché au bout d'une perche de 1:2 à i5 jpieds de long. 
Il le faisait porter au premier rang pour demain 
quer les embûches qu*on aurait pu lui tendre dans 
les champs de cannes brûlées^ : ce sii^uHer expé- 
dient ne fit pas fortune. 

Peu de temps après le gotivemeur Auger ftit 
nommé au gouvernement de Saint-Domingue^ et 
partit , à la fin de septembre , pour nfj rendre, lais- 
sant le commandement, par intérim^ de la colonie à 
M. de Bois-Fermé , gouverneur de l'île de Marie- 
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1704. Galante , qui éiail restée au, pouvoir des Au^laîs. 
Mais M. de La Malmaison , q\(i avait de si beaux 
titres au gouy,eniement de la Guadeloupe , y fui 
promu par le roi et en prit possession , en 1704- 

1^06. Cependant la guerre de la succession au trône 
4'Ëspagne avait embrasé toute l'Europe. Les ar- 
mées navales de Louis XIV avaient éprouvé des 
revers à Vigo et i Gibraltar, Les victoires de Vil- 
i Allemagne, d'où l'intrigue le fît rappeler, 
avaient été suivies du désastre d'Hochsiet. Ven- 
dôme se couvrait de gloire en Italie , mais les autres 
généraux français étaient battus en Flandres et à 
Turin. Au milieu de cette lutte opiniâtre, le roi 
fit passer des forces aux Antilles dans l'espoir d'o- 
.pérer une diversion favorable, ou de se préparer des 
xaoyens de compensation. Ces forces, après avoir 
repris Marie-Galante aux Anglais, se réunirent à 
la Guadeloupe sous les ordres du chef d'escadre 
d'HybervîUe et du capitaine de vaisseau Chava- 
gnac. La division , forte de la vaisseaux , i frégate 
et zi bâtimens légers, avait à bord 700 hommes 
de troupes de débarquement auxquels ou en joignît 
laoo autres, tirés des garnisons des colonies. Elle 
mit à la voile, le 2 avril 1 706; attaqua et prit, par 
capitulation, les îles de Saint-Christophe et de 
]\ièvcs, se contenta de les rançonner, et rentra à la 
Martinique après celte expédition, 

Tantale le g|^uie;dC|Colbeit avait suiyccii à ce 
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grand^kommcf, lés^'cdoriies s'étaient ressenties du i^^^* 
bien qu'il avàtit ffait. BAais lorsque la France , déjà 
épuisée par^ de ^nombreuses guerres ,' se tf^uva ab- 
sorbée par celle de la- succession d'Espagne , elle ne 
put que s'occuper faiblement de ses îles ; et les né- 
gligea tout*à-fait pendant la faiblesse des dernières 
années de Louis îKlY . Livrées à des alarmes conti- 
nuelles , elles eurent à soufiî'ir toutes sortes de pri- 
vations. . 

La paix conclue à Utrecht, le ii avril 1713, 171^* 
vint enfin mettre un terme à leurs maux , et lors- 
qu'elles en reçurent la nouvelle, le 2^ août, elles la 
célébrèrent par des réjouissances et une pompe qui 
témoignaient assez la satisfaction qu'elles en res- 
sentaient. Cette allégresse fat troublée, à la Guade-: 
loupe , par un affreux ouragan qui lui fit éprouver 
de grands ravages.. 

Le gouverneur-général, M. de Phelipaux, étant ,-|^^ 
mort à la même époque, à la Martinique, l'ordre 
fut expédié, le 6 novembre, à M. de La Malmaison, 
gouverneur de là Guadeloupe , d'aller le remplacer , 
provisoirement. Il s'y rendit, le 8 janvier 1714» 
et conserva le commandement général jusqu'au 7 
novembre suivant, que le marquis Duquesne y ar- 
riva, avec le titre de gouvernenr^général des îles 
du vent^ Jusqu'alors ses prédécesseurs avaient porté 
celui de gouverneurs-généraux des îles françaises 
dcrAmcriquc, dont la Martinique était le chef-lieu. 



'%9*&. Mais , h dater de x 7 1 5 , l'île de Saini-Dommgue eS 
fiit séparée et forma nn gouTemement général d»*^ 
tracî', qui oc tarda pas à devenir le pïtis îtnportalU 
de tons. 

Le traité d'Utrecht, qni contenait le principe Ai' 
la force maritime de l'Angleterre , avait enlevé I 
la France une grande partie de ses importantes po^ 
sessions du nord de l'Amérique , Terre-Wenvfe * 
l'Acadie et la baie d'Hudson; mais il réveilla SS 
sollicitude en faveur de celles qui lui reslaîeiit. Les' 
Antilles devinrent l'objet pins particulier de sa pro- 
tection ; le commerce , auquel plus de liberté fut 
accordée, y reçut de nouveaux développemens. 

l*7>7- Un ■règlement clair et simple fut substitué, di, 
1717 (i), à tous les arrêts équivoques, qui araii 
été successivement airacbés an besoin et à la fe^ 
blesse du gouvernement. La Métropole semblait 
vouloir prendre une pan active à la prospérité de 
ses colonies , lorsqu'elle apprit la nouvelle qne la 
Martinique venait d'être le théâtre de l'événement 
le ^iis «xtraordinaîre qtû &a encore airivé dans 
cas'^eontFées. 

'{i),Béi]UntWM^d4 col d4i:i" )aaiiwt, 1** «k « {tofti 

17*3. .-,1 :. -:'^ ■■ ; ■ : ' ' . 
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EtodtlàJBiw^tàt à la Mtrtiniqtiei-^Lô njpnéMtitiifît au 
iOf «t Tfaiieiidant «diit dégradés de hm^ emplcv éfi êili- 
b àM)iiéft |MMir Franee. -^ÂitiAiMie généhtie. 






Uim rdi>eIfioii , méditée avec prudence , oiirdîé 
avM audace, éclata, en 171 7, à la Martinîqae. Cette 
i*étolte , dont Fhistoîre àes colonîes n'avait pas en- 
core offert d'exemple , a trop înÉfaë sur la destinée 
deis AntiBes françaises; les circonstances en ont été 
trop méconnues et les détails trop défigurés par les 
écrivains qui en ont parlé, pour ne pas les rappeler 
et rétablir la vérité des fiaivs dans toute. ieus . ^|:ac- 
titttde. . . . 

Le nuor^uia Duquéne Mftit été fappelë en Fnmce) 
M. de la Varenno^ capitdme de vaisseau , nommé 
gonvemàur^Béfal des lies du Vmt, ei M. de fti- 
couard , nomisié mtepdant , arrivèrent à la BCatti- 
nique , le 7 janvier 1717. Dans les instructions. 



1717, 
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datées (lu 35 uoAt 1716, (|iii leur fureui rumines i' 
Paris, le roi leur enjoignait (1) ; 

K De surveiller le relâchement cjui se manifestâf 
» pour la religion , surtout parmi les prêtres reU' 
« gteiix} d'âter aux jésuites et aux dominicains, dtt-. 
» venus trop riches par leurs habitations de la MaM 
1 ti nique et de la Guadeloupe, les appointcmeilSj 
» qu'ils recevaient comme curés , pour les aBectw 
« à d'autres dépenses; d'empéc/ter ejue les comrtm^ 
» nautés religieuses m fissent de trop grands établU^ 
• semens, et n'eussent pas plus de cent nègres tr&- 
t vaillant; d'obliger les habitans h réparer les églises 
- et à en construire de'nouvelles; d^ réprimer le 
a comincrccf élranjjer, le monopole et la cODtr&< 
M bande; àe mettre ordre aux vexations des offîcien 
» de Justice et de leur faire payer leurs dettes i ^ 
» soulcuir les petits hubiians , qui font la force des^ 
" colonies, contre les grands et lespuissans; d'en, 



(i) Le vol. n* 40 (1716) ie» Archive» de ta-Marine, 
contient un long mémoire et les instructions du roi, par- 
tioalite«»k cboeuod'eux.ahniqu'uQaun-emémoira, et 
lei iiifltmictwns qu'ils reçurent en commun. 

Gei demièfes lont rapportées en entier 'dans : le 1* toL 
du Coda 4'>M Martmi^œ, (1716), édition iitit* d» 
i8o5. 
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Je attirer de nouveaux ainsi que (}es blancs engagés, '1717. 
» qui devaient êtredaps la proportion d'un pour :2io ^ 
M nègres ; d'établir, toutes sortes de -cultures, et 
» èi empêcher de trop MULTIPUEK les spcREElES , 
» par la crainte que la trop grande culture de la 
» canne n'épuisât les terres j de placer de petits ha- 
» bitans dans l'intérieur de File; de faire ouvrir des 
>» chemins pour le transport des denrées , etc. , etc. » 
Une pareille mission , toute opposée aux desseins 
de l'oligarchie, qu'on sentait déjà la nécessité de 
réprimer, ne pouvait que froisser ses prétentions et 
seis iiitéirêts. I4 caractère des deux chefs et les pre- 
miers actes émanés de leur autorité l'ayant con- 
viéncue qu'ils seraient sévères dans rexéeutioti des 
ordres dont ils étaient porteurs , les oligarques ne 
virent d'antre moyen de ëy soustraire que celui 
d'une levée de bouclier, ^ont la minorité du roi et 
la ' légèreté de la cour semblaient leur promettre 
l'impunité (i). Elle fut préparée dans le plus grand 



(1) On voit danâ la Simûltyiia de la Martinique, par 
M. de Saintô-Croix , i*' vol. » pages 86 et 87 , que les actes 
administratifi de ces deux chefs se bornèrent : 1® A dé- 
fendre, le 1^ mars 1717, la construction de nouvelles 
sucreries; a* à faire enregistrer, le 5 mars» l'ordre du 
roi , relatif aux fusils que devaient porter aux colonies les 
nayires marchands, sous peine de 5o livres d^amende; 



. sUeDce^ Je gouveriifur et l'intândaut euablèrect la 
fevoriser, par la conÛaace ovec laquelle Uï bê mirem 
en route, le i5 mai, pour faire la tournée de l'île , 
et pour passer la revue des mlUces , n'ayant d'autre 
suite qu'un capitaine, un secrétaire ci de^ix garder. 
Des tjrranst des concussionnaires, qui ont esaspéré 
tous les espriu , aiusi qu'on l'écrivit alors , o» strai 
pas ordinairement aUKsi coufiaiv. 

4x 17 J»ai,à8heunesdusoir, aumoBjctUoù le 
gouverneur eirinleudauilscme»QientàtfiUe,suru»e 
hatùtaliou du quartier du Diamant, uuc troupe -d'offi- 
ciers de adlice, armée de fusilsetdepiiiDleis.pénélTa 
avec &acas d^us la salle , et les aivèta su Ismr erianC ■ 
qu'iif moment prdre de let tuer, s'ils Jèàstâoiéém 1 
moiadr.e r^AÏeUtnce. 5oa honnaes des uiiilàees les-^ar- ' 
dèrentlaiiuit.; le leudeUiain niatiu'oalBSiCDadiMmt 
au bowrp du Liuiieuiin , où se triMitait u« oorpside 
plusd£willv^U<pu}rfujtid£>tu»slesquarii&rs,aaQulî(ia 
dcsqu^ï oiL)Qspla(,^,eule^r ititimtnt Jadûteme de 
parler, &oas peine de la vie. Les principaux conju- 
ra ùar^tconseil p^tdatrt-ee temps, et-tnwsttôtqne 

I . ii« f ii m ^.,ii U >^ n'n I i MÙ lii iH . ' , r i mM Ï UU ti ii O j 

5°^,'^tit)i{^,-^^:ia»i«;4A:Â'mtt(liM»MrA..fc«a«jltitai 
d'iM^pftAe.WO.WMPw .. pPHr AWif i<i««fiè (îôloMàieiBéÉiB» 
4'uaç.£Xqcé4Hfie. C|ri[«fin41«vtil4ipftigÀ»0iversc>.£«Mtf 



leur chef, le sieur Dubuc, lieuceaant-cokmel ^ 
milices , sortit ^ sigaifia au repréfienlaut du loi 
qu^il n^était plus gouuerneur^ et à M. de Bicouard 
qu^il n^ était plus^ntendanL , la troupe cria vive le 
roil vive M^ Dubuo notre ^ommawUuU! Le 19 au 
matiuj^l DubuC;, iuye^ti du. commandeiiieiit en ohef 
de la colouie , J£U assembier Ja noblesse^ les oanaeil* 
lersy les qffi(ders^lespriiHlégiés^i^ni:à&ihéTesvx£ 
les juajeus d'assurer ]a tcauquUlité publique. Des 
mesures violeutes , couvre le gouveraew et l'iuteAr 
daut, y fureut proposées » mais ou s'eu tint à décider 
qu'ils seraient conduits à Saint-Piecre pour y é^e 
eiB4>arques ^t déportés eu J^/:ance9 qu'^miiedéput^lion 
gérait ^-le- champ. euTOjée aux ti^Q^pes.de'ligafi 
eu garui^oudaus les forts, .pour leur proposa d'^h* 
server la plus exaci^ ueujDa^lilé, etle^ eugagwÀ ne 
p^s ^'immiscer daus les affaires de la /catqiiie jiMi^'à 
ce ^'on eut reçu de uouf^^ux ocdr^ du ipiy leiur 
pzpmetiâi^t, eqcetûur^ \me eoitièce liberté«]tiesdeux 
lieuteudus de rcâ x^ Ifii^ devaii^utétpecpp^yés, 
chacun dam^.ie départewem qm liii.^taÂ vm&K^ 
mai^ eaui^ agir jeu nm, ard^^^uiAr qw d^» ww:ej»t mw 
le cpmmaudaut eu chef Dubuc. des pïppp^itious » 
]»aifié«$ et acceptées dç part:'êt;4^mB.9f)On i^it Jes 
deux prisonniers eu rQjtite, et le ai?,,, çu passaut^- 
ywA la citadelle du Fiwt-B.qy£ji» ou» les prévint iqar 
s'ils s'#yisaient de fûre le uunndjre sigu^ aux trou- 
pes qui étaient sux les njlafûs , v» Uurjercàt awtt^ 
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lacervelte. Ils fiircnl déposés dans une maison dll 
Carbet , à un quart de lieue de Sainl-Piorre , foutek 
les milices de la colonie étant soiia les armes. Le 25 
mai , sans leur permettre de coramuDiquer , même 
avec leurs gens, d'emporter aucun de leurs papiers, 
ni les moindres effets, on les fit embarquer, sur un 
bâtiment de la Rochelle. Ce bâtiment portait en 
même temps une lettre adressée au rot , au nom des 
habitaus , pour justifier cette étrange rébellion ; el 
les prisonniers furent escortés , jusqu'au-delà des. 
débouqucmeus, par un bateau monté de i5o mili- 
ciens bien arntés. 

Ainsi s'opéra cette audacieuse révolte, appcléé'l 
dans le pays du nom caraïbe de gaoalé. Toute !*•' 
population y prit part ; elle y fut portée par l'api ■ 
préhension de voir réprimer la contrebande; lett-i 
honnêtes gens y furent contraints pai^ force , afin de 
sauver leurs biens et leur vie, qu'une populace 
^arée menaçait de leur enlever. Mais elle ne fut 
pas plutôt consommée , que les chefs sentirent toute 
l'énormité de l'attentat qu'ils venaient de com- 
mettre; ils s'empressèrent de faire écrire, par la co- 
lonie, aU régent du toyaùmé, au grand amiral et oii 
maréchal d'Estrées, vice-roi d'AmiJrique, pour sol- 
liciter leur protection auprès du roi. Le 25 mai, 
Dubuc se démit du commandeincut général ; il fut 
confié au plus ancien lieutenant de roi, M. de Bègue, 
et les habitans dressèretit un second Mémoire res- 
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pectueùx au roi ^ pour chercher à se justifier par j-^^^ 
les imptràrtîôns'd^abûs de " pouvoir i dé conçussions 
et de tyraritiîéà , dôfntils éhàrgèreùt MM, de la Y^^ 
rcimeW^*»Rîèààaïa(i):* *' *^^'^^^ ; ;J ; 

La cdtir; ëtàtit îdafetutiè de c^tPévéùçment', jugéà 
à propos de n^tiiiér i^fiéïe'çlétiliicîè ényêrisia colonie, 
dans rèstdîr.tfy'fàlrè c?esèér tbûf cdiririièrcé avec lès 
étrangei^. Dep*à!î$l6lïg-témp!s'eile tendait vers ce 
but; ttai^ju^ûè-ïi^Hè- aVàït feit pour ràltemare 
d'inutiles' èÔbrés. Une ifenï^tiè Tut promisé ,' joi/s 

, ■»■■ ; 1 . M l lÉ I ■ ■ . I. ■ M < ■ i , • il l ' iii H ' ■ I ■■ rfVi . ' , ' i f 

f] J L9 père Labat A a pu parler de cet éyéaemeni Mn^ 
sa première édition de 1724 > parce que son ouvragées ar- 
rête 2iyahDée i7b5; inaisiir^j rapporte, et défiguré, çomnie 
on ra' V<mIo/daiii son édition de Complaisance, imprimj^e 
à Paris , en' 1 ^ti^ \ et c'est d'apfès làï que tous les écrivains 
en ont ^jeté l'odieux sur 'les concussions' et la tyrannie 
des deux chefs ; plusieurs même ont présente cette JhéVôTtc 
comme un coup d'état digne des plus beaux temps des ré- 
publûfues grenue et romaine, - " .' --- —- 

Mais dans les Archives de la Marine, années 1716,1717 
et 1718, on troQVp les pièces officielles qui omettent à por- 
tée d en mieux j ûger; d'ailleurs les Annales de la Martini- 
que, édition de 1 786 , vol. 1*', page 4 1 1 à 467, qontiei^nent 
les détails de cette rébellion , toutesf les lettres écrites par 
les habitahs , et les niémoircs justificatifs de MM/ de la 
Varenne et 'de Ricouart à leur arrivée à Paris. 

II. IQ 
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jji8, celte condition expresse. Le vaisseaulc St-Flarenl, 
chargéde toutes espèces de secours, eulioiwnjes ctea 

r vivres, futexpédîéjdeNantes, avecordjede juiewlre 
k la Grenade , le gouveraeiv , iW- de Feiup^ièjrcs, ex 
dcleporteràlaMartiaiffue, po^rjcojDamanderpfo- 
visoînement ( i ). Il y arriva le 5 oclolïr,e ï 7 1 7, et le 1 5 
mars 1718, M. de Feuquières fut noqipiË gojiyer- 
ncur général des îles du Veut. Une amnistie pleJAcei 
entière fut, en même temps, publiée à la Martiijiqi^ei 
on feignitd'cDexclureDubuc,lecliefdela révolte, M 
cinq des officiers de milice qui avaient arrêté le gou- 
v£ni£ur£t rioteodaut ; il fut ordfmné à ces six. indi- 
vidus de se rendre au Fort-Roy^al , pour être en- 
voyés en France, où l'onexamîneraii leur conduite. 
Le gouverneur de Feuquières ayant fait prc.t^r 
séparément à chaque orcUe un nouveau sermeiit 46 
fidélité , en fut réprimandé ; le ministre lui ,écrivi|t, 
le a6 décembre, que tous les sujeiâ du roi éuiùent 
iihjigés au serment par le devoir de leur naissance , 



roi, le 31 juillet 1717, au «ui,et iil*: la révplfe ds 1? tflVti- 
nique , pour lui repourelef l'assi^aitce .de la fid^é .de 
la colonie. Le 27 octobre suivant, il lui Ait c^ondutVQ'B 
lettre de saliifactiop. (Archiva de la Hfintrine, apnée 
1717.) 
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-tt *que , «dans les loelonies , on ne ^vcât -pas von'- -19 ig. 
ë^iime idè ûorps de noètesse , <ie def^ râtk tien*- 
'éSai. A la '8otteâi»ckm -du geniveriieur, ie sieur 
Bidiac fHt^8p^iifié4ki T^ 

même tenu compte de ce qu'il s'était-ecmstilué fA'- 
somiîer au Fort-Royal j on lui expédia , en mars 
17 19, des lettres d'abolition, qu'il reçut au mois de 
mai par le vaisseau le Triton. 

Le conseil supérieur de la Martinique avait reçu 
ordre de faire le procès aux' cinq autres officiers qui 
avaient pris la fuite ; ils furent condamnés par con- 
tumace , mais des lettres portant amnistie ayant été 
accordées, dès le 22 septembre, leur furent expé- 
diées le 14 janvier suivant. Le procureur-général, 
qu'on savait avoir été un des auteurs de l'insurrec- 
tion (i), ne fut point recherché. 

Ainsi se termina cette rébellion , la plus extraor- 
dinaire dont une colonie ait jamais donné l'exem- 
ple en pleine paix , et sans autre motif que celui de 
la résistance coupable de quelques habitans privilé- 
giés à l'autorité du roi et de la Métropole. Ce coup 
hardi de l'oligarchie la convainquit qu'elle pouvait 
impunément tout tenter pour fixer sa domination 
exclusive sur les îles. A partir de cette époque, on 



(i) Archives delà Marine, année 1719. . 

19 



ijio. -la Terra les exploiter à son profilparticulier, et con- 
centrer en elle seule ce qu'elle saura , dans tous les 
temps, décorer du titre A'intérét colonial, au détri- 
ment de l'iulérêt de la France et du pi us grand nom- 
bre des colons. 
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CHAPITRE IV. 



Comment fut provoquée l'ordonnance de 1719» qui défen- 
dit aux gouverneurs et intendans de posséder des habi- 
tations aux colonies. — Désastre occasioné par le systè- 
me de Law. — État de la Guadeloupe. — Dernière épo- 
que des engagés p — Guerre de la succession d'Autriche. 
— Paixd'Âix-la-Ghapelle. — Histoire du faux prince de 
Modène. — Perfidie des Anglais , en 1 75S. 



M. de La Malmaison, gouverneur de la Guade- 1719 
loupe , était mort, en mai 1717, laissant une mé- 
moire glorieuse et chère à la colonie. Le major Ba- 
chelier en prit le commandement , par intérim ; le 
chevalier deFeuquières, commandant à la Grenade, 
venait d'être nommé gouverneur de la Guadeloupe, 
le 21 juillet 1717, lorsque les troubles de la Marti- 
nique l'appelèrent dans cette colonie; il y fut fait 
. gouverneur-général des îles du vent, le 1 5 mars 1718. 
En conséquence , le comte de Moyencouft , qui 
avait été promu au gouvernement de la Grenade \ 
le i4 ^^^t ' 7 ' 75 ^^^ nommé gouverneur de la Gua- 
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(ieloupc le iS mars 1718; il ne parût de Paris ijue 
l'année suivante , sur le vaisseau 'e Triton. M. de 
Savigny ayant été fait lieutenant de roi , vint dJe la 
Martinique, commander, par intérim, ù la Guade- 
loupe. Le comte de IVIoyeneDurl y arriva, en mai 
1719, deux mois et demi après qu'on y eut reçu 
la nouvelle de la déclaration de guerre de la France 
à l'Espagne. 

Ce gouverneur, ayant voulu former une liabita- 
lion, demanda la permission de tirer 5o nègres des 
colbuies étrangères; il en fut vivement réprimandé 
dans une ktti-e du 3 novembre ,-otr le conseil du roi 
lui reprocha de vouloir ainsi , par sQU'e)^mpl6,,ffti' 
toriser avec les étrangers un commerce depuis long- 
temps prohibé. C'est ce qui provoqua l'ordonnance 
du roi , du 7 novembre 171g, qui défendit à tous les 
gouverneurs et intendans de colonie d'y posséder 
des habitations. On craignait qu'eu devenant plan- 
teurs, ils ne tussent portés à favoriser les intérêts 
particuliers des colons^ aux dépens des intécêts:^*-, 
néraux du commerce de la métropole. 

Au moment oui l'on s'attendait à voir se' réaliser 
les apparences de prospérité produites par les fa-- 
veiffs que la France avait, en 17171 accordées à s^ 
colonies , elles eurent beaucoup à souffrir des 
funestes résultats du système proposé par un viii 
étranger, et q,u'un déplorable aveuglement avait fait 
adopter par le régeitt du royaume. Law bouleversa 



toutes tes idées reçues ; son système ptoti'géa la 1720. 
.Fttùiêe dans inn abUaé' de maol , et son infhlen(;e 
ftiïfâttafe ani colbttîés (i)'. Ainsi, dèplrfs îéiif orî- 
^m 'fUséftfk vtos ^nra, aà toitf éé^ étaMrssenie)!^ 
hi6eÈ5âld[]liâciieàf olèci]|y^ tiiUséi 

tàtïtêtywifhs'etréi&é dé feftfréfropôté, tatitôt par fe 
hsâm et \ét ^tisïé dlt&AiÉ^\iè , tantôt , et pUt^ fré- 
t(itetàMém enéoi*e, pâ¥ là fti¥èttï^ deû élêéinéhsi (s): 

GêpèùSstbi les Ai!mitei*frtnntÇ9ises détenaient flô- 1724. 
riisi^iie^; siCyit {»ar l'henrettse éWtixYe d^ tûté, qm 
edWMn^tft^* de se* propai^r à ta Maf tiniquè dès l'an- 
tiêë 1 YiS^,^'i>UqtteH6'Iès'A'àgMsiie se fivrèfèUtt ^ 
^l'àMî jHMs'âffd (3^; idkp^rhi¥Sbttié pM étendue 
dbnb)é^fri< dMntitei'èé de» eoIoM^'par Tt^Miéttûpok ; 
soit iiirtftta* |iat FtfSàgte^ qu'avaient âdb^té hi côlons 
déri^éfiBSM^ àu miKiéiydë Kéur^ px^t'iétésr , jA!>nr en 
diriger eux-mêmes l'exploitation, moyen assuré 
d^acci 'o itre leu r fortune; soit enfin par les- bénéfices 






p. r •,• ■ < > ■ * 



ftf iMt'lH tWtié preBfiiîto' i' k fin (fe ce vttPuiUe^ 
fii)*tlî»i'A}H^ (fittë té' ^tii^èritedi> noyéatdttt't' écrfVHf 
I^Wdéi!^n(iltt^-iVi4, aW ibtuMré; feill coânafl^ë qu« fa 
emmloh-pé'éptàti^st, àkH h dttttdtf a3 du 9'4 aba'.iln' 
cbti^ de' iFeiilf alIHéiix', dUlli le!; i^gés cduisërëht liitiB 
giftlnWfe'aisëtte. V 

(5) tbirlttjl&gè 38 db ce vbl! , et la page a|) dii-prâ- 
mier tome. 
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considérables qu'elles retiraieul de la coiilrcbande 
avec les Espagnols. C'eslcellccontrejbande, aucom-^ 
merce, interlope avec les élrangers, quelacoûr, 
malgré 3es sollicitudes et ses déieuseçT ne pouvait 
parvenir « détruire ^^ci dont ies gouverneurs don- 
naient assez ordtnalremenl l'exemple (ï). M. de 
Moj^encourtfutsoupçonuédele favoriser à la Guade- 
loupe, et c'était le moindre des torts qu'on eût à lui 
reproclier- U parvint au ministère de nombreuses 
plaintes ae la part des colons , qui l'accusaient d'em- 
piéter sur la îusticCj de troubler les jug^s daus leurs 
fppctions , de délivrer des ordonnauces contraires 
auK j ugeniens, et en opposition les unes aui autres. 
DansiasuÀie-ide plus. graves reproches luijfurentfaits 
au sujet du commerce considérable avec les étran- 
gers, qu'il tolérait, ce qui provoquâtes leitces-pa-', 



(aj Dan» çgs teQi^j4teu_d&gpu.veraeurs furent k Vàbn 
du reproche de faire la contrebande; le 37 janvier iQ^, 
le ministre. ^n adressa, ^'^ïsez vifs, au coiutc de Blenac, 
gpuyfiraeu^-g^nér&là la^la^^ilfique, accusé de faire ce com- 
çierçp avec 'e^ enofiipiîipe q)ii )[yt recouau par des lettres 
tr<:(uvée5 sur un bâtifn^nt , ' venant de Sain^-JbomaB , 
capturé par les Français à la hauteur du Cap Saint-Vin- 
cent; néanmoins le ^3 octobre'Suivant , le roi Ipi.fit t&. 
moignor sa. Satisfaction pour sçs bons services; (v<4. 1^19. 
année i6q4 , dos Archives. ) ,..,-- ,r. 



/ 
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tentes, eu forme d'édit du roi, du mois d'octobre ly^y. 
ifj^rjj elles presGrivireut: des précau tions^ suffî^fautes 
pour ùàte cesser oe xx>mmerce frauduleux » et pi^o-, 
uoncèrei^tdas. peine» sévères contre. les contreyîe- 
naasv ^EL&^ , r^. de ;]V9!oy encourt iut rappjelé en 
Frauc^ le :ii octobre (.i).'.^ '•'; ^ - 

; .Une^^d0Ana^ce'4^1a même |date:^| ^le^iei^plaça 
à la Guadeloupe, par M. Dupoyet, gouTeruç»r 
de latGr^nade, à qui les cnrdros les'ploS'pi'écis lor^nt . 
donités p0ulr réprimer le eommerc!$r inteprlopey^que. 
rien ;Qe semblait pouvoii:'^détruire dans>cett^)ile:(a).; 

Ce goufv^nËieur ^t^ y l'année : sumnte^^t l'^^j^c-n 
ta^c étabiMsement de$t.}é[jreux , à la Désirade (3).; i^as. 

jj^Fçaince avait fait, quelques années^aupar^^ant^^ 

■ . •.''V.\y.v : ;• : >■>•■• . .r ■ * ' • . •-:■;-/.;■■■• f î » . 
»iM I! r" ^ ■ ■ ., ■ . 1 , '. " V f i.*, ."i t ; ^ ^ r ir. ' .. » 

»llH»«f .li*"'* •'■' '^ , • * ' \ ' \ l* i i '"'VWi 

David, qui prétendait avoir résolu le problême de.l^cjpâ-^ 
drature du cercle: on lui répondit, le so septembre, pour 
aùtorisier ce savant à vendre son prétendu secret aux 
Apglais ou aux HoPandais. 




étf 1 îr 110 , a éiàM WÀjoi^ dë^àrié-CÛlante ; et coininandaiit ■ 

de la Grande-Terre , d'où il avait passé au gouvernement 

dedafirenade. JLy.^ jîdii^4acé par ML de Lawa age li e u - 
tenaqt de roi. 

I 



• » ■ • 
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1555. des tentatives pour former des i^tahlissemens dans 
lesîles Heatres de laDommiquectde SaÎDt-Vmceiil, 

»' qiri apparteiïftieiit a«x Caraibes. Elle s'engagea, pfflf 

celte entreprise, dans des diseussitms- arvec TÂjV- 
gteierr* , qui coramencèreiif e» 1 7^ . e< ftê se" É«- 
minèrent qu'en 1753, par un iraipé, dans fet^ftfd , 
Panent l'sffftre pftîssancé comeiMireBïà'éTOcflWCes 
deux îJes. 
^ I/'élat de santé de M. duPoy«l, et l'aflaiislisseraeQt 

Éàe ses forces, faisont crailidreque dans les Gonjoûc- 
tflre* où se trouvait l'Europe , in«Bacée d'ttttë 
rupture prochaine entre la France et fArigtdtenv , 
.A* îfnft pèt pas conserver Fîle importante de'!* G**-' 
deloiipe : le roi lui donnu sa retraite , IC' à^ ^î- 
^^ let 1 734- Mais pour reconnaître Je désintéressement 
^^k dont il- avait donné des preuves , et ses bons- ser-- 
^^ vices, il lui fut accordé inie pension de Sjooo liv,, 
fe' pfuS' forte qrt'eAt eîicore ôMcB'ue ufl gOnVernbur 
dfe'doloni'e. 

Si. dé Lainage , gouverneur très-estimé dé la 

Grenade, fut notnmé gouverneur de Ta Gu^<&r 

loupe, le 27 juillet, et reçut Tordre de nieltre' la 

Bfisse-Terre et le Fort Louis de la Grande-Terre,, 

1735. en état de défense (^). Maisles forlinealiocis furent 



■ " ■' —■-■■•-■ 



0)' {}U dfittiiter du floàr d'Hbùël, ^att aldl^ dfidr^ de 



eadonuBaiH^s paFks-secoussâ&d'unlremlileme»!^ ipSft^ 
terre , <{ui se reuoiwetàreDt ylos- vwlemtinâoK pea^ 
dant les dett]& mok^ dfaoût et de sept6«4>re l^Sè^ e(. 
nécessitàrent la eoas truGÛoa^'iÉli nouveau lae^^iÂ» 
à poudce» 

ToufilcijB'ghemins4elïKM»lou£9'furen4a«^ 1737. 

yar les soins dir Majpcyris d»T tfurp^y » donlrVwièP 
leokte admiaistratioii i exemple» de* fouf repvé^he^ 
doit être citée pour modèle. LesS juin i^<;^7^iL 
fat appelé aur gou^ememeiu de$aiitt^D6nûigiie, 
et 1)1. de Cliôu^ lieuteaaat de- rM, à la Slartif 
nique, qui se- trouvait alocs^ ei^ Ffiftoc^» âl^ 
nomn^é §oia¥(Mi^etMB^ à la place deM.'feLQniligSy II 
partit de Rechefort^y^ le i& juillet ,» sut kv^n^aôsseau to 
Pra^udj et- arriva peu apiés- à la^ Çruaddoiqpe*^ 

Uanuéesiûvante^ea 1*^58^, uii:€OupdeyeBllfor$fiï^ 1738. 
beaucoup d-liabitanél ^ par suite dei^ pertes- <{u'ili» 
éprouvèrent y dequittet li^coleme^ee> q|iiet¥ alL 
faiblit considiérablement la population (i')v 

La coutume de seservir dfer^gagéar^^y^^vol^^'' 
siblement peidue àcette époqilC', q]tioiq^'eii^J^l&,i 
on eût enjoint à chaque habitant, d'en avoir au 



la eODiiPucUeu et de- renifatite-dos' fiiHlfioalioii^ de Iv 
€kiadelQUf|iD;i il- fut ppotaMi, 6»»74ovau^grade>deei^v 
tainei 

{\) Archivée (U U^ Mcniné^ , 
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moins un sur 30 nègres : et que le I3 mai I719, le 
conseil d'état eût arrêté , que les vagabons et gens 
condamnés aux galères, seraient transportés aui 
colonies, pour y servir comme engagés. Le 1 5 no- 
vembre 1728, uu règlement du roi, avait de nou- 
veau fixé leur service à trois ans , au lieu de dis- 
huit mois , et ordouné que chaque bâtiment partant 
pour les colonies , fût forcé d'y porter trois de ces 
engagés. 

Le5novembrel73o,oDavaitrégléquelacapitation 
de 100 livres de sucre brut, établie sur chaque indi- 
vidu, continaerait d'être payée par les era^rt^^5.Le37 
novembre 1735, il leur fut permis, comme à tous 
les autres habitaus, de se racheter, enargent , de celte 
capitatiou, et c'est la dernière fois qu'il est fait men- 
tion d'eux. En 1737, il fut ordonné que les bâti-' 
meus obligés de porter un certain nombre d'engagés 
dans les colonies , les remplaceraient par autant de 
soldais (1). 

'L'usage avait aussi prévala jtisqu'aloirs aux Antil- 
les,Mevendre «d'acheter , comme esclaves jlesCa- 



(1) Un arrêt du coDseil d'État, renonvela cette dispo- 
sitif», le<i<»Bepi«mlipe-»774< et brd^nna queleecaphaÎDet 
^adù ebiigéi de 'porter -dan» Us ileaiun certain nomhre 
d'engagé», étaient tenus d'y passer la même quaotîté-de 
soldats ou d'ouvriers destinés au service des coloDÎei. 
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raïbes et les Indiens : mais un arrêt du; conseil i^Sq, 
d'état, du 2 mars 1 739i,défendit ce trafic»^ 91 déclara 
libres , ' tous ceux qui iraient dans nos colonies . Cette 
Con^ète d^ l'humanité ^r I9 barbarie, mérite d'ê- 
tre conservée dans. le souveiôrd^peupJiesfeivilisés. 

Les ravages çaus^^ ,par un pOuvel oUiT^gan for- > 74o* 
çèrentlaMétropole à se relâcher de so^sy^tèIBle d'^exi- 
cluâion ; le gouverneur 4e Clieu fut autorisé, à. per- 
mettre Vintroduction momentanée de^s vivres et des 
bois étranges, en prohibant sévèrement tqut antre 
objet* . • . : I: . 

Nonobstant leurs calamités , la situation' des ;co^ 
lojiies freinçaises , s'amélipraitv La culture; du café 
aeoiblait les [dédommager de leurs j>€;rtes; ,^^:pj(q^ 
daitifl' ûvs^i^e^Qt.eiiriqhi le commerce et i;ai4mé. j|r'a<> 
tivité des itaabitans , . lorsque^ le feu delà . guerre. 4f} ki 
succession d'Autriclle £0 répandit aurd^à-de|SfXiier;i^ 
etî détruisit encore . une ; fois leur prospérité. . -f^pltip * ^^* ' 
guerre, que des' victoires rendirent glorieuse à Jçl 
France : continentfde, . f fij: .f upes^ • à ses çplome^ j^r 
la négligence querle^^cardipalde F^uxi seyait ap? 
porté à sa mariiie. Les Anglais, fiers de parcourir 
librement les mers que nous leur abandonnions , 
écrasaient notre commerce, au moyen de leurs 
nombreuses escadres , et la Fance ,n'ayàit ,'que 35 
vaisseaux de ligne à leur ppposer . La disettese faisait 
cruellementsentir dans nos possjsssions d'Amérique, 
qui n'avaient ni un Labourdonnay e , ni. un Dupleix, 
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4^. pour tenler en (eur favewr , ce ([lie teçoiivernewefii 
ne ^o«TaU pkis fairp. L'obligation de Tccoarir à 
félranger , fil alors inventer iin système de com- 
merce, dont la «6eessîté<lcs'teinj)seinpèebad'8iK>rd 
deprévoiriesdëploraWeseflets.Lesétronfjers furent 
admis dans noscolonies,aTecde5peri»îpsîonsfpi'oii 
leur vendit .très-cher , mais dont iis surent bien se 
ffSnc rembouMcr per îes feabîtaos. Tosit tendait k 
y ty^B. tiBeruÎDepro€^!diie,iorsq«elapatKtfAix-La-C3i»- 
pëHe, vint ™eftre un terme anx^souffrances des co- 
lons et ranimer en eux l'espoir d'une prospérité 
qu'ils n'avaient fait qu'entrevoir (i). 

Mais combien cet espoir fut de coorte -duréel Los 
retations amicajles qui s'étaie«i «^loties entre la 
France et l'An^eterre, cessèrent l>iairt6t, par k 
Jalousie qu'inspirèrent au cabinet de 'Saint-Jf'ames, 
J'ardeur et l'activité , que les Français mettaient à 
réparer lenrs désastres. Redoutant de les voir lui 
disputer ^'etapire des mers , ce cabinet perfide re- 
174^ mufréàisiirs décIarartioH«t ^ Violation 4ti ^it 
îles gensr, 'tesliAsâHtés dans !« 'Ottvedtij ^^«ob- 

,. W W »WI>IW H I HB»H ■■ "M l "n i M T m -w w iwr i liiii^ rf ir 

(1^ A cette époque f^arytà la Rlartinique, un faux 
princf hérédittfire de Modine, dont l'histoire est au- 
jourdliui si peu connue ({il'on nous saura qudque gré 
d'en avoir retracé les ciiconslances les plus curieuses, 
dans la note n* s , placée à la ^ ^e' «et«tivre^. 
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ïoidaii. Une clapse équivoque , insérée à «iesseia ij4g 
dans le Irai té d'Aîx-la-CIiapellc , en fut leprétei^. 
U s'pn suivit des pîpIijÇWioBS.iiîuelcsAngUiis sypcnt 
i^isfi itr^i^er en Jongleur, pour se pi;cpi^-er , dsQs 
UH ^QT^r^^^^ $itcjacej ji une explosion sQu^ai^e. 

Le gouverneur de la Guadeloupe ^ M. de C^i&i , 
qfie 6^ af^ir^es oijjigèr^t d'ail^ en Fr^^nee^ ^^ 
congé, et4e séjourner à la IVJjji^'tinique , rççtit, «en fé- 
iMoigvagç 4$ I» çonffaaç^ du roî pour :Sçs boj^ ser- 
vices, raiilorisalion de commander danscei^t^dex-^ 
uièTie Ue, SQ^is Je$ ordres du gouver^eyf ^énérpl , 
pendant tout le temps qu'il y resterait. En son sbr 
sence, M. de Lafond , lieutenant de roi, cemplit 
par intérim , les fonctions id« gouverneur de la 
Guadeloupe , ,ci mi conduite fitvivemisit regcetter 
M. de CUeu- Gelni-ci reyi^it r^in^écâtûvanie., aviee 
la mission particulière , et àans cesse reuouyclée> de 
réprimer le commerce étranger , qui d^tûs son aji- 
sence, s'y faisait publiquement. Maissasanté^força 
bientôt après son arriyce, de repasser e^i FffU9ee, 
pour y présenter la (Jecçande de sa cetraUe- U 
l'obtint le 34 septembre , avec une pension de 
6>OQo livres ; c'était le .double de celle accordée à 
M. du Poyet , qui cependant avait été jusqu'à cette 
époque, la plus forte de celles accordéesaux gouver- 
neurs de colonies. 

Le lieuttaianl de roi, Lafond , prit de nouvesu , 



■Tâo. 



^:i^ 



^Si. 
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par intérim , ie commâudeuient de la Guade^ 
loupe. ', 

Lé chevalier de Mirabeau, capitaine de vaut^ 
seau , en fui nommé gouverneur , mais il n'y arrîvit^ 
qu'à la lin de 1765. Il avait reçu en partant, l'in- 
jonction la plus précise de ne rien entreprendre, 
sans les ordres du gouvcrneur-g'énéral, M. de Bout 
par , et de s'entendre surtout avec son ordonnateur,' 
M. Marin, pour comprimer la contrebande avGtii 
les étrangers: 

' Le commerce français s'abandonnait à une sécif, 
rite profonde', ausein d'une paix qu'aucun orage 119 
semblait menacer. Ce moment parut favorable à lii 
dtiloyauté des Anglais, pour exécuter l'iniquei 
agression , à laquelle ils s'étaient secrètemeut ]>vth, 
parés. Sans déclaratiCm de guerre , sans aucun 'luli 
tif qui put faire pressentir une attaque soudaine,' 
ils envoyèrent, à l'improvistc et sur toutes les mers, 
des bfttimens de guerre pour se saisir de tous les 
navires français naviguant sur la foi des traités. Ib 
t^ eïAevètént plus de 3o6, et s'einparèrëftt die âtiiîié 
vèhsMîatlif'dèligiïe, refusant, avec .hauteurv ^Btftfer 
datiii'Btiicanefides voies d'accommodemetii', dont 
l'duyerttire'leor fat faite pftr Louis XV. 
■ La France indignée sortit enfin- de la stbpetlr ùù. 
l'avait jetée cette odieuse aggressîon'; dé grands ar- 
memeus furent le résultat de ses sacrifiées ,' et 'les 
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affaires changèrent bintôt de face. Les Anglais , 1^56. 
battus au Canada , furent menacés d'une invasion ' 
dans la Grande-Bretagne; là Galisbniiîère rem- 
porta sur eux cette victoire navale, qui fit tomber 
la tête de l'amiral .Qîng^:l$pfi^\è l'orgueil et à Fa 
mour - propre national ; Port - Mahon , regardé 



enA^em^^ ^ ^ . ..^ '^^ ' 

ï^^1^éva% 1757. 

il était forcé d:e rester, demanda et obtint la per- 
mission de quitter le ^gûjiifîf nement de la Guade- 
loupe , pour reprendre son service dans, la marine. 
M. N^aiJL^ftïî?;9il,j,lifilW;€^^ ' 

qiie^ im nQmf^p kj^i^oe ^ le ji^, jat^ri w ifjJ^* y«p»T -: 

iWPÇWid^iW fewadfiloiWj)fi, Jl irçg^î pif4r(^4e/»î4^ 
nwfijigardfï çoi^eiunç flotte toglaJiftç,,xfe;iAQ.è:>S9 

vftifes ,,pafim 4€«gwïles ,9Vh,çQmpxm% 4Ô,»ms3f«wii 

troupes avaient été débarquées à Vji^Q Â'Abiiulti^ 
conti^liiMs {^ftr J»iihihhïjc%gg$,iq}i^ OfiiÉuuâaidaiâ le 

sent Airi^ée^.ifiersiksjiciitaU^ ..^OQtlie^iCmitiîte:tt&>^ 

^ ,.1 t. . tt*é, ^ . /) » ..«.i •■ /fi . : 

» 
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■ Attaque de la Martinique , repoussée. — Attaque et prise 
de !a Guadeloupe par les Anglais, on 1769. —Procès 
et )iigcmcRt du gouverneur et des principaux officiers 
de cette colonie. —Prise de le Martinique , en 1 769. , 



'?^^' La guerre se prolongeait et occupait trop sé- 
j^ , rieusement la France , en Europe , pour lui per- 
M^. mettre de veillera la sûreté de ses colonies. Ses 
possessions dans l'Inde, en Afrique et sur le con- 
tinent américain tombèrent au pouvoir des An- 
l^îs qtti , enflés par leurs succès , vinrent attaquer 
les îles dû vent. 

' Une escadre de douze vaisseaux, six frégates , 
quatre galiotes à bombes et quatre-vingt transpcn^ , 
commandée par le chef d'escadre Moore , portant 
6,000 soldats de ligne^ sous les c»>lres du général Bar- 
rington, partit de Portmouth, le i5novembre i^Sd. 
Arrivée à la Barbade, le 5 janvier, elle y prit 3,000 
hommes des milices ou des noirs travailleurs des Iles 
i75o- voisines,etseprésenta devant la Martinique, le i5. 
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Ellt;opcia,lelendemain,deuxdébarquemensàCase- 
t Navire et à la Pointe des Nègres. Mais ics habitans , 
f-encouragés parleur gouverneur-générai, le marquis 
t de Beauharuais , s'y portèrent en foule , sans leur 
[donner le temps de prendre pied. Ils s'embus- 
I cpièrent dans les baUiers , dans les^ravins et dans les 
i bois, harcelèrent les troupes débarquées, les mi- 
I.Tent en déroute sur le morne Tartanson, leur 
f -tuèrent ou prirent 4oo hommes, et forcèrent les au- 
[^tres à se rembarquer. L'escadre, après avoir éprou- 
l-vé des avaries, fit voile pour la Guadeloupe, où 
1 -elle parut le 20 janvier. 

Le succès avec lequel cette colonie était parvenue 
à repousser les attaques dirigées contre elle, en 1691 
et en 1703 , avait donné une haute idée de sa force 
à la France qui se dissimulait les changemens sur- 
venus , dans l'intérieur de l'ile , pendant le cours de 
clnquanie-six années. Autrefois l'usage était de dé- 
truire par le fer etpar le feu tout ce qu'il était im- 
possible d'enlever; aussi lous les habitans, sans 
' distinction , rivalisaient-ils d'audace et de patrio- 
I tisme pour concourir à la défense commune. Mais 
L les progrès de la civilisation , en abolissant l'usage 
L de ces dépossessions , avaient raalheurensement 
k amorti l'ardeur et changé l'esprit de la défense. Les 
l habitans n'étaient plus ces anciens flibustiers qui , 
r au premier signal de guerre , allaient chercher sur 
r^^ner des ressources qu'ils employaient à la cul- 
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lySg. tare el à la fitrlUisation du sot. ils ctaienl circons- 
crits dans la ville de la Basse-Terre , qu'ils avaient 
enricliic par les nombreuses prises de leurs cor- 
saires. Les jsefrtsproprieftsires, qui font la force des 
colonies (i), araient cédé la place aux grands co- 
lous. Ceux-ci n'avaient plus la inême éncpgie 
pour défendre des tiens qu'il n'était plus question 
de leur ravir; ils voyaient d'ailleurs avec tlépic 
l'espèce d'abandon où les laissait la Fronce , et Tac- 
cusoient d'être la cause de leur ruine par le bas prix 
^L oti elle avait maintsnu les denrées colœiiales. r^éan- 
^1 moins le gouverneur Nadeau, à la tête desescom- 
^H pàgnies de marine , ei des valeureux h&bitans de la 
^1 ville de la Basse-Terre , de tout temps renommés 
^B^ pour leur dévouement, aurait pu se défendre et 
^H repousser un ennemi affaibli et découragé par fé- 
^^ cbec qu'il avait reçu au Morne-Tarianson , si ses 
dispositions eussent été meilleures, et s'il eût su 



(l) On a TU , qu'en 1717, les instructioDS du roi k 
MU. de la Vareooe et de Ricouart , leur enjoignaient de 
xàaXii^Xier tea pHit» fuibitaTia , d^ns les deux col^kies, de 
les soutenir et de les protéger contre les grandi et Ut 
puiatansi mais les vues oligarchiques de ces derniers, 
favorisées par t^extentioD de la culture de la caâne, 'qin 
exrge de vastes propriétés , avaient prévalu SUr les 
ordres du roi. 



I 
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4oiiuer à U colome l!éb^ ^ni; là Martiaîque; ^i 1^5^, 
ayaif; o&rt Veibemple. 

l^ 5^^jaxiTÎier , leii Aiiglais , poiur se garantir d'tm 
premier ràiouyemeiii > cpii venait de leur èire si 
liineste» cpn»ae«icércat par canonu^r et faiOAbatder 
l^T^Ileetlte âurt; ensuite ils ofiàcèMnt ua débarqtt0r 
mekt danslà partie de la vilk. i^pdée Sai'ntf-FcsMiQQis, 
qu'ils incen^èrent* Daits la uiiit , le fort fûl éivacué , 
iègâuTeraeuT rappela la gamiso^près de lài el s)^ vàr 
tif a, airee les llabitàIls^, surla rive gaucke de la f ivièco 
des GaUonSt dpns la posk^oii du grand camp* Le 
géniéral aiiglâk i^arringtooi , suivant l'usage lidm^ 
mbrîal à^ sa haiiçm, Uvia wjk flanunes tôate la par'<* 
tle sî^tué^ sur Ib{ rive droite de cette rivière; et se 
tf aûvant eii inesnre d'iei^ défendre le passage^ il fit 
rtmbaFopiet une partie de ses troupes , sous les À« 
dres^ duL génériol Hbpsoi),^uT àifer sVnàparer du 
Fori-Lottift, dansla&rande-Teirre. Hopsonsaiceagea 
toute oette partie de !|a colonie, dans Fespoir dj 
attirer les^ défenseurs du grand camp; mais n'j 
réussissait pas , i) se détermina à prendra tbrre à 
la Guadeloupe , dans fanse de la rivière du Coin , 
pour inquiéter les Français sur leurs derrières. Il 
éprouva peu de résistance de la part des détache*- 
mens qui y avaient élevé des retranchemens à la 
hâte: ces iroupes-eraignant d'être coupées par des 
débarquemens partiels et n'ayant d'autre commu- 
nicatioiji oju verte que celle du rivage de la mer , se 
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,-5q. replièrent Jusqu'à la rivière des Bananiers. Hopson 
continua de battre le pays , sans faire d'e0brts pour 
enlever la position escarpée des Bananiers, appuyée, 
en seconde ligne , par celle du Trou au Chien. 

Cependant on s'attaquait mollement j le siège 
était aussi mal soutenu que laiblement formé (i), 
et le temps s'écoulait sans que rien pût faire présu- 
mer qu'on en verrait bientôt la fin. Le 37 avril, on 
fut fort étonné d'apprendre que le gouverneur, de 
concert avec un membre du conseil supérieur et un 
colon , ancien mousquetaire , stïpuhint au nom 
des habitans, avait conclu une capitulation qui lï- 
yrail la colonie aux généraux anglais. A peine les 
articles en étaient-ils convenus , qu'on aperçut le 
marquis de Beauhamais , gouverneur général de la 
Martinique , arrivant , mais trop tard , avec des 
secours. L'ennemi avoua que si la signature de la ca- 
pitulation eût été diSérée d'une heure , il était forcé 
d'abandonner la Guadeloupe. Pourquoi donc 'le 
goaver&eur Nadeau ne tint-il pas aussi long-temps 
qu'il le pouvait? et pourquoi, depuis le 8 mars, que 
l'escadre, sous les ordres de M. de Bompar était 
arriyée au fort royal de la Martinique , ne se déter- 
mina-4-ou que le 21 avril à lui envoyer des ren- - 



(i) Annales de ia Martinique , tome a*, page 81. 



fort!! (i)? c'est ce qu'aucun document n'a indiqué. 
La capitulation fut ratifiée le i" mai ; elle portait : 
qu'après trois mois de siège et d'une belle défense, 
les habitans des lies de Marie-Galante , de la Domi- 
nique (qui était alors française) et de la Martini- 
que , venus au secours de la Guadeloupe , auraient 
la liberté de se retirer cbez eux, avec armes et baga- 
ges. Toutefois ceux de Marie-Galante, dont les An- 
glais s'étaient aussi rendus maîtres, furent trans- 
portés à la Martinique (2). 

Cefutcetle reddition de laGuadeloupequifitpreu- 
dre l'ordonnance du i" décembre 1759, défendant 
ans gouverneurs , commandans et antres chefs 
des colonies, d'y contracter des mariages avec des 
créoles, et d'y acquérir des biens fonds (5). Ce qui 
venait de se passer, à la Guadeloupe, démontrait 
évidemment que,dans lagucrrc,les intérêts particu- 
liers du colon ne sont pas ceux du souverain, et 
que les chefs , trop intimement liés aux colonies , 



ijSj^ 
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(1) Archives de (aMarfne, année 1759. On n'y trouve 
que les lettres où le ministre se plaignait de la prompte 
reddition de la Guadeloupe et du retard qu'on avait mis 
à lui envoyer des secours. 

(a) Code de la Martinique, tome a" , page 55 et suiv. 
de l'édition in-8°. 

(5) Voir le chapitre du gouvernement cotoniat, tome 
page 060. 
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mcrifwni souTentà des considérations puticulières 
lesintérêttgèaér&ax àatit\i.déiehâe tenr est con- 
fiée- ' 

lAi ctrcoutmnées i|ni âvanetiC accompagna h 
perte dé H Guadeloupe avant bÎLsoup<;*>niierles 
bfficieni priacipflui d'un accord avec les habiLana. 
fOut b livnsT anx caneoiû, le loi. ordonna tpi'uù 
BBÙsetl du '^eite f&t ileure^ué à ia Manhiiqué pour 
hHJugdi;' 

Le i5 janvier 1761 , l'es-gouYerncilr de la Gua- 
deloupe , accufit de a' avoir rien feiit pour s'oppOscr 
jkjkt deaceiite des Anglais et à ia cotHervalioai du 
ibrï; deieitr avtrir aluLndoaxié.EanB combatlrr^a tin 
iM>iie des Galions; de n'avoir pas conservé le reste 
dtff'îk , ni maintenrub disciptine parmi les troupos; 
tfavoïf ftlit pteuve de lâcheté , d'incapacité ; et d'o- 
V6ir,'pnP ses propos indiscrets et son mauvais 
ètempte, occasioné le désordre et le relichement 
ijtii avaient empêché le secours de la Martiflîqtie 
d'arriver à temps, fut condamnéà être cassé .eLdfir 

fradé à la tète des troupes et des milices , sur la pl^ce 
u Fort-Jftoya!l ; ïut dédàré indigne cfe servit, et 
çpp'^^it ^n France pou^ y être enferme à pprbé- 

tuiié. ^_ . 

I^e; lieutenant de, rpi de la Basse-Terre , accijsé 
de lâcheté, aîncapacité et de désob^sstuiqf j fiK 
oondafnnéllaméme peine. . . 

Le procès fut rcyisé en France , et le ji^eDoent 



mes dans le fort diesî flçft^ Sj^iàVdr^^ffiHifT^^ , , . 

dit lU^^ini^^: Rodilajr ^ 

Bourlamarque , fat );^iu;g^,,f D.rç|^J|i39^fB^9^{^ jf^^^ 

aucun einploi . le membre du -consev^ supérieur àt le co- 
Ion qui avaient capitulé» au nom des naMtans, sans 7 être 
autorisés. 

CiB deruier ordre fut r éi oqu é » lé 8* ; janvie r 1764» >fa 
sollicitation de M. de la Bourlamarque. (Archives de ta 

lUsir^ d«.U^i|ii«)rintp» épîit^^.> j|8:^i^riî,^3^,^,^fï ^ 
valier de la Bourlamarque. Jov »: . I» •,- ^ • au- ci t't»! 
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toules les possessions françaises aux îles du veut, stj 
trouvèrent au pouvoir de S. M. B, j 

Les Anglais n'eurent pas plutôt reconnu l'impor-j 
tance de la Guadeloupe , que , spéculât sur lËt , 
produitsqu'ilspourraientretirer de ses terres vierges 
encore , ils s' occupèrent de la faire sortir de l'eut 
de gêne où la guerre et leurs dévastations l'avaienl 
plongée. Les expéditions qu'ils y firent, furent tel- 
lement multipliées , que les marchandises d'Europe 
y tombèrent à vil prix ; ils donnèrent tous leurs soins 
à étendre ses cultures; ils y introduisirent ao,ooo 
esclaves (i), et accordèrent aux colons de longs dé* 
lais pour les paiemens, persuadés qu'une aussi prfr 
cieuse colonie ne sortirait plus de leurs mains. 

Mais leur politique , changeant de but , ne ba- 
lança pas à la sacrifier à des intérêts d'une plus 
haute importance , que des intrigaus lui ménagè- 
rent auprès du ministère français. 

Cependant, en restituant la Guadeloupe, en 1 763, 
les Anglais se flattaient d'avoir laissé dans le cœur 
des habitans, qu'ils avaient tous favorisés, des sou- 



(s) Des colons en ont porté le nombre jusqu'à 5o,ooo; 
mais il parait exagéré: les Archives de la Marine ne le 
font monter que de iS & so,ooo. 
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venirs dont , tôt ou tard , ils sauraient tirer parti, i^a. 
L'événement les détrompa , et ils n'ont jamais pu 
pardonner à cette colonie d'avoir supporté leur 
joug avec impatience , et d'avoir, en rentrant sous 
la domination française , fait éclater les plus vives 
démonstrations de joie. 
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Ct3tAplTR.E VI. 



Traité de paix de 1 763 , funeste îi la France. — La Guade- 
loupe est rendue indépendante de la Martinique. — ^Elle 
rentre sous son joug, en 1769. — On veut l'en délivrer, 
en 1771. — Elle y est délmilivenient soustraite 
1775. 



^ijCS. Le honteux traité de 1763 , dicté par l'esprit W 
ger et capricieux d'uue maîtresse en titre, qu'adu- 
laient des ministres aussi frivoles qu'elle, consacra 
l'empire absolu de l'Angleterre , et fit passer en ses 
mains presque toutes les possessions françaises de 
l'Inde et de l'Amérique septentrionale. L'insinuante 
oligarchie des Antilles sut y glisser son interven- 
tion , et le Canada , le M ississipï , la Louisiane 
furent indignement sacrifiés à d' ambitieux intérêts. 
L'Angleterre acquit, en outre, à titre de propriété, 
l'île de la Dominique, où il n'y avait d'autres Euro- 
péens que des Français , et que des motifs du plus 
haut intérêt , relativement à la Guadeloupe et à la 
Martinique , n'auraient jamais dû permettre à la 
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France de céder à s^ ^rivale; o^Ue-oit'ObtioS.encof^ 
rtle mi^fre de Saiut-Vmoeiif:. . 

Les faibles res tes;4e> pppjftlatii^ ^fllv^ 
Caraïbes^, $é tFeFi|.T£4l^Qt ^^i^ f^f^ e^ 4aW(t)è6'} 
les Angliais les c^aceatrè^^t dail9lÇ€Ae>fte;&M»tt- 
Vi^eel^t{ï). ••:;..-.•, ,j ....... :.:: ^, 

^ éçhacBige ^ï'ét^blwsemefts iwm(Qi^s,^fee.t9^ 
ren^iî à la Frjauïoe laJMartinî^pie /s|: l4> Q«ift4^kmpô, 
avec ises dépendaiiçev. {rf'4ta(^0rii^[$9^t;(>p.lesU^ 
^lûs. avaû^ot 4ievé 4a Gi^^delolipe,. da^^ 'l'e^pa^^t 
quatre ans , frappa tout le ikiob^» ^ jfi^piira àJla 
métto^le un seiatiaieût de coxuaidérai^ia^ i|U;4Uk 
Q'aiVaît 4pas encore eA {>!Obr cette ixd^oaîe^ Snbwr 
doBnée jttscfuf alors à la Martinique ^ «ea Ji^tÎMius 
dire<^tes, ayeclaFraaoe, s'étaiem^boriftée^à e^M vgjt 
cfeYoir ^ÎK ou/!s^t aavires diaaae «Saluée, ^xvfét 



x^ 



TT 



(i) Voir la apte siatisti^up de ;ces deux \leB, p^ges aSi 
et 232 de èe volume. * 

LesCar aïbes vécurent tranquiDes et isolésli S^in t-Y iapéii t 
jusqu^ên i 79Sr à cette, lépoqde ils pritënt parti èn'fôt^eur 
3e8 Français j'^u*îls'avaîent tp^u|o'urV^6TéWs',''^6^ ies 
Anglais , dont une antfpitiliiè tiatOT^Hé tes'avaH^otr^ttoi- 
uiëût'éloigùés; mais ceiilVIérltîcfrs, étant deme^irés* vftin- 
x^eûr% , en* fi^etrt çérir 'tti gWaitti' Dtdnibre ; «eti dépor Wrtlt 
les ê\ï\tk% 41abs les il&s \àë BtectN 43t 4^!AMba v prte ide 
tliirAçao. . 



.■ I • 
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par fx>iiséquenl d'un cotnnterce immédiat, doDt 
ses cullures et sou industrie auraient retiré de 
grands avantages , elle se voyait , à regret , forcée 
de contribuer à la prospérité de la Martinique , par 
l'envoi de toutes ses denrées dans les marchés de 
Saint-Pierre , et l'obligation d'y prendre tous ses 
objets de consommation. Si cet assujétissement 
fut la cause de l'infériorité de la Guadeloupe et la 
source des prospérités de la Martinit|ue , il fut aussi 
l'origine de la rivalité qui a toujours existe entre 
ces deux îles. Mais cette fois , en rentrant sous les 
lois de la mère patrie , la Guadeloupe fat délivrée 
e ce joug importun; il lui fut accordé une admi- 
nistration et des chefs indépendaris. Le chevalier de 
la Bourlamarque j maréchal-de-camp , et M. de 
Peynier, président au parlement d'Aix,nonamés,ie 
ig février 1765, le premier, gouverneur-général, 
et ie second, intendant de police, justice, guerre, 
finances et marine , partirent pour aUer reprendre 
possession de la Guadeloupe et de ses dépendances 
avec le régiment de Beauvoisis. 

.Toutes les places de gouvemetirs parûculiers et 
de lieutenans de roi venaient d'être supprimées, par 
ordonnance du roi du 35 mars. 

C'est dans cette circonstance , le 3o juin , qu'on 
exigea l'expidsion totale des noirs qui se trouvaient 
dans le royaume , et qu'on enjoignit à tous les gou- 
vemeurs et intendans des colonies de ne permettre 
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à l'avenir à aucun nègre , libre ou esclave , de se ij63, 
rendre en France. 

Les Anglais différèrent la restitution de la colo- 
nie , sous de fallacieux prétextes, pour se donner le 
temps d'en enlever tout ce qui était à leur conve- 
nance. Le général de la Bourlamarque , obligé de 
rester .trente-neuf jours en rade de la Basse-Terre , 
refusa de descendre jusqu'à la remise en posses- 
sion, qui eut lieu dans les premiers jours de juil- 
iet{,). 

Des ordres furent expédiés , des plans furent 
tracés et une nouvelle ville s'éleva bientôt dans le 
quartier du Morne-Rcnfermé , qui vit sortir du sein 
de ses palétuviers une moderne Venise, la Pointe- 
à-Pître. 

Le roi , ayant appelé en France le gouverneur , jj 
et l'intendant de la Martinique , réunit provisoire- 
ment, le i3 juillet 1764» les îles du veut sous les 
ordres du gouverneur et de l'intendant de la Gua- 
deloupe. Mais ce gouverneur, le général la Bour- 
lamarque , ai digne de toute la confiance de son 



(i) On voit qu'à aucase époque les Anglais n'ont été 
Aa bonne foi dans l'exécution des traités ; et qu'en ■ 763 , 
ils ne respectèrent pas plus le représentant du roi et le 
pavillon blanc , qu'ils n'ont eu d'égards pour ses commis- 
laireg e^pour tes couleurs , en 1814. 
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1564. sOuTcraio, étant niort au mois de inin précédeiit^ 
!e gouvernement des îles resta tel qu'il se trouvait 
^^ auparàT.mt. 

^B L^ baron dé Copley, le premier commaild; 

en second qu'ah eu la Guadeloupe, la gouverfitf 

par intèrhn; M de Peinier étant passé à l'inten- 

>;65. dance 'de laMatt^tiique , M. de Laval , subdélégué 

Ig^éra!, qui l'avait remplacé, aussi par mtetim, 
mourut l'année suivante. 
Le comte Nolivos, nommé gouvemeur-geBéral ,' 
arriva à Ta Guadeloupe, au mois de mars i'J65. 
Trouvant Une imprimerie et irae librairie récem-* 
raent établies à 'la 'Basse-Terre, il y créa une postp 
aux lettres, avec un bureau particulier dansicbaqtW 
quartier (1). 
é^. SéÈptidé parM. de Moissac, intendant ,■ qui- ar- 
riva au inois de 'février 1 766 , tous les cbemins de 
la cplonie furent refaits ; Twie c(>mmnajtcati©ri ,■ pt»s 
iacilej fyt ouverte entre la Basse-Terre etlaPoînte- 
à-Pître'; de grands travaux s'eséctirèrent h 8fl'Ttî- 
vière-Saléé, pour cet objet, et ée nouveaux' Ou- 
vra ges d p dgfepse^a) furent entrepris. 



(rj'Cièt (ét'aHîssetaeht s'est conservé fuwpi'B'lé'rtvtHu- 

(2ytWii'ls'page'iii5diet(j+b!umeg'l(îft^}fel'âé'*é- 
fense, en 1766. ■: " .1 1':^; ■;,.-■:;■ - 
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La colonie manquait déjà de bois pour les cons- 1767. 
tractions, parce qu'on en avait beaucoup trop abat- 
tu ; ces deux admintstrateurs ordonnèrent , par un 
arrêté du 16 novembre 1767,, que le dixième au 
moins des terrains qui n'étaient pas tout-à-fait dé- 
frichés, sur les habitations 9 serait conservé en bois 
debout, ou qu'il en serait planté dans cette pro- 
portion. 

Us établirent sur les hauteurs du Matouba , 
comme étant le quartier dont la fraîcheur se rap- 
proche le plus de celle des contrées de l'Europe, 
les familles allemandes que le gouvernement venait 
de faire passer à la Guadeloupe. 

M. Nolivos, pardtde la Basse-Terre le 29 novem- 176B. 
bre 1768 , emportant tous les regretsjil venait d'ob- 
tenir son rappel , avec la permission d'aller arran- 
ger ses affaires à Saint-Domingue , dont il fut , 
plus tard, nommé gouverneur-général. 

M. de Malartic , colonel du régiment de Ver- 
mandois , gouverna , par intérim , la Guadeloupe. 

Cette colonie etit encore la douleur de se voir j^(Jq; 
ravir son indépendance; les prétentions de sa rivale 
prévalurent sur ses droits, et sous prétexte de 
vues militaires , elle fut remise sous l'ancien joug 
de la Martinique, le 7 mars 176g. En vertu d'une 
ordonnance du roi, du 20 septembre 1768, toutes 
les îles du vent , la Martinique , Sainte-Lucie , la 
Guadeloupe , ks Saintes , Marie-Galante , la Dési- 
11. 21 
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iT&j. rade, Saint-Biirtliélemy et ia partie française de 
SaÎQt-Martiii, ne formèrent qu'un seul gouverne- 
ment général, qui fut confié au comte d'Ennery. 
Le président de Peinier en fut fait intendant pour 
la, /féconde fois. 

Le marquis de Bouille , colonel du tégiment de 
Vexin , nommé gouverneur de la Guadeloupe , y 
arriva le 27 février, venant de la Martinique. La 
place de subdélégué -général fut supprimée, et 
M. d'Eu de Montdeuoix remplaça , en qualité d'or- 
dpouateur, l'iotendant, M. de Moîssac, mort le 16 
janvier précédent. 

.Celle réunion intempestive fit rétablir le com- 
merce, forcé, entre les deux îles , sans qu'on osât 
cependant priver loul-à-fa!t la Guadeloupe de ses 
iBÏatious, directes avec la métropole. Mais les pre- 
miers chefs, le conseil supérieur, et la cbambre 
d'agriculture avant représenté : que tous tes maux 
^ l'ancienne dépendance se faisaient vivement res- 
S^ntif j que la culture et le commerce retombaient 
, flans leuf abandon primitif; qu'enfin l'influence 
d'une protection immédiate pouvait seule conser- 
ver les ressources acquises et en créer de nouvelles; 
le gouvernement parut , encore une fois , vouloir 
adopter d'autres principes. 
• . La cour accepta la démission qu'elle venait 
de recevoir du marquis de Bouille ; et le 5 mai 
1771 , le roi, en faisant témoigner à cet oiGcier qu'il 
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.était satUfsat.dc se5i services, lui ax&nonça : qu'ayant lyyi 
rcés^lu iiQ rwdre , de q,auyçau , |a< Guadeloupe in- 
iîdépj(&ildan,te ,. il y ayait nonuaé pour gouverneur- 
-génâral, le jnfirécb^l 4^c^mp Qpmte ^de jVo/ières , 
et pour intendant M- de>Tasçher, président à mor- 
tier du parlem^td^'Aix. Mai^ CCS .dispositions furent 
-ajouniéeS;aus$itdt que prisiÇ^ ( i ) , ^t les chefs des- 

• tinés.poun.la GruadelQupc^ furent envoyés, peu de 
mois après , à la* «Martinique , d'où leur autorité s'é- 

; tendit sur; .toute8>le^ ;Ues du vent . 

l4Q^ma^quis:4QBguilléi quitta la colonie au piois 

d'août 1 77 1 f Lq chevalier. Dion, lieutenant de roi , 

• ....... 

.^jï ayant :p^is} le ,cpnjn[iai>d.çment , par intérim, fut 
: nOjDimé gpuyqrecurj^le s8 novembre, et reçut sa 
^ Qommiâsîon ^ Iç 1 8 jp^ars 1 7 7 a , des po^ins; du comte 1 y y* 
,-^de£WQWi;^s ,,,quvyipt,|de, la Martinique , avec le 
î président ^Ici T4sçher , faire un voyage à la Guade- 

* loupeoPeuaprè&iM» D'iffn tomba inalade et. partit 

. Je i4 ayrili p/i^.ur aller rétablir ;sa sainte ei^ France; 177: 

.JftXOliftte deTilly , liew^na^î dç roi,, le remplaça 

wprpyiîQicfiinent. 

. /. C^pfwd^nl; lfi:n^inisj;èrQ-5ie-M,i^dft Sartines,^ 59^ li- 

;, viant à l'^xaujien jmp^rtjai d^s mojiifs . qui ava^ept 



(1) C'est ce qui a faii-dire à Raynal , qu'en 1772 » on 
retira la Guadeloupe de la dépendance de la Martinique , 
p<out l'y faire cep tren m moÎ9^ après. ' 
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1-75. fait placer îa Guadeloupe sous la dtpendiince de la 
Marlinique , ne put se dissimuler que la suprématie 

Ide celle-ci, u'élait fondée sur aucune considération 
raisonnable j qu'il était injuste d'exiger le verse- 
ment des produits d'une colonie plus importante en 
étendue , en fertilité , et susceptible d'accroisse- 
inens , dans les marchés d'une île qui lui était in- 
férieure et dont les terres commençaient déjà à s'é- 
puiser. Le motif le plus plausible de cet asservis- 
sement, celui de la réunion des forces des deux îles 
pour leur défense mutuelle , en temps de guerre , 
1774. avait été détruit par l'impolitique cession de laDo- 

Iminiquc aux Anglais. Cette île placée entre les 
deux autres, surveille le double canal qui la sépare 
de chacune d'elles, et peut intercepter leurs com- 
munications , toutes les fois que, dans ces mers, 
les forces des Français sont inférieures à celles de 
leurs ennemis. Renonçant donc à ces idées su- 
rannées , M. de Sartines prêta une oreille atten- 
tive aux vives représentations de la Guadeloupe. 
i7;5. Le 24 octobre 1775, il la délivra délinitivement 
de ses tieils, pour la rendre à une indépendance, 
qu'elle a toujours conservée depuis, et qu'on ne 
songera sans doute jamais plus à lui ravir (i). 



(1) La Guadeloupe ne reconnut pas sans effroi. 
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Le comte d'Arbaud-Jouques , capitaine de vais- 1775. 
seau y fut nommé, le même jour 24 octobre , gou- 
verneur-général de la Guadeloupe j et M. de Pey- 
nier intendant, pour la seconde fois. Ces deux 
chefis partirent, peu de temps après, pour s'y 
rendre, et y débarquèrent le 29 décembre. Le 
commandant en second , Beauné de la Saulais n'y 
arriva que le 5 août 1776. 



1814 et on i8i5» certaines velléités de la ramener sous 
son ancien joug. 



CHÀPïrfe VII. 

Bévolte du régiment d'Armagnac , à la suite d'un assas- 
sinat. — Massacre. Impunité. — Guerre de l'indépen- 
dance des Ëtals-Lnis d'Amérique. — Succès des armées 
Iraaçaises aux Antilles. — Paix de 1780. 
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La Guadeloupe jouissait d'un calme profond , 
lorsqu'un événement inattendu , dont les consé- 
quences furent terribles , vint plonger la colonie 
dans les plus vives alarmes. 

Dans la nuit du i^ uu 14 jniivier 1778, un habi- 
tant respectable, âgé de ^5 ans , est assassiné dans 
son lit sur son habitation du quartier du Baillif. 
Trois individus masqués s'introduisent dans sa 
chambre en tuant , d'un coup de pistolet , un do- 
mestique me/i/'; assommant , d'un coup de hache, 
une mulâtresse ; et attachent , en dehors de l'habi- 
tation, le mulâtre économe qu'ils confient à la garde 
de deux de leurs complices. Au bruit qui se fait, les 
nègres de garde poussent des cris , sonnent la 
cloche , éveillent l'atelier et les assassins fuient 
sans avoir eu le temps d'enfoncer un coffre-fort, 



( 5^7 ). 

r 

contenant 3po,ooo livres en or; qu'ils s'étaient pro- 1778. 
poses aènlévelr. • • «^ w 

Bïai^ la mulâtresse, qu'ils croyaient tuée, avait été 
témoin <le tous les 'détails dît riiëurtfé de *èon maître; 
pHêVet ije^ inulkre éèoriotiié '^ui/ s'étài*t ' éVHd^ , 
avaient reconnu, dans lés àsisasÉi'lQS, 'litt'ifevèii' de 
lliabitant égorgé, un capitaine de ^rehadiéir's," un 
grenadier et deux soldais dti'tégïmêhtd*'Ariha^nàc. 
Aussitôt des mesures sont prises par le gouverne- 



ment , et au bout dé quelques jours, ces ciiiq indi- 
vidus sont arrêtés. Accablés par le noinfcre' et* l^évi- 
dence dès preuves ,* ils nnisseni par avouer 'leur 
crime, et' sont condamnés , les quatre ' premiers a 
expirer sur îa roue , et un des soldats a être péiidu. 
eur exécution est annoncée pour le 10 fçvrier, a o 
heures du soir, sur la place des Capucins, à là Basse- 
Tërrè; iet, de tous les quartiers voisins ,'*ô£i s'y rend 
en foule pour y assister.* t)eùi' forts délàcbèméiis des 
régimens d^Annàgiiàc et afe la Guadeloupe , les 
fusils charjgés et les gibenies ' plémes ', bordent^ia 
"haie, en face l'un de ftiîmei isurle lieu àe l'exécu- 
tion , ayant l'échafaud au milieu d'eux. Èé AétacAiè- 
ment d'^ Armagnac a derrière liii iin graiid échafaU- 
dage, sur lequel' se sôntjplacés environ 5ôo cùrîèùx. 
Le grenadier et lés deux isôldats sont exécutés dans 
im profond silence ; mais à l^instànt où l'on détaiche 
le capitaine, un coup de sifflet part, et aussitôt le 
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, chef du Jélacliemeut d'Armagnac , iaîsaiil faire 
demi-tour à la moitié de sa ligne, commande le 
feu, qui se dirige contre l'éclialaudagc où les 3oo 
curieux étaient placés , tandis que l'autre moitié, 
restée immobile , dirige le sien vers l'échafaud. 
Les deux criminels tombent morts , mais plu- 
sieurs soldais du détachement de la Guadeloupe 
tombent aussi, ci ce détachement, surpris d'une 
pareille attaque, fait feu, à son tour, sur celui 
d'Armagnac. Le désordre et la confusion sout bien- 
tôt à leur comble; des coups de fusil partent de 
toutes parts contre les spectateurs qui sont aux fe- 
nêtres on dans les rues; les deux confesseurs ainsi 
que le bourreau parviennent à s'écbapper, leurs ha- 
bits criblés de balles. 

Le lieutenant de roi accourt avec des troupes, 
ayaut eu soin de placer deux canons sur le pont 
aux Herbes, Sa présence ramène le calme , et il or- 
donne, de la part du gouverneur, que !c corps des 
deux criminels, tués, soil|Ëxposé sur la roue pendaqf 
24 heures; mais il ne s'est pas plutôt retiré, que le 
trouble se renouvelle avec plus de fureur encore. Des 
soldats d'Armagnac pénètrent dans les maisons , 
sous prétexte que les habitans, voulant leur faire la 
guerre, ont caché des armes et des munitions; 
ils y égorgent im chirurgien du quartier des Habi- 
tans. Le colonel de ce régiment , M, de Lowendal , 
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parcourt lui-même les rues sabre en main, avec des i^^s. 
grenadiers ; il veut pénétrer dans une maison où 
beaucoup de personnes se sont réfugiées, mais M. de 
Clugny , commandant la frégate la Çybèle , alors 
en rade, l'arrête ex lui reproche la honte de sa 
conduite. Les soldats d'Armagnac poursuivent les 
fuyards dans toutes les rues} le bourreau €ist trouvé 
mort sur le cours , et cette scène d'horreurs con- 
tinue jusqu'à onze heures du soir. Le reste de la 
nuit fut employé à entasser les cadavres sur des ca- 
brouets (charrettes à bœuf), pour les enterrer hors 
de la ville. On n'a jamais su le nombre positif des 
victimes de cette terrible catastrophe ; on présuma 
qu'il avait péri au moins 5oo personnes^ 

On n'eut rien à dire contre le régiment de la Gua*- 
deloupe , il mérita des éloges ; mais , qui le croirait? 
La conduite criminelle du régiment d'Armagnac 
rosta impunie , et l'affaire fut étpuffée par l'ascen- 
dant de son colonel ^ur l'esprit du gouverneur. Des 
détails supposés furent envoyés en France } le mi- 
nistère répondit , le 9 mai, an comte d'Arbaud, à 
l'intendant et au colonel Lov^endal : « Que le 
j* compte qu'ils avaient rendu, de la catastrophe, 
» était uniforme , mais n'offrait aucun éclaircisse- 
» ment précis sur les objets les plus essentiels. Pour- 
>i quoi les troupes avaient-elles fait feu avant qu'il 
» y eût une émeute caractérisée? et pourquoi. 



(330) 

parmi les 2^ personnes tuées, se trouvait-il i5 
fjficiers ou soldais , qui devaient être sous le* 
■ armes, etc. ■ (1). 

Néanmoins U tranquillité ne fut que momenta^' 
nément trouble à la Guadeloupe, et malgré ce 
désastreux événement , elle jouissait avec con^ance 
des avantages de la paix. Son exploitaiioii , comme 
celle de toutes les Ues voisines , acquérait uu grano. 
développement, et proraeltaîl les plus brillaus !&• 
suitats, lorsqu'une guerre, qui n'eut que les colo^i 
uiej^ pour objet, vint paraliser encore les progrès d&j 
AniJUes. Des symptômes de soulèvement, troplouffi|< 
temps méprisés par l'Angleterre, qui les avait pr*, 
voqnés , se manifestèrent sur les points les plus ïm-fi 
porlans de la côte de l'Amérique, colonisée par elle., 
foules les colonies agricoles tendent vers leur at 
franchissejpent. En voyant s'éleveret se multiplier, 
dans leursein, une population riche des produits du 
sol qu'elles cultivaient, les colonies anglaises pro- 
clamèrent leur indépendance, La cour de Versailles, 
depuis long-temps irritée des perfidies du cabinet 
Ifritannique, et surtout de ces paroles fameuses, 
prpnoncees eu pjein parlement : « Que deviendrait 
a l'Angleterre , si elle était toujours juste envers la 



j^}\ Archives de ta Uarine, année 1778. 



( 33r ) 

» France ?.Oaigiiet,r^|Hpi|iieZ( la, maison 4û(BQurr 1778. 
» bon 6:1^ (it)^trQ0Oo^ui L'i^d^peoidanaerdeaËtstts- 

La ftégfMÙi ConoordBy aoiiullati4é«' f#C. 1« Ql^]^ 
taiue de'TiUy,iarriyç^ift fc^.Gufld^iWiHief^ «7 aoip*» 
pofie^0t»augpil^i4^çau^^ la kM«e«.d6jjO^^ !S»yi„qi»î 

ottdoimaH:4!««r<l^ve]ifé9»U0$ #n^^sW«i.Aiig)(^t 
etbÎ€i^V90fyitJ|^aw^aiit d'E^ts^ib^^ lHfWP0tb€^ 

dJËiisJ^i^eiUpelle pmilkkikffraiiv^ tmoMphwV l^ 
mardis deÂoûiUé, poncvVdès FMmée]^Téoédmtei 
da go^yemewhwA ^%l^ Iffart wkpilc ^ $'QHi9>firfik 9 W 8 
sapteoibrcf , d^la Qca^ini^Ue;^ dm% Faidvf^i^^ratioii 
fatréuifie an gCmy^nt^m^t^^la&uiad^ajpe. Affil 
' Fescadre de d'Ëntaîag^ ipUPtiei da 3q$H>|Ii k 4 OOTimir 
brd, <t arrivée |^ k Sfeçùniquei k 3 dacQinbitft« ne 
pili «kipéchear lea Anglfi^ d#' se tondre imUfos d^ 
^inte^Lucie i le iad^mQ(i{es|ofe^ . .1 

Gét amir^ pritaa F^v^ohe bientot^prè», . ttft'eiïir 1^79, 
para de SalatrVitoQPlï^ À^i^jpbj et de 1^ Greoedi^ 
le 4 juillet. Toute l'Àmàtique était bouk^eraée p4r 



'' ■ . 



(1) Ce discours fut tenu par lord Chatam, en 1764» 
dans k séaaeè m éa a or ab kv Htàttire luopi èiouiikto} 4» co- 
lonies «i^aitds dn -FAoiériquQ; w nt^ duM celte flipnee, 
eemparaltro à k htm , l'AhutilB fir émé H'i lééfiaptey des 
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lu démou de )n guerre et par celui des teaipètcsfi]. 

La France envoya bu secours des Etals -Uuis 
13,000 hommes, sous les ordres du général comte 
de Roclianibeau (a) ; une foule de volonlaires, à la 
tète desquels brillait lemanjuts de Lafayette, parti* , 
reut avec eux, et allèrent associer leurs e0brls ti J 
leur gloire à ceux de l'immortel Washington. Qi ] 
quittèrent la baie de Chesapeask , pour marcha 
contre lord Coniwallis , qui commandait les Anglais 
en Virginia. Ce. lord, après avoir été contraiul de 
livrer York-Town et Glocester, mit bas les armet 
avec son orméc . forte do 8000 hommes , et codso 
lîda , par sa défaite , la liberté des états de TudIod. 
Cette guerre fit la gloire du lègne de Louts XVI, 
mais die l'ut peut-être la eause de sa ruine. 

Tabâgo était tombée au pouvoir desFrançais,le 3 
juin; quand i'amiral Rodiiey .st> j)résenlale 3 février 
suivant, devant Saint-Eusiache. avec i3 vaisseaui 
et 4000 hfunmes de troupes , commandées par te gé- 
néral Vaughan. Le gouverneui' boUandaîs; i qui 
ils aononcèrenl la nouvelle de la guerre de t'An- 
gleterve contre sa iiulkm , pris au dépourvu et sam 



(r) Deux ootagaoB fir^A <le« ravages affreux dam gm 
parûj^, le S octobre 177g , et le 10 octobre 17&0. 

t») Fait maréchal de France, le 1" jaOvier 1793 , et 
pkre Su lieutenant-général tué h Leipsick, co i8i5. 
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3|| Iroiipes , fut obligé de se rendre A disciétion , et de 
U livrer plus de 200 b-llimens marchands qui se trou- 
jj Taienl en rade. Les Anglais traitèrent cette cplonie 
j. avec iiDC rigueur inouie, qn'oa semblait ne plus 
,, avoir 5 craindre d'une nation policé». Cette bar- 
{ barie jeta l'épouvante daus toutes les Antilles. 

Pendant qu'ils se gorgeaieut de butin à Saint- 
Ëustache, une frégate de leur escadre alla se pré- 
senter devant la Désirade, et envoya un ofllcier à 
terre pour demander des vivres, qui lui furent refu- . 
ses. Il revint, et annonça aux babilans qu'ils éiaieitt i 
sous la domination anglaise; ceux-ci , indignés , Je J 
retinrent prisonnier avec l'équipage de sa chaloupe, j 
Vainement la frégate canonna l'ilc et mena^-a d'un^l 
descente; leshabitans attendirent l'ennemi de pied! 
ferme au bord de la mer, et , ta frégate étoonéc de I 
cette audace, préféra quitter ces bords que de tenter * 
les chances d'une attaque. 

La prompte reprise, parLamothe-Piquet, de Sa 
des bâtimens de Saint-Euslache, chargés de dé- 
pouilles, et la conquête de cette île, par les Français, 
ne tardèrent pas à venger les Hollandais de la dé- 
loyauté britannique. 

Le marquis de Bouille, parti de la Martinique, 
avec trois frégates , et des troupes commandées par 
le colonel de Dillon , -feignit d'aller au-devant de 
l'escadre du comte de Grasse, qu'on attendait de» 



1 
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Etats-Unis. A travers milto obstacles , il se pr^ 
scnta, dans la nuit du 26 novembre 1781, auveni 
de Seint^-Eusiache, qui n'est abordable queparle 
vMé opposé , où cependant elle est défendue par im 
bon fort construitsur un roc escarpéJ Les Anglais, 
pourvus de troupes, d'artillerie, de forMfications 
nouvelles , et de toutes sortes de munitions, étaicni 
sans défiance sur ce rocher, qu'ils appelaient le 
Gibraltar de l'Amt^rique. Le général français eut 
beaucoup de peine à débarquer avec 55o hommesi 
'des chaloupes furent brisées et des soUlats noyûs. Il 
gravit, à leur tète, le roc, au milieu de précipices 
affreux , et le jour commençait à 1 ni re , lorsipi'ils 
parvinrent dans la ville liante, assez -près du fort, 
Une troupe ennemie , qui faisait ^'exercice , prit l'é- 
pouvante, et voulut s'y'réfiigier; rofflGÎer'DHfresBE 
courut sur ses talons , à la tète d'un détachement Af 
Royal-Comtois; il s'empara du pont-levis, 61700 
-Anglais'se rendirent à 35a Français. A-q«ei ehàli- 
"ment ne:<ievaient pas s'attendre ces deprédaiewrs 
'enlevés l'épée à la main?mais tout se passa dans le 
■■•plus grand ordre, et le marquis de Bouille se 
contenta d'exiger la restitution, aux malheureuï 
''habitans; du million qu'il trouva st-queslré chez le 
gouverneuranglaisCokburn. Cette entreprise, aussi 
•~- courageuse que diiTicile , fit le-pliis grand honneur 
" 'aus armes, à la loyauté françaises, et rctrempii 
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l^àme des colons. Le pavfllon des ëlats-généraux fut 11782, 
de nouveau arboré à )Saint-£usta.cIie , à Saba , et 
dans la partie hollandaise de Saint r-IVIar tin. 

La ciliutê de lÔaînt-Cliristqplie, de^Nîèvès, deMônt- . 
Serrât, tombées les 1 2 et 22 février sbùs les coups de 
M. 4e Bouille (1) , et les succès des escadres françaises 
dans toutes ces mers, avaient mis en attente de voir 
succomber le boulevard de la puissance des Anglais 
aux Antilles , la Jamaïque» dont la prise aurait con- 
.'spliilé la suprématie maritime , que la France avait 
déjà conquise. Mais le comte de Grasse , en allant 
se réunir à la "flotte espagnole, à Saiht-Domiriguè ^ 
fournit malheureusement à l'amiral Rodney ^ foc- 
casion de faire un funeste essai dé sa houVélle tac- 
tique. Le fameux combat naval, livré entre ces 
' deux amiraux , sous la Guadeloupe, lé i 2 avril 1782, 
détruisit cet éspbir, et fit reprendre à T Angleterre, 
sa prépondérance miaritime. 

t)ans toute icètte guerre, là Gua\leloùpe ne par- 
ticipa qu'aux maux qui en furent inséparables , sans 
avoir aucune part aux avantages qu'elle procura à 






(1) On yoît que le marquis de Bouille , combattait avec 
iàûtant dWdeur ,^dans *cétte'guè^ de 

cimenter la liberté de rÂmèfîqiieT qu'il ièvait'plus tard, 
à Pilpitsl porter dé zèle ,' pour dSSterinîner les 'cours 
du nord à venir edvahir sa patrie. 
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ia Martinique. Le Forl-Rojal, étant la base de 
toutes les opérations militaires , les relations com- 
merciales de cet île devinrent immenses; les commis- 
sionnaires de Saint-Pierre surent les metlreÀ profil, 
pour accaparer tout le commerce de la Guade- 
lotipe . 

M. de Foulquier , président au parlement de 
Toulouse, fut nommé intendant de la colonie, et j 
y arriva le a février 1783 (i). J 

Le gouverneur d'Arbaud , fait chef d'escadre , ^ 
le 5 octobre 17 78, obtint son rappel, et partit pour 
France, ieia décembre 1783. Lcviconuede Damas, 
qui avait momentanément remplacé le marquis de 
Douille, ;i la Martinique, eu était arrivé le 16 no- 
vembre , ayant été appelé au gouvernement de la 
[ 1783. Guadeloupe : il en repartit le a8 mars suivant, 
parceqn'il venait d'être nommé au gouvernement 
général de ia Mariinique ; il fut reiuplacé, provisoi- 
rement à la Guadeloupe, par le commandant eu 
second, Beauné delaSaulais. 

La paix avec l'Angleterre mit enfm un terme au 
fléau destructeur qui ravageait le monde, et consoli- 
da l'indépendance- des Etas-Unis de l'Amérique; un 

(1) Ce fut ce magistrat estimabloqui enrichît les colo- 
ntefl de la canne d'Otaîti. La Guadeloupe la cultivait, depuis 
deuK ans, lorsque M. de Foullon l'introduisit, en second, 
fc h Martinique. (A rectifier , à la page sS du i" vof). 
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nouveau traité modifia les pages honteuses de celui i^83. 
de 1 765 , qui n'avait que trop long-temps pesé sur 
l'honneur français. Le cahinet de Yesailles acquit, 
en Afrique , le Sénégal ; dans llnde , on lui restitua 
toutes les prises qui avalent été faites; en Amé 
rique , il fut admis aux pêcheries de Terre-Keuve , 
^ ohûnl ks detn îles de 6fiânt«Piei¥6 m dé Miqiiê- 
Ion) dat» tes A2iti]l6S> Ftte de TéJMigO lui fût dédée , 
et il y tm pwme^t réciproque de conclure , dans 
Fésj^ace de dëùi àûûééâ , Itii tlràîté dé colâmërcê. 
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CHAPITRE VIII 



Les ties TrauçaUes du Fcnt ^ont subordonnées , pour lu 
partie militaire, augouveraeur-générol de la Martinique 
— Établissement du collège de Suint- Victor ; la Gua- 
deloupe est obligée de concourir è son entretien. — Ces- 
sion de Saint-Barthélémy à la Suède.— Première station 
navale établie aux ties du Vent. — ktablissement de 
paquebots aux Antilles. — Traité de commerce, entre 
la France et l'Angleterre , funeste aux colonies. — Pitt 
introduit la culture de la canne dans l'Inde , pour 
nuireb la prospérité de Saint-Domingue. — Assemiilées 
coloniales. — Ce que c'est que l'oligarchie coloniale. 



Pendant qu'àla faveur de la paix de I785, qui ne 
devait être troublée que par les événemens de la ré- 
volution , les Antilles françaises renouvelaient leurs 
efforts pour réparer les pertes de la guerre , et at- 
teindre le degré de prospérité dont elles étaient 
susceptibles; leur jalouse rivale réunissait les siens, 
pour préparer dans l'Iude, les moyens de miner leur 
existence j ainsi qu'on aura bientôt Toccasiou de le 
remarquer. 
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Lebaron deClugny, capitainede vaisseau, nommé i^i^, 
le 20 juillet j 783 , gouverneur de la Guadeloupe j^ 
en remplacement de M. de Damas, n'y arriva que le 
27 mai 1784- Une ordonnance rendue le 20 décem- 
bre précédent, avait déterminé que la Guadeloupe, et^ 
toutes les îles du Vent, seraient subordonnées, pour 
le commandement militaire , au gouverneur lieute- . 
nant-général de la Martinique ; qu'il y aurait à la 
Guadeloupe un gouverneur-général ou particulier; , 
que le commandant en, second résiderait à la Pointe- 
à-Pître , jusqu'à ce que le siège du gouvernement , 
y fût transporté ; qu'il y aurait un major et un 
aide-major à la Basse-Terre, et un aide-major seu- 
lement à *la Pointe-à-Pître (1). Ce nouvel assujet- 
tissement de la Guadeloupe^, quoiqu'il n'eût trait 
qu'à la partie militaire , y fut' regardé d'un œil in- 
quiet; et il fut, surtout, très-impolitique de la 
rendre, sous un autre rapport, tributaire de la Mary 
tinique. Le conseil supérieur de cette Ue avait , Iç 
7 juillet 1768 , £Dndé, au Fort-Royal , le collège de 
Saint-Victor, et s'était permis d'en fixer l'admi- 
nistration et les statuts, quoique ce droit n'ap- 



(1) Le commandant en second 9 Beaunéde la Saulais, 
partit pour France, le 10 mai 1784 » et fut remplacé par 
le vicomte d*ArPOt» qui occupa cette place jusqu'à la mort 
deM. deClugny. _ ,.. 

22 
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1^4. partial qu'au roi. Le mioisire , duc de Praslio , àé- 
sapprouTa, le 5o septembre suivant, le pouvoir que 
le conseil s'était arrogé; mais il envoya néanmoins 
des lettres-patentes de confirmation; et, le 5o juil- 
let 1 7841 le maréchal de Castries décida, que la Gua- 
deloupe, paierait annuellement , à la Martini- 
que, une somme de 5,ooo livres, prise sur les 
droits de cabaret , pour contribuer aux dépenses de 
ce collège , qui lui était étranger. U ajouta ainsi , 
«n^nonveau sujet de rivalité à ceux qui existaient 
déjà entre ces deux colonies. 

Le 30 octobre 1 784, MM. de Clugny et de Fonl- 
quier Crcnt la remise à la Suède , de l'île Saint- 
Barthélémy , une des dépendances de la Guade- 
loupe, cédée pour obtenir la faculté de déposer des 
marchandises françaises dans le port de Gothem- 
bourg, et de les réexporter, sans payer de droits, 
Par cette acquisition , la Suède se créa des relations 
commerciales dans les Antilles, et la Griiadelonpe, 
sçat mettre àprofit, plus qu'ancuneautre, FaraMage 
de sa position et de ta franchise du pont de Saint- 
Barthélémy , pour établir avec elle un commeree in- 
terlope,quîlui a été très-lucratif, dans tousles temps, 
tl qu'on a toujours vainement tenté de^étrmre(i). 



(i>ToirIa Statistique de Saînt-Barthékmj i 
1" vol. de cet ouvrage, page55(). 
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Cefut pour réprimer ce commerce interlope dans i^S^j 
les îles françaises, et empêcher l' introduction des 
marchandises étrangères, que, le 26 octobre 1784: 
le roi étahlît, pour la première fois, aux îles du 
Vent, une station composée d'un vaisseau, de deux 
frégates et de quatre corvettes , aux ordres du gou- 
verneur-général de la Martinique. 

Le gouverneur de la Guadeloupe soupçonné de , 
faire et de protéger ouvertement la contrebande, fut 
mandé en France , pour y venir rendre compte de 
sa conduite. 11 fut remplacé par le comte de Micoud, 
roaréchai-de-camp , ancien gouverneur de Sainte- 
Lucie , en retraite à Paris , qu'on envoya pour le 
relever. Le nouveau chef arriva à la Basse-Terre , le 
9 juin 1 786, cl M. de Clagny mit à la voile le même 
,fîour. Ce rappel était commun à l'intendant de la 
,Guadeloupe, qui était passé, le 7 mars 1786, à l'in- 
-tendancede la Martinique, d'où il partit pour Fran- 
le 25 juin. M, FouUon d'Ecotier, maître des re- 
quêtes, nommé intendant de la Guadeloupe, où il 
était arrivé le 19 février, en repartit le 25 juin, pour 
aller prendre, par intérim, l'intendance de la Marti- 
nique. MM. de Clugny et de Fonlquïer, s' étant faci- 
lement disculpés, obtinrent immédiatement la fa- 
veur de retourner à leur poste. Le premier reprit 
les rênes du gouvernement de la Guadeloupe , le 
4 décembre, et M. de Foulquicr, celles de l'adminis- 
tration de la Martinique. Lecomtede Micoud repartit 
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i. pour France, k- 5 décembre, et M. Foullou d'E- 
cotîer revint à la GundetoGpe. 

Un règlement du i^ décembre 1786, établit des 
|iaqnebotsponrlcscommunicalionsde la Métropole, 
avec toutes ses colonies , et un tarif des frais de 
transport à payer, tant par lespassagers (jue pour les 
marchandises. Douze de ces paquebots furent des- 
tinés pour tes Antilles. Ils partaient le premier de 
chaque mois, et alternativement, des ports du Havre 
et de Bordeaux; se rendaient directement à la 
Martinique, oiiils restaient cinq jours ; en passaient 
trois à la Guadeloupe , pour v attendre les paquets 
. des autres îles; et taisaient voile pour Saim-Do- 
mingue, d'où ils repai-taient pour l'Europe, le i" 
jour du quatrième mois de leur expédition. 
' 'La France , autrefois susceptible des élans les plus 
énergiques et les plus heureux, voyait cngémissant, 
germer les funestes fruits que font mûrir les goii- 
Temémeds £Etibles. Les intentions régénératrices du 
' vertueux liOuîsXVl, n'avaient pu rélever le royaume 
- delà dégradation où l'avait plongé, pendant plus 
-de vingt ans , U cour dépravée et le caprice extra- 
-vagant des maîtresses de son prédécesseur. La di- 
ploniatie , marchant dans les voies tortueuses , sem- 
jblait vouloir hâter la ruine du royaume; son succès 
'ifut remarquable dans l'onéreux pacte de commerce 
-conclu avec l!Ang!eterre. Si les hommes d'état , 
. dédaigneux du commerce, en ignoraient la science, - 
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ils devaient savoir au moins que Colbert avait refusé i ^86. 
ce traité, en 1669 j que ce refus s'était renouvelé en 
1 7 1 5 ; et que Montesquieu , ce penseur écl aire, qui 
possédait une connaissance si approfondie- des des- 
seins d'Albion, avait écrit : que la France né devait 
jameds faire de traité de commerce avec V Angle- 
terre^ qu^à coups de canon. Ce traité fut signé dans 
des circonstances où la puissance de la Grande^ 
Bretagne allait toujours crois&ant, et ne pouvait qu'a- 
buser de notre faiblesse. La rivalité des deux na- 
tions , depuis long-temps résolue en faveur de l'An- 
gleterre , et incessamment animée par le voisinage de 
leurs colonies , permettait-elle à la France d'atten- 
dre de ce traité d'autres résultats quela ruine de son 
commerce ; il lui porta , en effet , un coup plus fatal 
que la perte de vingt batailles. 

Le fils du fameux lord qu'en 1764 » nous avons 
vu jurer haine et injustice à la France et aux 
Bourbons^ Pitt, avait hérité des talens de sôh père , 
et sur'tout de son inimitié contre les Ftançais. La 
paix de 1 785 ne fut pas plutôt signée , qu'il enijevit , 
dans 'le lointain, le inoyen de les punir de leurs 
généreux efforts en faveur de Findépendance des 
Etals-Unis; quoique, dans cette circonstance, la 
conduite des, Français eût été provoquée par les dé- 
clams^tions <lie son père. Il introduisit, en 1784, dans 
les Indes Orientales., la culture de la canne à sucre, 
et l'usage des moulins , persuadé que la rapidité avec 
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1^8; laquelle Us se propageraient ne tarderait pas à faire 
primer, en^^Europe, les sucres manipulés à très- 
bas prix , par des mains libres , sur ceux des An- 
tilles , fabrii^ués à un pris bien plus élevé, per 
des esclaves (t). Le machiavélisme de Pitt sacrifiait 
sans regret la Jamaïque, qu'il remplaçait par de 
nouveaux établissemens, pourvu qu'il fît tomber 
Saint- Doraingue , cette souveraine des colftnies , 
dont les ricbcsscs excitaient un vif sentiment d'en- 

Ivie , dans le cœur jaloux de tous les Anglais. Mais la 
révolution, que hâtaient un concours singulier de 
circonstances , vint bientôt changer la face de l'Eu- 
rope et des Antilles, et fournir au ministère Bri- 
tannique des occasions plus promptes et plus déci- 
sives, de signaler sa haine contre les Bourbons , tii 
contre tout ce qui était Françsis. 

(i) Une wtronpai^yaa.r^tded^revMiteww-Avs 
du V wt , en 1 f^3 , b'« pasr d*»utrfl Muse , eH 1 W «olw» 
qui l'attribuent k la révolution , ne veulent pa» roîr qne* 

anv la révolution , l'éDorme quantité de sucre ^ reSœ 
aujourd'hui de l'Inde, de la Cocbincblne, de Manille , de 
tous les établissemens espagnols, de Bonrboq méioç, 

ui n'en fabriquait pas , en 1 786 , les aurait réduits h la 
détresse dont ils se plaignent; cette détresse ne peut 
qu'aller croissant, surtout lorsque l'Egypte, qui est à nos 
portes , versera en Europe le sucre , produit de la canne, 
dont un pacbs éclairé it su y introduire la culture. 
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Jusqu'à cette époque, les divisions les plus fu- 1^87 
nestes s'étaient trop souvent élevées entre les 
gouverneurs etles intendans. L'oligarchie coloniale 
n'avait jamais négligé de tirer parti de ces rivalités, 
et la tranquilité publique en avait été maintes fois 
troublée. La Métropole , c^ligée d'intervenir dans 
ces débats , n'avait pas songé à tarir leur source, 
en apportant quelque modification au système 
établi. Louis XYI , le premier , voulut remédier à 
ces inconvéniens , et créa , en 1787 , des assemblées 
coloniales. Mais l'oligarchie (i), qui a l'œil sans 
cesse ouvert sur ses intérêts , retira seule quelque 
avantage de cette précieuse institution , et l'on verra 
bientôt ces assemblées causer les plus grands maux 
aux Antilles françaises. 



(1) L'oligarchie coloniale se compose d'un très-petit 
nombre d'habitans , ayant des prétentions à èirepriviU^ 
gié$. Ayides de pouvoir , ils ont toujours pensé que V in- 
térêt colonial résidait en eux seuls » et que l'exploitation 
des lies ne devait tourner qu'à leur avantage. Ils ont été et 
sont encore dominateurs exclusifs; une clientelle peu 
étendue, d'ambitieux subalternes, se placent sous leur 
patronage. 
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LIVRE SEPTIÈME. 

La révolution se propage aux Antilles 
françaises. — Les Anglais en font la 
conquête.— tj8^ à 1754 



CHAPITRE P'. 

Premiei's effets de la révolution aux Antilles. — • Conduite 

des colons à Paris. 



Les colonies jouissaient d'une paix profonde 3 1789. 
leurs habitans , de toute classe et de toute couleur , 
occupés de culture et de commerce , paraissaient sa- 
tisfaits de leur . situation ou résignés à leur sort^ 
une longue habitude leur Ôtait toute idée d'un état 
meilleur; le codé-noir , qu'on obseryàit encore, sem- 
blait suffire à leur législation ^ mais on ne parla pas 
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lyBg. plutôt, enFrance, de doléances et de réformes, qn« 
les prétentions s'élevèrent de toutes parts. Les co- 
lons oublièrent qu'ils [u 'étaient qu'une association 
de Français, cultivateurs par essence, qui devaient 
se serrer entre eux pour rompre l'effort des milliers 
d'Africains qu'une poignée de blancs retenait dans 
l'esclavage. 

Leurs intérêts étaient communs , ils le méconnu- 
rent; leurs devoirs n'avaient jamais été bien déter- 
minés , ils voulurent s'en affrancbir j se croyant 
faits pour se gouverner eux-mêmes, et à l'exclu- 
sion de ceux qu'ils regardaient comme élraugers, 
parce qu'ils n'étaient point créoles. 

Dès qu'on apprit, aux Antilles, les premiers évé- 
nemens de la révolution française, défigurés par 
les préjugés ou les passions des individus qui yca- 
vaieut, le même mouvement qui avait agité la 
France, se communiqua aux iles avec toute la vio- 
lence qu'on devait attendre de leur climat brûlant. 
Saint-Domingue , dont la population se composait 
de 4o mille blancs , de 3o à 35 mille gens de cou- 
leoT libres , et d'eavîrOB So& mille escltTes ,.dcmna 
Pâui à toutes l«fi autres colonies. Ses grands plan- 
teurs résidaient alors k Paris pour y jouir dq leurs 
richesses. Ils saisirent avec traDsporl l'ospoîr d'une 
régënératicm qni, en abaissant les agonscb^mciai 
régime, darait les élever evxHnémes au piwmur 
mng, Obtenir le poirroir ét^t la Aennin yoim- 
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sauce qu'ambitionnait l'orgueil oligarchique de ces 1789. 
maîtres absolus , blasés sur les autres biens delà vie. 
Qu'ils étaient loin de prévoir que les droits de 
l'homme, qu'ils proclamaient, seraient plus tard 
revendiqués par leurs esclaves , et qu'ils creusaient, 
de leurs propres mains , l'abime qiâ devait les ea-<: 
gloutir ! 

Les comtes de Renaud , de Magalloo , les marquiï 
de Rouvray , de Périgny , de Gouy-d'Arcy , les che- 
valiers de Cochorel , de Douge , MM. de Villeblanche 
et de liodkin-Fillz-Gérald, choisis dans un conci- 
liabule de colons réunis à Paris , sans convocation 
régulière, se présentent à l'assemblée des députés 
du tiers ou des communes (1) , les det iSjuin 1789, 
comme députés de Saint-Domingue , et demandent 
à être reçus en cette qualité. L'assemblée répondit ; 
qite lorsqu'elle serait constituée, elle vèrifiernit 
leurs pouvoirs, et statuerait sur leur demande. Ce- 
pendant les événemenssepressentet,le20 juin,ces 
mêmes députés, réunis au nombre de douze, se 
rendent en toute hàie à la séance dujeu de paume, 
où ils soUiciieutei obtiennent la faveur d'être ad- 
mis et de prêter le fameux serment, de ne se dis- 



(1) C'étaiciit los députés du tiers-état aux étals gêné- 
raux, après la scission du clergé et de la noblesse; îls ne 
prirent le titre d'assemblée nationale t ([ue^e^ 33 juin. 



^ 
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I |Mq. aoudre qu'après avoir donné une constitution à la 
France (i). 

Lesjours suîvans, ils prétendirent que Saint-Do- 
mingue devait avoir vingt représentans à l'assemblée 
nationale; la discussion s'ouvrit,et ira décret, du 4 
juillet , en fixa le nombre à six, 

La Guadeloupe avait aussi demandé la faveur 
d'êlre représentée aux états-généraux- Ceux de ses 
colons qui se trouvaient à Paris , se réunirent , à 
l'exemple des colons de Saint-Domingue , et nom- 
mèrent six députés que le roi autorisa à se faire ad- 
mettre à l'assemblée nationale. Un décret du 22 
septembre en fixa le nombre h deux pour la Gua- 
deloupe , et , quelques jours après , à pareil nombre 
pour la Martinique. 

Mais tous ces députés , élus à Paris , éprouvèreot-ij 
de l'opposition de la part des habitans des îles , qui 
ne voulaient pas les recounailre comme légalement 
nommés ;,et l'on ne peut pas se dissimuler qae , de^ 
puis leur précoce admission dans le sein de l'as- 
semblée , les questions relatives aux colonies , n'j 
aieat été d'autant plus indiscrètement agitées , i^e 
les intérêts des villes maritimes de la Métropole , 



{\) MonitetWi de 1789, n" 1 4 et 61; Recueil des lois' 
relatives à ta vnarliû et auob colonies,' «rrèié» des 8-, s; 
juin et 4 i«il(*t. 
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qui avaieiit aussi lejarsreprésentàiis, paraissent avair i.^8g, 
été dans une dissidence constaùte avec les intérêts' 
des colons: ' 

Les planteurs qiû se trouvaient alors à Paris, se 
laissèrent tous aller w * torrent révolutionnaire; ils: 
établirent une société, ^connue sous le nom de club 
de Phétêl de Massiaç , pour y délibérer sur leurs 
intérêts, sur la marche à suivre danslenrs débats , et 
dans leiur lutte avec l'administration. Ils soufflèrent 
etallumèrent l'incendie dans les îles, parleur corres- 
pondance ; ce fut à qui s'élèverait le plus fortement 
contre l'autorité des agens du roi , et à qui la dé« 
noncerait avec le plus de fureur. 

Les hommes de couleur libres , qui avaient tbut à* 
gagnera la révolution , restaient encore les seuls 
calmes et silencieux , au milieu de ce concert una- 
nime de plaintes. Par leurs ménageiAens étudiés , 
ils parvinrent à s'attirer la confiance et l'intérêt des 
fonctionnaires qui cherchèrent à s'en faire une di- 
gue pour l'opposer , à la fois , aux prétentions ex- 
traordinaires des oligarques et aux insurrections , 
peut-être prochaines , des esclaves ( i ) • 

La question relative à l'état des nègres, qvm 
l'Angleterre venait d'agiier publiquement, et les 
déclamations de la société philantropique des /émis 



(i) Pamphile-Lacroix , i*' vol, pages 8, i5 el suiv. 




(55») 
des noirs , établie à Londres, propageaient des doflf^l 
trines dont les résultats ne pouvaient être que si- 
nistres pour les colonies. Beaucoup d'hommes mar- 
quans avaient formé à Paris , dès l'année 1 787* une 
association pareille. Ils provoquaient , avec autant 
de bonne foi que d'enthousiasme, une discussion 
qu'ils étaient bien éloignés de penser devoir com- 
promettre , plus tard , la vie des colons, l'existence 
des colonies et les intérùls de la Métropole. 

Fendant que la prévoyance anglaise , se conten- 
tant d'un vain étalage de pliilantropie , donnait 
chaque jour plus d'étendue et d'activité au honteux 
commerce des esclaves , en peuplait ses colonies , 
afin de se mettre en état d'abolir la traite aussitôt 
qu'elle pourrait s'en passer, et que cette abolition 
entraînerait la ruine des établissemëos français ans 
Antilles , il n'était plus question dans les sociétés de 
Paris que de la manière de réaliser le prf^t de i'^ 
mancipati&â des nègree. Tous les cercles et kraa les 
dobs se retentissaient que de cette ptoposition, 
déjà plusieurs fois agitée à la tribune nationale ;. àss 
émissaires avaient été envoyés dans les îles frao' 
çaises, pour y préparer les esprits aux grands chdn- 
gemens qu'on méditait ; comme s'il eût été possiUfl 
de fùre impunément retentir dans les Antilles \a 
mots magiques de liberté et d'éffalité, avant d'avoir 
réglé l'usage de cette liberté ? 

L'assMnblée nationale et son comité de» ccAotiies, 
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environnés de séductions et influencés alternative"* i^gg, 
ment par une foule d'opinions et d'intérêts oppo- ' 
ses, cherchèrent à concilier toutes les prétentions 
en adoptant une législation ambiguë et versatile 
plus propre à attiser qu'à éteindre le feu des pas- 
sions. 
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CHAPITRE U. 

Commencement des troubles <jui agitèrent les colonies. 



Lorsque la nouvelle tles événemeiis qui s'étaient 
passés en France, dans le courant de juillet, parvint 
aux colonies, l'ivresse y fut portée jusqu'au délire. 
La cocarde nationale , prise en France avec enthou- 
siasme , le fut dans les îles avec fureur par la po- J 
pulation de tout âge, de tout sexe, de toute couleur; 
on l'oifrit avec apparat aux membres de toutes les 
autorités , qui iurent obligés de la porter , et qui 
bientôt , pour la plupart , se virent contraints d'a- 
bandonner leur poste. Les hommes de couleur 
avaient été , jusque-là , attachés , comme clîens, à la 
première classe des colons , dont ils avaient l'habi- 
tude de rechercher le patronage^ placés entre eux et 
les noirs , comme des enfans naturels que leur exis- 
tence liait plus étroitement aux destins des colonies, 
ils voulurent à leur tour obtenir la jouissance des 
droits qu'on déclarait être l'attribut essenti^ de tous 
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I "les hommes. Ceux de Saint-Domingue, prenant , 
L 'l'initiative , parurent à la barre de l' assemblée na- 
[ *tionaIe, le sa octobre 1789, pour y réclamer, avec 
[ ^exercice des droits politiques et civils , la laveur 
'fl'être représentés, et déposèrent sur l'autel de la 
patrie un don de six millions de livres. 

L'assemblée ne leur eut pas plutôt répondu 
'qu'aucune partie de la nation ne réclamerait en- 
vain ses droits auprès des représentons du peuple 
''français , qu'aussitôt Jes nègres libres y portèrent 
I 'la même réclamation, et se présentèrent sous le nom 
'Ôe'^co^ofia américains; ils prétendirent être classés 
'nvant la race bâtardedes mulâtres, ei ils appuyè- 
l''rent leur demande par l'offre d'unjaihle don pa- 
f triotiquede douze millions de livres (1). 

Tel fut le résultat de ces premières imprudences, 
L^**! rnconsidérément répétées ; les terribles catastro- 
phes qui les suivirent, et la perte, pour la France, de 
l Ma plus précieuse de ses colonies eu ont été les fata- 
l*>les et'ittévitables conséquences.ll est dans l'ordre 
[-•Bïoralcomme dans l'ordre physique, de certaines 
K-'dédivîtés ou le mouvement une fois imprimé aux 
' idées ne cesse que quand elles ne peuvent'plns ^s- 
cendrc. Lorsque les membres du club de l'hôtel 
Massiac discutaient les moyens de se soustraire à 
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rSg i"auloiin-i!cs délégués^Jtî la France, ils ue se dou- 
taient ijas que les iiiêuies argumens seraieiil un jour 
employas contre eux par leurs propres esclaves. Les 
prûteulious des noirs furent éveillées et justifiées par 
, celles des honunes de sang mêlé ; et les gens de cou- 
Icurne demandèrent à participer aux, droits politi- 
ques que parce que les colorisblancsvoulurents' em- 
parer des placcsjrùservées jusqu'alors aux agensMe 
la nnîtropolc. 

X la Martinique, à la Guadeloupe, à Sainte-Lucie, 
à Tabago, la révolution fut accueillie avec le même 
enthousiasme et souleva, dans toutes les classes, un 
intérêt aveugle et des passions violentes, iej co- 
iotts d'Amérique n avaient jamais vu arriver d'Eu- 
rojfe que des tyrans et des fers; en apprenant que 
lepeuplej'ram:aiit,presqu aussi malheureux qu'eux, 
avilit repris son ancienne puissance , ils voulurent 
être libres comme lui (i). 

Chacune de ces classes prétendit foire tourner à 
. son avantage les idées de liberté répandues en 
France. Les planteurs y virent te moyen de se pla- 
cer au-dessus de l'autorité du gouvernement; les 
autres blancs , celui de se mettre auj_niveau des pri- 



(i)Ui8toriquc{le8évéaemengde la villedelaiftute- Terre, 
depuis la révolution , impnmé h la Guadeloupe , en .i 79 1 , 
page 1". 
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vilenies Tqui leur avaient témoigné jusqu'alors un *7^ 
mépris offensant; les gens de couleur, la plupart 
propriétaires, jouissant d'une honnête aisance; mais 
tenus dans une condition humiliante, espérèrent 
une amélioration graduelle et une participation aux 
droits civils et politiques; et le mot de liberté, en se 
faisant entendre dans les ateliers des noirs , diit né^ 
cessàirement y produire une fermentation , que des 
instigateurs secrets surent mettre à profit; Cette 
différence de Vues et d'intérêts produisit des haines 
et des: discordes qui bientôt déchirèrent les colo- 
nies et firent éclater, à la Martinique , une déplora- 
ble guerre civile (i). ■ ' 

A la Guadeloupe , la prise de la nouvelle cocarde 
faillit être funeste à la ville de la Pointe - à-Pître , 
que Fon vit passer d'tine joie tumultueuse à la fer- 
mentation la iilns alarmante. Le commandant en 
>■■>. ij •».••■.■ ? f". • . »,,".. . '. ■ 

' ■ ... ■ ''y' 

••*■■ • -it . ■ . . • . . • . • 

(i) Ou, trouve dans le n!" 102, du Moniteur de 1.789, 
uoe adresse , par laquelle^ la yille de Bordeaux repré- 
sentait èi L'assemblée nationale , qu'il était à craindre que 
l'exemple de la Martinique n'influât sur les autres colonies 
françaises. Le marquis de Gouy d'Arcy , député de Saint- 
Domingue , saisit cette circonstance pour dénoncer , le 
1*' décembre , le ministre de la marine , M. de la Luzerne , 
comme ayant consommé la ruine des colonies qu'il voulait 
retenir encdre sous son pouvoir dcspotisquo , etc. 



(358-) 

7^9 secppd , M. D- Arrot , qui voulut , imprudemment 
peut-être, la réprimer, ne dut la vie qu'aux soins 
età Fiufliience du gouverneur, M. de Clugny, que 
toute la popidation aimait et respectait. Cette crise, 
trop vîolenle pour être do longue dur«e, se cahna 
sans eiTort; aucune efVusiou de sang ne ta souilla, 
et l'on se borna à demauder que l'entrepôt du com- 
merce des Américains , établi d'abord à la Pointe- 
à-Pître, et qu'une ordonnance du 28 décetubce 1 7S6, 
avait porté à la Basse-Terre , fût de nouveau trans^ 
féré dans la première de ces deux villes. M. de Clu- 
gny convoqua l'assemblée coloniale, établie par L'or- 
donnance du 7 avril 1787 , pour débattre la ques- 
tion. i( Ce corps , formé dans le principe de quel- 
ques gens honnêtes, ensuite des agens ou des es- 
claves du gouvernement, n'ayant d'autres fonctions 
que de recevoir l'impulsion des administrateurs, et 
delà communiquer à leurs parens elaleurs amis, 
coiu'bés comme eux. sous, le joug. d!une.' puissance 
qu'ils croyaient tous partâger(i) », n'arrêta rien à 
cM égard, et se tOïitétiIa dé cbnVefah-qiieÉBaf^e pa- 
roisse riomttiètàit des Élefctcnts pbiir s'occil^ dfes 
calfiéh que là cdlbnlè ëiitétitllt à Fassétabye ba- 
tidtiàle. Cbàcune des clfeiiî ifiBfes ^fevà èhtGi-e des 



(2) Historique des éï&ieBaens de la Basse-Terre etc. 



prétentions sur le privilège d'avoir l'assemblée des ^^^O* 
âact6tt£&dâfi& sûaseittc^ osi nul &Jt àla copteslaliop 
en désignant le Petit-Bourg pour point de réunion. 
Ce premier moirven^nt de la Guadeloupe ne fut 
donc point , comme à Saint-Domingue , une guerre 
emi;e l^çî^blançlp étales hpiçn^ 4e couleur, n,i,cpii>- 
me à la Martinique, une guerre entre les colons des 
campagnes et les négocians des villes. Une simple 

rivalité de commerce entre les deux villes de la Basse- 

. -_ . . . > ... 

Terre et de la Pointe -à -Pitre y donna lieu, et le 
calme se rétablit aussitôt que l'assemblée du Petit- 
Bpurff eû^^déçijié , le adéc|B;i^bre , qu'elle^, s^ P9JÇta- 
geraieiit; Ijç commerce afç||ériç9in (i). 



r 'il ■ • ' 



(lO îi^PPP^* ^ Vasçepbl^ Di^Uonale, p^ lé 4épufcS 
Qufslin , au ^om dju comité^ cplpnifily imprimé en 1792* 



CHAPITRE III. 
Suite des troubles à la Martinique et à la Guadeloupe. 



Pendant que Saint-Domingue et la Martinique 
étaient en proie aux troubles qu'une fatale impré- 
voyance y avait fait naître', les symptômes de dis- 
corde, peu nombreux à la Guadeloupe , n'y avaient 
aucun caractère alarmant. L'assemblée des élec- 
teurs, réunie à la Basse-Terre, daus le courant de 
janvier 1790, n'était animée que d'un seul senti- 
ment , celui d'échapper aux malheurs qui pressaient 
les colonies de toutes parts. Elle fit, en très-peu de 
temps , un plan de constitution , qui se trouva en- 
tièrement conforme aji& dispositions du décret du 8 
mars 1790 et aux instructions du 38 du même 
mois. 

Les anciennes milices , dont l'organisation n'é- 
tait plus en harmonie avec les idées nouvelles, fu- 
rent abolies dans la colonie. On avait élu et en- 
voyé trois députés à l'assemblée nationale^ ils étaient 
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partis le 1" septembre, leur traiienient fut fixé à 
tlix-huît mille liv. chacun (alors 12,000 fr:)(i). 

L'assemblée arrêta l'établisseraeut de municipa- 
lités à la Pointe-à-Pilre et à la Basse-Terre, et celui 
de juges de paix dans les quartiers. 

Au milieu de ces travaux , la Guadeloupe reçut 
une dépulation de la ville de Saint-Pierre ^ui récla- 
mait les secours les plus urgens. Depuis plusieurs 
années , » le gouvernement de la Martinique s'était 
t servi de l'assemblée coloniale pour'étabïir, entre 
» les villes et les campagnes , des divisions éter- 
» nellesen chargeant celles-là d'un surcroît d'im- 
» positions dont it soulageait celles-ci! 

» Les grands propriétaires de la campagne durent 
* donc chérir le pouvoir- arbitraire dont ils dispo^ 



""(i) MM. de CurteldeGalbertaTaienléléadmisiCc 
députés de la Guadeloupe, h l'assemblée nationale par 
décret du sa septembre 1789; cepeudant MM. Ghabert 
de Ja Gharrîère , Nadal de Saiatrac pour la Guadeloupe , 
et Robert- Coquille pour Marie-Galante, furent reçus en 
qualité de représentans , le 97 juillet 1790, sans que 
cette mesure put tirer à conséquence pour les législatures 
h venir. {Recueil des lois pour la marine et les colonies j 
tome 1", page 86.) -- 

Le marquis de Dampierre , MM. Guillon , Bo^nrin et Fi- 
lassier de la Guadeloupe , 'obtinrent le droit d'rfssttfter aux 
séances. 
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» saieat à leur gré , et les ^'illes désiter ayec; a«d«W 
« la révolutÏQp qui assurait à la coloziie, une plus 
ji juste distribution des avantages et des cliar^es 
» publiques. Aussi la campagne prépondérante 
M conserra-t-elle sa milice; et ceux de ses officiers 
a quinepurepl pas être députés à l*asseo)J»lée co- 
» loniale , allèrent au Fort-Royal, auj miJUeu de la 
■ pais, , euflammec le ressentiment du gouverneur 
il. contre SlJin^-Piq^re , par le spectacle d'un noui.- 
« breux CQrtég,^ milifiaire (ju'il rencontrait toujours 
■. sujr SCS pas (i,) ». Mai? que pouvait ce petit 
npxpbr^. çqfltjce la njultitude ? On s'asçnrA donc des 
gens de couleur, et Sfliut-Pie^re , sans eut a^oir des 
preuyes ostensibles , ne put plus doutci;qufi;sa pçrte 
ce, i^ j.iffée, par çe^x, qui avalent tqopç. iflfly^cp 
dans les affaires de la colonie. 

L'outrage fait par deux officiers du régiment de 
UlJiU$tipi>^ue,, enpleii» spiectacle, à la aoiiv^eco- 
«B^f:'fDtcitfi-]tilzMÂte;'leiftt{ii)(aplesmiKèi>il«èa{|iè- 
t*tèii^^eaif)ôue,^fitl^san9iiI^ifrotHikf^sil^Brie*dnÉ«, 

aa-deranedfid balottfic^tiêsv leaso^d^ù, ^ itd^'Se^ 
i«ant«*,|«ftii<fftft'pôfti^1ef'Wt-fttffaly ét'Ft* 
f irt âSi'^fs^oirJtîdiai' éBi^âiifeïîrtiaï a 



pag. 9 et suiv. 
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., disait-on, t'honneur du régiment ofTeiisé. La ville 
g .de Sainn-Pierre crut devoir chercher aurdehors 
, des.seeour6. cfuela craiutcoiL des cousidërations par- 
^ ticulièies lencbient peu uomhccux sur son tecci'" 
j loire. Elle s'adressa aux îles frauçaipes », quittouf-" 
L luîi;eilv«jèifeQt deshomoies et des aumes. 
^ L'assflo^t^a de la Basge-Terue , à laf^ueUe les è 

pûtes dq ^Saint-Pierpe se: présentLreEt ,. uotniâBi ^ 
, qïlAtra d&Sf!$iiii&iubreapouit allée }( ramener le calme*. 
Une jeuuçaseiacdontfe s'oQ'rù, dw, les accoojpagiieï li i 
el ]s, hravfl. Dugomtniâr , ^ue la Guadeloupe s'ho%k' 1 
DAce d'avQJr vu aaittei(jl), Cut, choisi pour les cogM'l 
n)ap4«r- Le gouvecneur de Clugay que,, par ua^ i 
lettre; dtt 5 avril, la municipalité de Saiol-Pierr» J 
psessait, instamoiei^t d'y veniç, partît, avec 
Cette dépmatioix armée eut tout le succès, qu'on t 
pouvait espécer;, justice iVV rendw* à la, vïUq < 
Saint-Pierre ;, M. de Clugny parvint à calufler ]ç| 
esprits, j et vers la fiiji d'avril ,, l'eï^pé^itiQn triow,-î 
- pnante,revin,tà.la Guadelotipé^o.ÙyiW insiwjpçtioj 
avait éclaté da^is divers atelîei's de uègces de 1 
pesterre , de la Gojave et dy Petit-Bourg. Lç copsej 
supérieur évoqua à lui la counai&sauce de cette ^^-^Â 
faire. L'exécution de cinq des coupables suffit pouç i 



(a) Voir ta QQtaJïiilgra{iliique atir.J>fga|DmMrt l" nkf^ 

page S98. ■ r/f. ■ .!.,,. ■■ .,. ■ ■-'■' ■ *■> 
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comprimer celte insurrection produite par une 
fausse interprélation des mots de Hberié , d'égaillé 
En l'absence des forces qui s'étaient rc&dues à Saint- 
Pierre, cette insurrection avait failli' devenir fu- 
neste à la colonie. " 

La paix régnait à la Guadâkitipe ; mt^-à la Mar- 
tinique, l'animosité des partiss'élaîtrenonveléc avec 
plus d'aigreur. Les mulâtres étaient réunis en armci 
au fort royal ^ où s'étaient aussi rassemblés les offi- 
ciers de milice , les membres du conseil et tousceui 
qui tenaient à l'ancien ordre de chose. Un appareil 
formidable était encore dirigé contre la ville de 
Saint-Pierre, ouvertement menacée de sa destrnc- 
tion. Cette ville recourut une seconde fois à la Gua- 
deloupe où il n'y eut qu'un mâne avis et tiii^mcri 
général d'indignation. Les voioiilaires.que Dugom- 
raier commandait encore, et qui devaient accompa- 
gner lés députés qu'oii envoyait à la: Martinique, 
invitèrent M. de Cliigny à se mettre à la tête de 
l'expjîdîlîôil; fflle partitpour la ville dé Saint-Pierre. 
au secours de laquelle tous les qnarliers de la co- 
lonie, Marie-Galante ,'Siïintc-Lucic et Tabagb ac- 
cO'nriiierit'iinssi.'Mûîs cette fois la haine dès partis 
y était portée Sï'tbirt , que toiit Ce qu'on pntôbtenir 
d'eux , ce fut la promesse de ne pas se nuire réci- 
proquement; l'état des choses était tel , qu'on crut 
a^oirbeaucowp gagné; iVl.liâ^ Qùgny , Usiid«pBtés 
et les volontaires furent comblés J'éloges i»-1eur're- 
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tour à la Guadeloupe, où régnail une harmonie par- i 
faite entre toutes les autorités et la population (i). 
Mais les germes d' une division sérieuse , dont les 
commeucemens furent longs et assez difficiles à re- 
connaître , finirent cependant par éclore entre le 
gouverneur et la ville de la Basse-ïerre. Du côté ■ 
de la ville , un sentiment très-prononcé pour la li- I 
berlé, accru sans doute par la communication de î 
sa jeunesse avec celle de Saint-Pierre; et de la part j 
de M. de Clugny , la crainte , peut-être prématurée, , 
de voir se former à la Guadeloupe , comme à la " 
Martinique, deux partis armés; l'habitude de ne ! 
gouverner que par le régime militaire; ses commu- ) 
oications intimes et secrètes avec M. de Damas, 
gouverneur de la Martinique , et la similitude de 
leurs plans et de leur politique, firent naître celte 
division. La Basse-Terre devint d'autant plus om- 
brageuse , qu'elle découvrit de toutes parts de 
sourdes menées pour lui ravir sa liberté. Les dé- 
fiances s'augmentèrent par les obstacles multipliés 
que l'on opposait à l'établissement de sa municipa- 
lité, dont l'organisation et les règlemens avaient été 
arrêtés dès le 5i mars, et qu'elle ne put obtenir 
que ie 20 mai , après la publication du décret du 8 



(1) Historique des éTéaeraeus de la Basse-Terre , pag, 
10 et suîv. 
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mars , tjlli ordonnait son mstal^^tion ; et par \t> 
écrits et les discours'fréqucns dans lesquels les amis 
du gouverneur éhercbaient à démontrer que les 
avantages assurés par^a constitution n'étaient pa; 
faits pour im pa/j's d'esclaves. On vit, avec in- 
quiétude , que l'assemblée coloniale , convoquée -à 
la'Basse-Teire pour le 'i5 iiiin, u'étaif plus com- 
posée que d'iiommes dont on redoutait surtout 
l'opiniou et le dévouement à M. de Glugny, sur 
l'esprit duquel ils avaient le plus grand asceoBanl. 
Ces motifs, les nouvelles alannantes qu'on rece- 
vait de 'la Martinique, efla corresponj^nce as- 
SidUe de M. de Clugny avecM. deÔamas, fircBl 
perdre à ce gouverneur le crédit et l'influeaee qae 
lui avaient acquises sa modération , ses qnalités 
'pet^onttcUes etïes concessions qi/ilavaitSufeireà 
propos. 

La révolutiDu s'avançait à grands pas et laisait 
-"««ntVcMqttë^Mr, Miï'Jiilâ&tsicfMMffe'au:'^^, 
tJuîéllëëiaieftWe'pai'^X'flt pttureax ?)^'a»w«i»i 
4mjs*Mm ^e"Se'réUMâr'^t]r% id^et^drett p6Ui<«Wi- 
*^tver'lés<:avtt!it«gesiqu'édfe 'ï«*ir'ptom*t«tit. ^«e 
't*é«îàibn 'ne 's'était pas encore opérée àla Guade- 
'foUpeîEtte'séfittontîttrarèllementile ï'^septenikre 
1790. Les soldats du régiment de la Guadeloupe, 
plus particulièrement instruits de leurs Terïtables 
'^iiftécÂtSj^ar.'un ntoémoire'iqne iVemîtode ipnblier 
leur quartier-iuaîire , sortirent en ordre-^V4fMt}iil5 
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vinrent renouveler à la municipalité leur serment i^go. 
ciiriquB jiltst^îiÏÉèYtUï^^f&i^ies ïsdiîtàûs'Sé ia vîHe, 
et dès lors la population , faisant corps avec les sol- 
dats , partagea leiyr^ méfia^ces^, . à l'égard des offî- 
ciers, qui affectaient une opposition ouverte au 
nouvel ordre des choses (i). 



■ lin BIT 



(i)^ Historique des événemens de la Basse-Terre, etc. 
Rapport du député Quëslin ^rassemblée nationale. 
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CependantIcs menaces faites depuis long-temps 
à la ville de Saint-Pierre , dont la Guadeloupe 
n'avait pu que retarder l'elFet , venaient de 
réaliser. Cette ville avait été conquise etoccupée mi- ' 
litairement par une armée de terre et de mer d'en- 
viron six raille hommes , ayant un train considé- 
rable d'artillerie. Sans aucun droit et contre toutes 
les lois, une liste de proscription fut dressée : cha- 
cun y plaça son créancier ou son ennemi. Trois 
cents horaraes , arrachés du lit de leurs femmes , 
des bras de leurs enfans , furent envoyés prison- 
niers au Fort-Royal, pour y être jugés par ceux 
qui étaient venus les enlever, ou par les parens et 
les amis de leurs oppresseurs (i). 



(i)Historique des événemeDs de la Basse-Terre, etc, 
pages i9et3i. 
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La Guadeloupe eu était indignée', lorsqu'elle ■ 
apprit , le 5 septembre , que les deux forts de la Mar- 
tinique venaient d'être enlevés par les troupes qui 
tenaient au parti des hahiiaus de Saint-Pîerre ; 
cet importantévénement la remplit de joie. Le calme 
régnait et l'on n'étailencore avide que de nouvelles, 
quand un bateau , arrivant furtivement de la Marti- 
nique, le 10 septembre, débarqua à la Basse-Terre 
deux passagers que l'on vit conduire, avec mystère, 
chez M. de Clugny, Ces précautions donnèrent 
l'éveil ; la foule , qui les suivit , se précipita dans la 
maison du gouvernement et trouva M. de Clugny 
lisant une dépèche. On demanda qu'elle fût portée 
à la municipalité et que les deux passagers y fussent 
conduits. Ce vœu fui rempli , et la lettre lue publi- 
quement: elle était de M. de Damas, et datée du 6 
septembre; après avoir parlé du parti que les troupes 
' avaient pris , à la Martinique , de s'emparer des 
forts, M. de Damas ajoutait : dans un tel état de 
choses, voua voyez que je ne puis vous fournir au- 
cune sorte de secours. Ces expressions rappellent à 
la mémoire une foule d'événemens et de circons- 
tances qu'on rapproche; chacun croit y voir un 
complot, un projet de destruction; se représente 
la Guadeloupe en proie aux malheurs de la Marti- 
nique , et la Basse-Terre asservie , par la force , et 
réduite à l'état déplorable de Saint-Pierre, La com- 
motion fut générale dans la ville; la municipalité 

11. 34 
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, ne voulut rien prendre sur elle; on décida que la 
lettre serait envoyée au comité colonial, et qu'une 
assemblée générale serait convoquée. Les débats 
furent vifs sur le parti qu'il convenait d'adopter ; 
enfin la lettre fut reportée chez M. de Clugny , pour 
avoir communication de celle qu'il avait Inî-même 
écrite à M. de Damas; il protesta n'en avoir pas 
conservé de copie , et n'avoir rien écrit gui pût 
provoquer cette réponse. 

On ne put tirer aucun éclaircissement des deux 
passagers, ni du capitaine du bateau (i). L'indi- 
gnation fut extrême , des oris de fureur se tirent en- 
tendre , mais cette ellerveseence n'eut aucune suite , 
et la Guadeloupe n'eut à se reprocher aucun meurtre. 

Apres deuK jours de délibération, on se détermina 
à consulter la colonie entière. Sur l'avis que le 
gouverneur s'occupait le jour et la nuit à écrire ou 
à expédier des dépêches, on craignit quelque en- 
treprise de sa part. Deux députés lui furent envoyés. 



, (i) Les habitans de la ville ayant découvert que le ba- 
teau et l'équipage appartenaient au président de l'assem- 
blée de la Martinique, et que le mulâtre capitaine, était 
un bâtard de sa famille, n'en fuurent que plus ardents Jk 
croire que cet antagoniste delà ville Saint-Pierre excitait 
aussi M. de Damas contre la Basse-Terre. (Historique de» 
événemens, etc. page 36. 
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le 13 septembre, pour le prévenir qu'une garde 
municipale se rendrait chez lui, afin de faire près de 
sa personne , le service de concert avec la tronpe 
de ligne. M. de Clugny répondit, par écrit, qu'il 
acceptait avec plaisir la garde qui lui était offerte. 

Les paroisses instruites de tous ces détails , par 
le comiié colonial et par M. de Clugny lui-même, 
mais dans un sens tout différent, envoyèrent des 
députés à la Basse-Terre. Ces députés arrêtèrent 
unanimement, le 26 septembre : de retirer la garde 
municipale de chez le gouverneur, et d'inviter les 
paroisses et les corps civils et militaires de ta colo- 
nie , à une fédération générais à la Basse-Terre, 
pour cimenter la concorde et l'union parmi tous les 
habitons. 

La garde ne fut pas plutôt levée, que M, de 
Clugny, malgré sa promesse de ne pas quitter la 
Basse- Terre, partit en secret pour la Pointe-à- 
Pitre; ses amis lui préparaient une entrée Iriom- 
pliante dans cette vUIe. Elle s'y fit avec des cris et 
des circonstances auxquelles il eût été plus sage de 
ue pas se prêter. 

Pendant que ces événemens se passaient à la 
Guadeloupe , de nouveaux malheurs se succédaient 
à la Martinique. Un massacre avait été commis aux 
environs du Fort-Royal , par des gens de couleur; le 
directoire colonial et le général de Damas étaient 
campés au Gros-Morne , avec tous les hommes de 
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i;9»- cotiienr et on grand nombre d'esclaves armés et dé- 
bandés , (jni ravageaient le pays jasqu'aux portes 
de Saint-Pierre. Cette ville ouverte et dominée de 
toutes parts , se voyant prête à succomber sous les 
eflbrts de ses ennemis furieux , se décida à rétJamer 
une troisième fois l'intervention des 'ûes françaises. 
Deux députalions arrivèrent à la Guadeloupe les 
a5 et a8 septembre. Après de longs débals , il fut 
décidé , par tons les quartiers réunis , d'envoyer des 
secours aux habitans de Saint-Pierre. Cette déci- 
sion fui approuvée par M. de Ciugny. Vingt-deui 
députés conciliateurs , appuyés par deux cents cin- 
quante bommes de troupes et quatre-vingts jeunes 
gens , sous les ordres de Dugommier, passèrent à la 
Martinique , non pas pour renforcer un des partis 
belligérans, mais pour ajouter plus de poids aux 
propositions d'accommodemens. Dugommier se 
distingua dans cette guerre, dite du Gros-Morne ; 
ce fut à sa prudence et à son humanité que Saint- 
Pierre dut sa conservation (i). 



(i) Les Anglais, après avoir formé deux partis à la Mar- 
tinique, fomentaient encore des divisions dans celui qui 
combattait pour la liberté. Le» deux compagnies de chas- 
seurs des régïmens de la Martinique et delà Guadeloupe, 
à la suite de plusieurs querelles, résolurent de se battre 
l'une contre l'autre, i^es étaient sur le terrain , lorsqu'on 



( 375 ) 
' Mais les secours envoyés à la Martinique avaient 
tellement dégarni la Guadeloupe qu'il n'y restait 
plus que cent hommes de toutes les compagnies du 
régiment, lorsque le bruït se répandit de nouveau 
d'un projet d'expédition militaire contre la Basse- 
Terre, où devaient s'opérer de nombreuses arresta- 
tions , comme cela avait eu lieu à Saint-Pierre. La 
connaissance qu'on eut des moyens secrets em- 
ployés pour séduire et animer les troupes contre les 
citoyens , la déposition faite par un caporal de gre- 
nadiers à la municipalité, et confirmée par un adju- 
dant; la remise qu'il fit d'un écrit anonyme, ren- 
fermant le plan d'invasion projetée contre la Basse- 
Terre , et beaucoup d'autres circonstances non moins 
fortes , semblaient justifier l'alarme des habitans. 
M. de Clugny avait-il réellement l'intention de les 
asservir, ou seulement de les contenir? Dans les 
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en avertît Dugommîer. Le général monteà cheval , donne 
ordre à divers postes de faire un feu roulant de canons 
et de fusils , et court aux compagnies qu'il trouve en pré- 
leuce. Il se précipite au milieu d'elles , et leur crie ; 
Camarades , que fattes-^ous , n'enUndez^oua pas le feu, 
de l'ennemi 7 marchons à tut. Tous le suivent du côté où 
le feu ordonné se faisait entendre, et ih Dugommier se 
fit pardonner aisément son stratagème. ( Commerce Ma- 
ritime, Audouin, part, i page i64-) 



A 
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circonstances nouvelles où se trouvaient la Frwice 
çi les colonies , ii'aurait-il pas dû prendre d'antres 
çtesures que celle d'imposer à la Basse-Terre , par la 
(erreur, et d'adopter , dumoius en partie , le système 
de M. de Damas? Eu se rendant, contre sa parole, 
k la Pointe-à-Pîue ; en y transférant le siège dugou- 
yernemtnt; en s'y unissant iutîmement avec l'as- 
sçmblée coloniale, qui s'y était établie et dont il eut 
peu de peine , étant gouverneur et grand-proprîé- 
taire, à entraîner la majorité dans son parti, ne jus- 
tifiait-il pas les doutes et les appréhensions? 

Les autorités se trouvaient alors touces concen- 
trées à la Pointe-à-Pitre. Au lieu d'y garder une pru- 
4ente neutralité, elles se coalisèrent ouvertement 
avec le Gros-Morne delà Martinique , qui demandait 
des vivres , des armes , des munitions , et proposait 
une fédération avec les planteurs de la Guade- 
loupe. 

-■li' orH règne le g ci uYer neuFeavoyaàl aBa M & - TeiT «, 
pour en tirer beaucoup de fusils et de munitions de 
guerre, rendit les soldats et ta population encoire 
plus défîans; ils- crurent que ces ipondres' et ces ar- 
mes éfâient destinées à servir , au Gros-Morhe, contre 
ceux de leurs compagnons qui défendaient Sàiht- 
Pierrejles soldats ne voulurent pas les laisser sojrtir 
du fort. 

A la Pointe-à-Fitre, le commerce de France vit 
de mauvais œil l'envoi qu'on faisait au Gros-Momej 
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les matelots, armés de bâtons, courureiil au fort *7^- 
Louis qui est à l'entrée du port ., et s'en emparèrent. 
Cette plaisante expéditon lit du bruit; environ 4oo 
planteurs, bien armés, descendirent à la Pointe-à- 
Pître , et voulurent marcher aufort. Le gouverneur, 
qui sentait les conséquences du premier coup de 
canon qu'on tirerait à la Guadeloupe, s'y opposa 
de toutes ses forces. Il fut enlin convenu qiie lés ba- 
teaux destinés pour le trros-Morne, sei'aiQnt dé-r 
chargés et le fort évacué. Les matelots tinreutpa- 
role , mais les bateaux furent rechargés ensuite et 
envoyés a leur destination. 

La Basse-Terre était cependant tranqutUa» lors- 
que, le lo décembre, detix Ixklimens du roi , l'aient 
partie de la station des Antilles que commandait 
M. deBrayes, y arrivèrent manquant de vivres; ils 
en demandèrent à l'intendant, M. Petit de Viévi- 
gues, qui leur eu refusa, dit-on, avec dureté. Ce 
refus causa du désordre dans les équipages et com- 
promit l'intendant; la municipalité intervint; les 
vivres furent délivrés , mais Tintendant contrarié 
se retira clandestinement à la Pointe-à-Pître, dans 
l'intention de se venger. Ainsi, à l'exemple de ce qui 
se faisait en France par les ordres privilégiés , tous 
les chefs des colonies crurentdevoir se coaliser pour 
former une opposition ; ils le firent avec plus de 
force et de succès , mais les événemens ne tardèrent 
pas à décider s'ils avaient pris le parti le plus sage. 
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Ce fut pendant ces débats , et maigre des illé- 
galités introduites dans le nombre et la composition 
de l'assemblée coloniale, qtielte fixa la quotité de 
l'impôt. Cette mesure donna lieu à de vives récla- 
mations de la part des habitans des villes ; il avait 
été arrêté que jamais l'impôt ne serait fixé, avant 
que l'on n'eût rendu compte , ainsi que cela se 
pratiquait en France, de l'emploi des fonds livrés 
l'année précédente et ce compte n'avait pas été 
rendu (i). 



(i) Historique des éTénemens ia la Basse-Terrei etc. 
fiapport du député Queslin b l'assemblée nationale. 



m 


tm} 




' 










M 




CHAPITRE V. 





ËDToi de troupes et de quatre commissaires du roi , ^ là H 
Martinique pour les lies du veut. — Ëvénemens qui ] 
appellent ces coinmissaires k la Guadeloupe. 



Cependawt la France voyait avec inquiétade les i-g,, 
troubles qui agitaient les Ues du vent. L'assemblée 
nationale avait rendu, le 29 novembre 1790, un 
décret sanctionné , par le roi le 8 décembre , por- 
tant que S. M. y enverrait quatre commissaires. 
Ils devaient prendre des informa dons préalables sur 
l'étatdesiles, procéderprovisoirementàleurorgan»^ 
sation et à leur administration. Us étaient autorisëlf 1 
à réquérir toutes les forces de terre et de mer , les** j 
quelles seraient tenues de leur obéirj à suspendra 1 
les séances des assemblées coloniales jusqu'à l'arrivée J 
des instructions qu'on leur annonçait , et à faire T 
cesser tout pouvoir qui ne serait pas confirmé par j 
les lois ou pu les commissaires. Le même^décretopr | 
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courir le bruit qu'ils avaient le ilessein de s'emparer 
du fon. Les ennemis de l'ordre accréditèrent ce 
bruit, le souiinreut par toutes sortes de roses, ei 
cherchèrent à prouver qu'il était fondé , en forgeant 
de prétendues preuves. Uu caporal, de garde à la 
porte (lu fort dressa firocès - verbal des insultes 
qu'il disait lui avoir été faites par une patrontUe 
bourgeoise. Le maire exigea ce rapport , le déféra au 
pouvoir judiciaireetuneprocédures'en suivit. Celle 
marche légale intimida ceux qu'elle pouvait cooi' 
promettre. Le caporal désavona son rapport, le 
commandant défendit aux soldats de comparaître 
pour déposer ; le gouverneur écrivit aux cominig' 
saires du roi pour faire suspendre les ponrsaites qui 
pouvaient jetter un grand jonrsor les troulklesdela 
colonie etméme en découvrir les anteurs. Lies com- 
missaires s'y refusèrent , mais d'autres moyens fu- 
rent mis en usage pour AiT;dicr!l|t<o(mira;(fe;iB]Ht:^ 
cédure. La justice paralysée'fet sourdsi-èf^la^Voix 
d^ poiirsoivans, lie fit poihtdioit à lènrt résilia- 
tions midtipliées çt le prodès fiit enseveli dans Pou- 
hti'(i). Alors Dogommier', pour' se sonstraiie i la 



(i) Historique àt» éféoeateû» de la Basie-Tem, etc. 
p^es 58 à 78. 

Report du député QuesUn i ràuemblée nationale, 
pigoaB k is. 
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persécution du parti oligarchique, dont il avait tou- 
jours désavoué les prétentions et les projets, alla 
se réfugier à Paris , et c'est à cette circonstance sin- 
gulière que la France fut redevable des services 
brillans de ce général. 

La compagnie d'artillerie de Marcilly était à la- 
Basse-Terre et nuisait sans doute à quelques des- 
seins secrets; on l'accusa d'insubordination , d'in- 
discipline , d'avoir enlevé de la poudre et des balles 
à l'arsenal et d'avoir excité des troubles à Marie- 
Galante, où l'on prétendait qu'elle a\'ait un déta" 
chement. On obtint son renvoi , elle fut embarquée, ' 
le 30 juillet 1791, avec tout l'appareil delà forc£( 1 
publique. Mais les officiers, sous-officiers et queU'J 
ques canonniers qui étaient restés , constatèrent Ia> \ 
fausseté des griefs imputés à leur compagnie ; elle 
n'avait jamais fourni de détachement à Marie-Ga- 
lante (i). 

La frégate la Calypso , envoyée par M. de Béha- 
gue à la Basse-Terre, dans les premiers jours de 
juillet, y débarqua quelques hommes de son équi- 
page j leur incondu ite mit la ville en émoi ; les cris 
aux armes se firent entendre; et il ne s'agit de 
rien moins que de charger les canons de la frégate 



(i) Rapport du député Queslia à l'assemblée nationale, 
où se trouve le mémoire de la compagnie. 
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, pour fondroyerl a ville. La municipalité et les com- 
nussaires du roi dénoncèrent en vain ces délits aui 
tniiuuaux, ils ne purent en obtenir la poursuite, 
et l'on n'a jamais connu le véritable motif de l'arri- 
vée de cette frégate. Il parait qu'elle se rattachait 
au projetd'une expédition militairecontre lafiasse- 
Terre.Lamunicipalit^seplaigniteneffetdestrouWcs 
excités par les officiers et sous-ofScîers du régiment 
delà Guadeloupe, qui armés de sabres et de bâtons, 
provoquaient et outrageaient les habitans de ta 
ville. __ 

Ce fut au milieu de cette fermentation que (d'<^J 
près le dire des députés extraordinaires de la Basflfrl 
Terre), le gouverneur y rentra comme en triomphe , 
environné d'un cortège nombreux , et précédé des 
cris de vive Clugny^ vive l'aristocratie. Les frégates 
la Calipso et la Didon vinrent alors mouiller de 
nouveau sur hi rade. Elles débarquèrent une partie 
de Jètirsiéqiiipages, et les rues furent tinqottkrées 
de soldats de terre etde mer qui selivrèrent à^toutes- 
sortes d'excès. ■ ■■ 

La ville était consternée ;ia municipalité députa 
le'maîfe vers le gouverneur , qui lui signifia : « que 
». la gardé nationale était vue d'un mauvais œil , et 
« qu'il fallait la licencier pour obtenir la paix. » 
Otï 'subit ,' avec résignation , ce licenciement ; 
M. de Clugny écrivit aux .commissaires; dn roi' 
« Je ne puis tropdonoer d'élogê3.à la conduite qu'a 
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D terme la tiumdpalité , dans cëttb 'ti]fdDtaiftaât!îè ^ ly^ 
» en adoptant, sans âîâéU§sk>ii^' les '^rîjijcip^â dé 
» rinvîtatioùque je lui aîfàîté ;-la traiicfàillit^ et 
» la\ji(aît régnent aujourd*hûî dans^'^a Ville. » Il 
leur envoyait , en même temps' , un thémbit^ où 
quelques particuliers àémaaàtâeïïtrYanéariiisééTnènt 
dé la municipalité , afilù de pouvoir en accuser les 
membres devant lès tribunaux. Eui-^iiiéMe^^ ertan** 
nônçant que rassemblée coloniale venait de stispen^ 
drb sès'séànfces jusqu'à l'arrivée des incrtractiôns de 
l'^émblée nationale , sollicitait avec instance 'la 

suspensions des munirîpalités.. 

' Les commissaires , surpris de cette demande , si 
oj^posée à celte* que le gouverneur avait faite peu 
dé temps auparavant /sy refiiisèrent. -'^^ ^ ' 

' Cependant %out cet appareil dejguerireavaît^'re^ 
hamsé^Faudacé dé la soldatesque triomphante. Des 
soils^fficiers , se prétendant insultés , attaquèrent 
lé siéur Parent; rétîréldans une maisoti'; il '^ùta 
par lafetiètrë , Éë casià là janibey et d'autres 'sous*- 
oiBciers l'assommèrent dans la rue , sans qu'il fût 
fait aucune poursuite contre eux. 

,.Le lendemain , le siepr Négré , qiarc^nd.j^ fut 
assailli chez lui à çpjiips àe s^f^r." )£ira, poUr $.é 
défendre , deux coups de pistolejt qui Ae ble$;s.èrent 
personne ; on l'^rirêts^AiOa Je juriaduidit ea* justice ; 
mais les informations , ne répondant sans doute 
pas aux espérances qu^oh~enltvait conçu , tous les 
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actes furent annulés, sous le prétexte quela Durnï- 
cipalité en avait fait d'autres. 

Pendant ce temps , le gouverneur , pour con- 
solider la paix , disait-il , autorisait certaines fédé- 
rations dont les statuts , que nous ferons connaî- 
tre, annonçaient clairement des listes de proscrip- 
tion ; ces listes circulaient déjà. L'assemblée colo- 
niale , présidée , la plupart du temps , par le neveu 
du gouverneur , et marchant sur les traces de la fa- 
meuse assemblée générale de Saint-Domingue (i), 
inquiétait et cassait , sans forme de procès , la mu- 
icipalité de la Basse-Terre. .Toutes les têtes fer- 
mentaient, et les commissaires du roi , occupés à 
la Martinique , croyaient , sur la foi des relations 
du gouverneur , que la Guadeloupe jouissait d'un 
calme profond. Quele fut leur surprise lorsque , 
par l'envoi des procès-verbaux de la munïcïpaliié 
de la Basse-Terre , ils conuurent le véritable état 
des choses ! Ils prirent le parti de se transporter 
aussitôt i la Guadeloupe , oîi une nouvelle Intte 
allait s'engager (i). 



(i)V. Pamphile-Lacroix , tome i", pages 5i à 37. Bi- 
votution de Saint-Domingue, par M. Dalmas, tome 
i",p»ge»44et suiv. 

Rapport du député Queslin à l'assemblée nationale. 
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CHAPITRE VL 

Lutte des commissaires du roi avec les autorités' de la 

Guadeloupe. 



Partis de la Martinique, le :)3 août 1791, MM. I^a-* 179* 
CQSte,Magnytot,MondtenoixetLingerdébarquèrent 
le :a5, à la Basse-Terre, où leur présence produisit 
des impressions très-diverses. Ils rema:rquèrent , 
d'un côté , la joie peinte sur les visages de ceux qui 
s'attendaient , ce jour là même , à des proscriptions 
dont ils se trouvaient préservés , et de l'autre > des 
regards inquiets , soit par l'efiet de projets décon- 
certés , soit par celui des préventions qu'onàvait eu 
soin de répandre contre eux. Les commissaires ne 
furent pas peu étonnés, de voir circuler urié copie y 
signée par M. de\Béhague , des procès-verbaux de 
la municipalité de la Basse-Terre , des observations 
sur le régiment de la Guadeloupe communiquées 
à ce gouverneur , par les commissaires du roi , au 
moment de leur départ ; et d'entendre dire qu'ils 
avaient requis le renvoi en France, de ce régi- 
IL 2S 



/ 
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ment , ce qui n'était pas vrai. Ce trait de M. de Bé- 
1]ague, qu'il crut pallier , en disant qu'on ne lut 
avait pas demandé le secret, comme si l'honneur et 
le devoir ne l'exigeaient pas; ces bruits répandus, 
cette publication de pièces et d'observations contre 
toutes les parties intéressées ; l'assemblée coloniale , 
(fue les commissaires trouvèrent rétuii«, quoique 
M. de Clugny leur eût écrit, qn'elle avaitsnspendu 
ses séances , annoncent assez qu'il esistait une coa- 
lition entre tes chefs militaires et. les privilégiés, pour 
s'opposer à ce que les commissaires rectifiassent ce 
qu'il y avait d'iUégat et d'arbitraire dans l'ndmînU- 
tration de la Gnadelonpe. Cette opposition devint 
hi principale cause des maux qni affligèrftsi la co- 
loaie. 

Les iodécations furent le fwoqier Dkfet dont le» 
commissaires s'occupèrent. On sait combien elks 
avaientétcfiinestes à Saint-Domingue, l'année <l'au- 
p^raviUU (i). 11 s'en était fonné une à âainte^Amw, 
W 3 août , et uae seconde k la Basse-Terre , le i ^ do 
m«e>e mo\%XA prenûère avait dressé, le jonr mène, 
WW iiste de proscription où so trouvaient portés les 
BOios d'vuetrrataitie'd'ki^vidiis. Les statuts fon- 
dantCDtftia de «es rénnions oligareHiques, où Fon 
admettùt les gens de câulcHr, étaient «ux-ci : ■ il 



(i ) Pamphile- Laerwx , tome i ■* , pf)g(» ■4o et 5o. 



( »8^ ) 
» y aura ime fédération générale de tous les b&ns ii 
u citoyens des deux paroisses de la Basse-Terre. — 
u Les citoyens h qui l'on peut avoir quelques tort^ 
» ^rocw à reprocher, n'y seront point admis. — 
» Personne ne pourra être forcé à prêter et signer 
B le sermeut ; mais ceux qui le refuseront , seront 
» considérés comme gens 8U.«/>eei* , sur la conduite 

■ desquels , lesJëdéréadevrontaYoir, sansceGse,les 

■ yeux ouverts. — Après la fédération eiFectuée , il 

■ sera avisé aux moyens d'expulser , tant de la 
)} Basse-Terre, quetlelacolonie,lesg6nfi<iin seront 
» reconnus dangereux et perturbateurs. — Il .sera 
« aofBiné quatre commissaires qui , entre autres 
31 lonetions , Betont cliargés de prendre connaia- 
» ^ance de toutes les infractions au serment , qui 
» pourront Être lOoiniftises parles fédérés, etc.(i^ » 

Ce règlement étrange , inquisitorktl , plein 
d'énonciations vagues qui ouvraient un <:lhetttp 
vaste à l'arbitraire, aux veRgeances et aux désor- 
dres ; cet aote d« deux associatwnsd'bommes arMés, 



[i) Ces statuts sont i> la suite de la proclamation des 
commissaires du roi, dans les détails des dàhats entre l'as- 
t^miiicewioniali) de la Guadeimifte et Us ooamùetMr^ du 
^4», imprimés b Sajot-Pieiwe , ca i 7^ i . 

ftappofrl <Ut dé^iulc Qufisiui i> Vasacmbiét mUioiuà*,, 
en ijga. 



J 
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avait été revêtu, liautement. Je l'autorisalion de 
l'asseiûbléc coloniale et de la signature du gouver- 
neur. Cepeudam , à la nouvelle de la première fé- 
dération, les commissaires avaient représenté au 
gouverneur souirrégidarité et ses dangers, en le 
pressant, sous sa responsabilité, de la dissoudre. 
Sa réponse avait été satisfaisante; il assurait les 
commissaires , qu'il n'adhérerait jamais à aucune 
mesure iucoustitutioniielle, et que l'assemliléç colo- 
niale, égalemenlpersuadéedn danger des fédérations 
particulières , avait arrêté , pour le 1 5 septembre , 
une fédération générale ayant des statuts tout dif- 
férens. Cet arrêté parut en effet , et tranquillisa Jes 
commissaires. Mais peu de jours après , un nouvel 
arrêté , dérogeant à divers articles dupremier , main- 
> tint implicitement les fédérations particulières , et 
le gouvernciir l'approuva, malgré les assurances 
contraires qu'il avait doîinées(i). 

Néanmpins , la fédération générale eut lieu à kt 
Pointe-à-Pître , où elle fut un nouveau sujet de 
trouble. Les grenadiers du deuxième bataillon , du 
quatorzième régiment, députés à cette cérémonie. 



(i] La fédération de la Basse-Terre donna lieu à une 
pièce de vers burlesques où se trouvent décrits l'associa- 
tion et le caractère des principaux individus qui la Cfsn- 
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voyant qu'au lieu du seimcut prête en France , celui 
qu'on leur demandait était à-peu-prcs semblable aux 
statuts de la fédération de Sainte-Anne , s'y refu- 
sèrent, retournèrent à leurs casernes et arborèrent 
le pavillon tricolore (i). La fermentation fut grande 
dans la ville ; les officiers du corps et la municipalité 
se portèrent aux casernes, sans pouvoir obtenir de 
faire amener ce nouveau pavillon Le gouver- 
neur, et toutes les autorités civiles et militaires s'y 
transportèreul, l'abaissèrent eux-mêmes, désarmè- 
rent les soldats et en conduisirent quarante en prison. 
Cette expédition fut suivie de l'arrestation de quatre 
personnes , accusées d'avoir participé à la révolte , 



(i) Le pavillon blanc n'était pas encoreriuppriiné; & k 
suite de l'insurrection de Brest, l'assomblée nationale avait 
décrété, le si octobre 1790, que le pavillon français por- 
terait désormais les trois couleurs nationales, suivant la 
forme que le comité de marine proposerait. Le a4 octobre 
elle décréta que le pavillon porterait ces trois couleurs, 
daus le coin supérieur qui serait le quart de sa totalité, et 
que le reste du pavillon serait blanc. Le roî sanctionna ce 
décret le 3i octobre 1790; mais on ne fixa pas encore 
l'époque oii il pourrait être arboré partout, sans incon- 
v^nient. . .. I 

(Recueil de? lois poiu- la marine et les colonies , lomc 
1", pages 17661179.) 
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et un procès ffl-îminâl fut inteiilé h ces qaati 
Èadividus. 

Les commissaires ne furent pas ïaèaagés dans les 
imputations et les calomnies de tout genre qu'on in- 
venta pour les représenter comme tes ennemis do 
la colonie , et les perdre dans l'opinion publique. 
Ils se plaignirent de ce qu'à l'assemblée coloniale , 
cbaeune de leurs actions était dénoncée comme on 
attentat, comme une conspiratiou;deceque les mo- 
tions s'y succédaient pour les mander à la barre , 
les renvoyer en France, discuter leurs pouvoirs ou 
adïmer qu'ils n'en avaient aucun ; on répandit à pro- 
fusion, des pamphlets ponr accréditer cette calomnie 
et toutes sortes d'intrigues furent mises en ussige 
ponr les dégrader et les avilir. 

Ils eurent de longs débats à soutenir avec l'as- 
semblée coloniale , an sujet de rordonnstenrSldase, 
^tàtië ptytfvaitf èt^ à^is, iê vit oMig£ d6 tétiOâMf 
àsâÉpiâCeétdé^HtctjlaèolotiiÊ.Patiiûeétt'aïigebi- 

Sàfrërtë , Pass^mbtéë coloniale consentit à lui don- 
ner un cerlîfîcat, ea forme de lettre^^ oîi felle re- 
fconnut que M. Masse était ud hottiioç de probité , et 
qu'elle n'avait aucun grief àaiïéguer.cowt^e lui (1). 



(i) Détails des débats entre l'assemblée colonialb de la 
Suadelaupe et tes Ooduâbsèb^S du fol , Imprimée îi Saibt- 
Pierrc,eni79.. 



1. commissaires ne furent pas pins heureux à i 
régarddelamunîcipalitéde la Basse-Terre, L'^sem- 
blée coloniale l'avait mandée à sa barre ; lui avait 
reproché d'avoir correspondo avec eux ; avait fait 
enlever des registres , sous prétexte de les compul- 
ser , tontes les pièces qui cotistaiaient ces illégalités; 
l'avait cassée, dans les termes les plus injurieux, elle 
et le conseil de la commune, le i5 septembre 1791 ; 
avait déclaré , sans forme de procès, les membres in- 
capables de remplir aucune fuuction publique pen- 
dant cinq ans, et lesavaitremplacés par des membres 
nouveaux (1), Les commissaires ne purent ramener 
cette assemblée, à l'exécution des lois, ni dans les 
limites de ses pouvoirs. Elle éluda, ou repoussa 
toutes les propositions qu'ils lui tirent^ à chacune 
de leurs représentations, on répondait : gardez- vous 
de prendre telle ou telle mesure , la colonie serait 
perdue. Lui indiquer la loi qu'elle devait suivre, 
c'était vouloir le désordre ; la rappeler aux principes 
constitutionnels, c'était provoquer à l'anarchie j 



1) Protestations des deux paroisses de la Basse-Terre, 
des g et 17 octobre 1791 , contre la compétence de Vas- 
Bemblée coloniale, et Domination d'un député pour les 
porteràl'assembléenatioaale, imprimées^ la Guadeloupe 
en 1791. 

Rapport du député Qucslîn à l'assemblée nalionole. 




CODUarier le* vues du gouverneur, c'éuit vonloir 
mettre le feu partout. 

Sons le titre pompeas. ifassetnbJée générale co- 
loniale , cette assemblée , comme celle de Saînt-Do- 
mingue , puisait dans les préventions créoles , les 
principes de hauteur qui dirigeaieot sa conduite; 
empoisonnait, par un orgueil et une obstination 
déplacés, le bien qu'auraient pu faire tes coaunis- 
itaires du roi, et détruisait TeSet des mesures paci- 
fiques de la Métropole. 

La modération de ces commissaires, inspirée h la 
Guadeloupe, comme à Saint-Domingue , par l'a- 
mour du bii>n , contraste singulièrement avec Vexa- 
fjération et la turbulence des assemblées coloniales 
de ces deux îles, quoiqu'il existât une grande difië- 
rence eutr'elles. Celle de SaintrDomingue , préten- 
dait régner seule , et avait délibéré sur l'embarque- 
ment des commissaires , sur la. dégradation du gou- 
verneur et le renvoi de tous les chefs militaires (i). 
Celle de la Guadeloupe, au contraire, était toute 
dévouée au gouverneur, et entrait parfaitement dans 
le projet d'une contre-révolution , qui paraissait tra- 
mée, pour les îlesdu vent, entreM. deBéhagueet elle. 

(>} Pa mphilc-La croix , i" vol, page iS5. 
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CHAPITRE Vlli 



Après une lutte pénible et infructueuse , les commissaires 
du roi quittent la Guadeloupe, qui reste liyrée aux dis- 
sentions. 



Cependant, les commissaires du roi s'étaient 1791. 
rendus à la Pointe-à^Pitre. Ils avaient requis la sé- 
néchaussée de cette ville , le 1 7 septembre , de com- 
mencer l'instruction et les poursuitescontre les au- 
teurs des troubles survenus dans la paroisse de 
Sainte-Anne, les 26, a^j juillet et i*? août ; troubles 
pendant lesquels , une liste de proscription contre 
une trentaine d'individus , avait été lue , et devait 
être exécutée par les fédérés. L'assemblée géîiérale 
coloniale s'y opposa et écrivit aux commissaires ^^ 
que cette réquisition l'avait fait frémir d'indigna- 
tion (i). 



(i) Détail de ces débats.^ imprimés à Saint-Pierre , en 
1 79'* ' ■ 
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L'assemblée eut néanmoins l'air de se radoucir , 
et nomma cinq commissaires pour conférer et s'en- 
tendre avec ceux du roi ; mais les conférences qu'ils 
eurent ensemble, du 19 au 25 septembre, n'ame- 
nèrent aucun résulut heurciix(i). 

Lassés, enfin, du rôle passif qu'ils jouaient, les 
commissaires du roi retournèrent à la Basse-Terre, 
et rédigèrent, le 29 septembre ,fune proclamation, 
pour chercher à Êiire prévaloir la loi, dont ïls étaieitt 
les organes. Les principes de modération et di 
gesse, énoncés dans cetteproclamation, auraient san»' 
doute désillé les yeux de tous les colons , et rallié ,-' 
autour des commissaires , les esprits qu'on en avwf 1 
éloignés; mais elle blessait les vanités oUgarcliH 
Ques i aussi le gouverneur et l'assemblée ootoDull 
opposèrent la réiistance la plus opiniâtre à m pw 
micatîon (a). 

Sur cea antretaitgs , àits troubles snryeans A Smalfr 
LuCM t obligerait les comisissaîres du roi à «a lA* 



(OProcès-Tei-bauKdeceftcoaféreoceStobservatiooadei 
deux parties , lettres respectives , imprimées à la Poiote-i- 
Pitre, en 1791- 

(s) Cette proclamation, Toppositioa de l'assemblée 
coloDÎale et la réponse des commissaires , sont à la fin du 
rapp«H<t «h dàpKti OmaU»! Voir sasii Ui diùtiiw de têHn 
divers débats, imprimés à Saint-Pierre, en 1791. 



(ag«) 

pftrar i MM. de MbMdcnoijL et Lkiger se tn^ifljpor* i^^i. 
tèvtnt dans cette ile. ^ 

MM. Lacoetô etMagtiy totf testés sétik à ki Bas!se- 
Terre ^ re^if eae de nouTeàu le gottvèrfiétif , de 
fiBÔre publier iedy ptocluttetioô. AiisAtôt, lés fédé- 
rés s'agitàreM^ d€«» éreîtorâres» ré^nditi»!: Falattte 
dans les qaamersl) oi^ aanoiiea Une descente 
deiSoa hcnninés, pour Tenir rédtiiM lit Bassfe* 
Teite^ erjn toat était M^^iUe; dans la nuit, ùà 
donna aiis imiL comfittissaires 5 qu'Us ix)«brraieiit les 
pfais gvands dangers ^ sHls ne se hAtaienl de fètifer 
leur proolatnalioâ; et eâfin lé gouteUMui^ ^ qui pins 
dhine ibis en âi»aitfatt la metj^té^ se d^it> le 
5 <ietobfq , de sesfoâdti^xns, potir ne pas êi^dcmner 

cette publication ( 1 ) . 

li dévenait kt^iant cpt^ émette pf ddsittatiôtt , faut 
calomniée y fut retidtié pnbHque$ pimt en faite tùtt* 
SMdtre leidî^[M>sitiMS àiii eampégnes^ ^n'^im s'^ffli^ 
çait d^égarer-, et peur cidaier k Basse^Tetye^ qa^ùA 
effrayait par les eràîMes d'ilne de^eeme de eôIoM. 
Les commissaires s'adressèrent au commandant en 
second , mais il leur exprima la résolution d^imiter 



I 



... , ; . ■ î • • .'; . ■" ' ■■ 

fl) héê ëbëm^ii9t&M èe M. A^ Ctuga^, Sa tëtSM de 
dâmission, et les diverses réponses dëS eMïtiûHi^HiÉ é& 

Hiii^tÈÎ été totpi4tfi«ei » étt 17^ , ir Ift GeîktlshMipe. 



>?»»■ 
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le gouverneur , et de se démettre de son commaB- 
dement plutôt que d'obtempérer & leur réquîsitîoii. 

L'assemblée coloniale » qui s'était séparée quel- 
ques jours avant, se réunit de nouveau, et, quoiqui 
incomplète, prit des arrêtés, écrivit aux. commis- 
saires des lettres dures , contenant des menaces, dei 
inculpations graves , et défendit aux municipalités 
de rien publier sans son ordre , et de reconnaître 
d'autre autorité que la sienne (x). Les mêmes doc- 
trines furent inculquées aux gens de couleur comme 
aux troupes, et un sergent-major ayant osé dire que 
c'était aux commissaires qu'il fallait obéir, puis- 
qu'ils étaient envoyés parle roi et. par la nation, 
fut mis au cachot et embarqué de nuit,, pour être 
déporté eu France (2.) 

M. de Béhague , vers qui l'assemblée coloniale 
avait député trois de ses membres , et qui entrete* 
uait une correspondance très-active avec elle, écrifit 
aux commissairesi pour leur annoncer^ sans entrer 
dans aucun détail , qu'il venait d'wdonner à M. de 



(1) Lettres et réponses des deux partis, pendant le 
mois d'octobre; adresse de l'assemblée coloniale -aox pa- 
roisses, imprimées à la Guadeloupe, en 1791. 

Rapport du député Qneslin à L'assemblée nationale , 
iiupriuié i^ Paris « en 179a. 

(tt) Rapport du député Queslin à l'assiunblée nationale* 



Clugny dé reprendre ses fonctions de gouveme'iîîp, v^,; 
après 24 heures d^arréUj pour les avoir quittées 
sans sa permission, 

Fatigués de cette multiplicité d'obstacles , qu'ils 
q'ayaient plus l'espoir de surmonter, les comtsis^ 
sairesduroipublièrràtà la Basse*Terre, le 4octo>' 
bre, une nouvdile proclamation, dégagée de totit ce 
qui pouvait blesser les prétentioiis de l'assemblée 
coloniale (i), cessèrent leurs travcuix, et partirent 
pour la Martinique, où. ils arrivèrent le 20 octobre. 

Leurs deux collègues , de retour de-Sainte^Lucie, 
y étaient , depuis quelque temps , en conférence 
continuelle avec M. de Béhague et les trois députés 
de l'assemblée coloniale dé la Guadeloupe. 'Aussi 
lorsque, réunis tous les quatre avec le- goirremeilf 
général pour délibérer, M. Lacoste eut fait le rap« 
port de tout ce qui s'était passé, et proposé, cobune 
me^re d'ordre , d'envoyer en France le gouver- 
neur et le commandant en second de la .Giiade* 
loupe, pour rendre compte de leur ^xmduitetMQ^Y'Of 
cyt à l'assemblée nationale , MM. de Montdenois et 
Linger furent d'un avis opposé; M. de Béhague se 
rangea de leur côté , et l'affaire en restai 1^. 

MM. Lacoste et Magnytot , forcés de renoncer à 



(1 ) Cette proclamation a été imprimée à la Basse-Terre, 
en 1791. 
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ingj, ôe$ fonctions que désormais il leor était impofaibtf 
de reraptir , se mirent en deroir de retourner en 
France. Toutes les pièces de la comnissîon furem. 
en conséquence j déposées dans une boîte, scellées 
et eiaibarquÉes avec eux , pour être remisâS an ni- 
nietrc. Mais au moment où ils aUat«at mettre à ti 
voile, tm lieutenant de vaisseau vint se saisir de h 
cassette, en vertu d'un ordre de M. de Béh«gn«, 
espédié sur la réquisition de MM. Liageret Montilt 
noix, qui gacdèrcnt à la Martinique ces pièces in- 
portantes (i). 

Les dispositions qa'on venait de prendre à Peiî 
fonroiretiit un nouvel aliment aux diKsentwmsdd 
«olapies , ts fVoisfikat les préjugés créoles à fégn^ 
dfis boEomes de coulenr. iSaasetahlée Botionaie, ai- 
duite ptF l'eâpoir de ramener les Cf^oos % 1« «M* 
mission, en rabaissant leur vanité et leur crédit, 
voulant d'ailleurs consacrer les principes du 4ro!t 
nature, qu'elle avait reconnu, déoréta, les i3, é 
et 2@mai 179* ; " qu'aucnne ioi sur l'état des p«r- 
« SQnn«s non libres ne pourrait Être ^te que sw 
" kt denUtidie form^liË des assemblées coloniales; 
* mais que les gens de couleur nés de pères « 
» diewère« libres , etajantpropriétésetqualitégK'' 
" qiiises, jouiraient des dioits de citoyens actifs, d 



(1) Rapport du d^^piito QuRsIîti 
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M seraient admis , comme Tes blancs , dans les as- ' 
» semblées paroissiales et coloniales (r). » 

Ce décret , jendii malgré les plus vives opposi- 
tions, sanctionna par le roi, le i"iuin, et mis à exé- 
cution avec une précipitation inconsidérée, pro- 
voqua en France une multitude de réclamations et 
d'adressée qui en demandaient l'abrogation, et fit 
d^scnec l'assemblée nationale par les députés des 
eolonieo. 11 porta l'effroi dans les Antilles, produisit 
à Saint-Domingue un embrasement aussi prompt 
qne la foudre (a) ; il fut cependant moins dangereux 
à la G**îideIoupe , parce qne les gens de couleur y 
étaient sages et modérés. 

An milieu des finctuariotis et des rivalités aux- 
quelles ce*te colonie avait été en butte , la Pointe- 
à-Pitre n'avait pas été exempte d'orages. Plusieurs 
particuliers y avaient été poursuivis; quatre d'entre 
eux tWent emprisonnés , et trois antres n'évitèrent 
de l'être qu'en prenant la fuite. Une énorme procé- 
dure criminelte «vait été suivie contre eux; mais 
rassemblée -coloniale, convaincue enftn de leur in- 
nocence, fit prononcer teiir élargissement, fet expé- 
dier, en leuT faveur, des mandats snr le trésorier 3e 



(i) Recueil des lois pour la marine et le.s colonies , vol. 
i", pages 48 et 6a. 

( 2 Pnmphïte-ljrCToix , i™ vot, , pages 8o et. snlt. 
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la colonie , poui- une somme de 43,200 livres , à 
titre d'indemnité. Après le départ des commissaires 
du roi, ces individus poursuivirent envain le gou- 
verneur, pour s'en faire payer , ils essuyèrent un 
déni de justice au conseil supérieur de la colonie, 
etfureutcoutraints d'aller se pourvoir en France(i), 
Les quarante soldats et les quatre autres individus 
arrêtés, le i5 septembre, à la Pointe-à -Pitre, à la 
suite de la fédécalion générale, réclamèrent inuti- 
lemeui l'exécution des lois. L'assemblée coloniale 
arrêta qu'ils seraient renvoyés en France, pour être 
traduits devant la haute-cour nationale, à laquelle 
serait envoyée la procédure déjà instruite contre 
eux, quoiquecetteprocéduïe ne fitpoiut mention des 
quatre prévenus non militaires, dont aucun témoin 
n'avait prononcé le nom. Le gouverneur approuva 
cet arrêté, le conseil supérieur se dessaisît de l'ins- 
truction, et le 38 octobre, ces 44 individus fureat 
transportés dans les prisons de la Martinique. Us y 
attendaient leur départ pour France, lorsque la 
loîdi) aS septembre, qui fottâitt (tnutistie générale 
et anéantissement d^ loiktepTpcfi^m^jpoixr délits re- 
latifs à I9 ^^volution , arriva dan^, la (;(4pnie. Mais 
M. de Béhague garda cette loi dans son portefeuille, 



(1) I^pport du député Queslin^ P^S^s ^ ^^ ^' 
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fit embarquer et partir les prévenus, le 2 décembre, 1791. 
et ne la promulgua que le 4- 

Ce fut à cette époque que l'assemblée coloniale 
de la Guadeloupe, d'accord avec le gouverneur, 
réunit au domaine de Fétat les biens des religieux 
de la charité, dont elle abolit l'ordre , moins puis- 
sant et moins riche que celui des dominicains, 
qu^eDe respecta , et laissa disposer à leur gré des 
biens considérables qu'ils possédaient , sans qu'on 
puisse indiquer la cause de cette inconséquence (i). 

Par Fexposé rapide ^l'on vient de voir, extrait 
des documens les plus authentiques de ce temps , il 
est facile de saisir les causes des événemens qui se 
succédèrent aux Antilles. Partout les chefs mili- 
taires avaient vu avec peine naître un régime qui 
établissait une justice égale pour tous, et faisait éva- 
nouir l'arbitraire j jusque-là règle unique de leur 
conduite. Les habitans privilégiés, qui prenaient 
part à cette autorité ; et les magistrats, qui n'étaient 
que les instrumens dociles de leurs volontés, se mon- 
trèrent d'abord les partisans zélés des principes de 
la révolution , qu'ils croyaient n'être faite que pour 



(1) Rapport du député Queslin, page Sg. 

Le décret du 2 novembre 1789, qui mettait les biens du 
clergé à la disposition de la nation, était applicable à 
tous les ordres, et non à un seul. 

IL 26 
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eux i mais ils ue tardèrent pas à la voir du 
même œil que les chefs. Ces trois classes, sentant 
alors que leurs intérêts étaient les mêmes, firent 
scission avec'Ies autres , se liguèrent entre elles', et 
quiconque se montra fevorable aux principes de la 
, restauration politique, sanctionnée par le roi j qui- 
conque parut désirer l'extirpation des abus , fut 
regardé comme ennemi. De là les menaces, les ma- 
chinations secrètes , les vexations , les dénis de jus- 
lice, les proscriptions qui furent exercées, les ex- 
travagantes prétentions des assemblées coloniales, 
et tous les troubles qui ont agité les colonies. 

Le gouverneur de la Guadeloupe, M. deClugny, 
éwit cependant un homme d« mérite, plein de ta- 
lens , de modération et d'excellentes vues. Mais 
accessible aux suggestions, il donna une DooTelle 
preuve du danger d'enfreindre les anciennes lois , 
qui défendent qu'un gouverneur soit pris parmi les 
créoles, ou soit grand propriétaire ou marié àanê la 
colonie. 



; 
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CHAPrrRE yui. 

r 

Im contre«*réf#lutiMi s'opère a«x lle« du vient. ^Les nou- 
vnttet antonlés , et les troupes envoyées de France , 
iionl obligée» de s'en éioiçiNdr. 



'I Mi" > ' 



•i f 



L' AâSEMKJéE COUS tmianiie s'était diissoutis , ie 5o i ^9 1 . 
sepUBCRbpe 179k; l'assemblée législative, qui lui sue- 
céda, crtii ww dans les troubles qui désolaîeat les 
colonies 9 M dans le jnefus de laisser jouir les ^ns de 
oûukur libres âfi Fégali;^ dâs droits politiques qu'on / 
leur arâit «ceoixlés , une suite da projets . liés au 
Qomplot tramé contre k jPt'ance, et qui devaii écla«- 
ter i^iar^ois dans les deuK /bémisphères. ËsfMb-ant 
que rintérét et le patriotisnie des colons l'empoprte^ 
raic^dias eux sur lesjcauses de leur 4ié»aiBkm, sitr les 
préjngéscitéoles, ec qii^ils se liTreraient, sans ré^imre, 
à la douceur d'une réunion Ëranehe et sincère^ qui 
seule pouvait garantir les colonies d'une subversion 

totate , dlle repdit, k ;?ô mAx^ j ^^g^, j^ï 4éçm ^^c - 

tionné par le roi, le 4 avril, por^jç^it n q.uç^ ^^^ c\\^r 

fi <:i^ie d^ 9^1^ Uq$ , ^(w p£ppé4f^9Jlt, fi^rj^b^uoèpj à 

26 
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» la réélection (les assemblées coloniales et des mu- 
« nîcipalités, dans les ibrmes prescrites par le dé- 

> cretduSraars 1790 et les instructions du 28 dudit 
» mois ; que les hommes libres , de toute cou- 

> /*"«/•. seraient admis à voter dans les assemblées 
a paroissiales, et seraient êligibles à toutes lespla- 

■ c«5, s'ils réunissaient les condîtious prescrites; 
M qu'il serait nommé, par le roi, trois commissaires 
» civils pour Saint-Domingue et quatre pour les îles 
» du Vent, avec pouvoir de prendre toutes les me- 
» sures nécessaires pour ramener l'ordre et la paix; 
» de suspendre les autorités ; de dissoudre les as- 

> semblées, et de traduire en France tous les cou- 
» pables. lldevait être envoyé dans les colonies mie 
a force armée stiflisante, et composée en grande 
» partie de gardes nationales , pour assurer l'exé- 
il cution de ces mesures ; aussitôt après leur forraa- 

■ tion , les assemblées coloniales devaient émettre 
» et envoyer au corps législatif, leur vceu sur la 
H constitution, la législation et l'administration , 
» qui couvenaienl à leur colonie , et nommer 
« des représeataus pour se rendre à l'assemblée 
» législative , suivant le nombre proportionnel 
* qui serait déterminé plus tard, etc. » (i). 

(1) Recueil des lois sur la jnarine et les colonies, a* 
roi. pages 4^4 et suiv. 

Le nombre des députés ne fut point déterminé, et au- 
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La même assemblée rendit le ol juillet, ..ex le joi \^^%j 
sanctionna le 4 ^ ^^ décret portant que MM« det 
Béhague, de Glugny, d'Arrot et Montdenpix (:My, 
linger était mort à la Martinique) ^seraient mandés 
à sa barre, pour y rendre compte dft lewrcon-r 
duite (i). 

Dans ces derniers moment de la mouarclïiê:Cpns- 

• • • 

cune colonie n'en nomma pour l'assemblée, législative. Il 
fut décrété le 22 août 1792, qu'elles en enverraient à 
la prochainejconvention nationale, dans la proportion sui- 
vante : 

Saint-Domingue. . .... . \' .' '.''• iS'."' 

La Guadeloupe ..»';• ' 4* '' 

(il n'y eh eut que trois. ) ' '.• 

La Martiniqtiéi . . - ; .' . . . ':\r' i^- "j5. • 
(il n'y eut que MM. Crassouset Litté.) ': ! -' V:ti i;l :: 

Sainte-Lucie * • • • .4/ ;.•';! i^: ) 

Tabago. • • • . ••,.•• j.{ .i. 

Les députés des colonies ne parurent à la convention 
qu'à la fin de 1793. . .,,,;• 

Ceux de la Guadeloupe étaient : MM. Dupucfa^ei Lion» 
dont la nomination fut décfarée valable par décret du 1 5 
septembre 1 793. 

M. Pautrizel fut admis par décret du 9 fructidor, an 1 1 , 
(26 août 1 794. 

( 1 )Recueil(les lots sur la marine, etc. 3* v. pag 28 et 29. 



ijga. rituiiontielle , le général de division Rochambeau , 
fils du maréchal de ce nom, fin nommé comman- 
dant-général des îles du Vent, à la Martinique; le 
général CoUoi fut appelé au gouvernement de la 
Guadeloupe, et le général Ricard à celui de Sainte- 
Lucie. 

- Lafrégaie^a Sémillante, capitaine Bruis, eut la 
mission d'escorter , à la Martinique , le convoi qui 
porrait; avec ces trois généraui, quatre commis- 
saires civils, nouvellement nommés , mille hommes 
ac troiijiesdciigtie, et mille gardes nationales. L'es- 
fiédition partit de l'Orient le jour même de la catas- 
trophe du 10 août, qui ébranla l'Europe dans ses 
fondemens, etdoutles contre-coups se lireat res- 
sentir jusqu'aux Antilles. 

Pendant qu'elle faisait route, le gouverneur de 
la (iiiadeloLipc, M. de Clugny, mourut de maladie 
à la fiasse-Terre, et Cette époque, qui fut bientôt 
celle de la confusion etde l'anarchie, le iiti-egretter. 

Le vicomte D'Arrot prit en main les rênes du 
gouvernement, et eut, pour successeur aucomman- 
dement en second de la colonie, le colonel Fitz- 
SÏauricé, qui céda le Commatidemenl du régimem 
de la Guadeloupe au marquis du Barrail (i). 

Ces mutations s'étuicm à peiue opérées, lorsque. 



(0 en 1786, M. Filn-Maiiricc. titaîl tféj.'i colonel du 
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dans les premiers jours de septembre, une lettre 
venue de l'île anglaise de Mont-Serrat, annonça à 
ta Basse-Terre que les Prussiens cl les Autrichiens 
étaient entrés à Paris , et que la contre-révolution 
était faite en France. Aumilieu de t' agitation qu'oc- 
casionaît cette nouvelle , le capitaine de la frégate 
la Calypso, arrivant de la Martinique, demanda à 
M. D'Arrot la permission d'arborer le pavillon 
blanc. Le nouveau gouverneur, prévoyant les dan- 
gers que pouvait amener la reprise prématurée de 
ces couleurs , qu'aucun avis officiel ne justifiait, s'y 
refusa trois fois ; néanmoins elles furent hissées 
à bord de la frégate, et appuyées de vingt- un 
coups de canon. Cet exemple séduisit la popula- 
tion; le gouverneur fut entraîné, et lepavillonblanc 
fut arboré à la Guadeloupe. 

M. de Mallevaut, capitaine de /a Cafypso, remit 
aussiiAt à la voile pour porter ces nouvelles à la 
Martinique , où M. de Béhague et tous les coinman- 
dans des bâtioiens de la station s'empressèrent de 
reprendre le pavillon blanc. 

Sainte-Lucie, qui avait pourcommandantle lieu- 
tenant-colonel Montel, du 5r régiment (Aunis) et 



r^ginealdela Gua<leloupe; le marquis du Barrait , ayant 
rang de colonel, en était licutesaut-coloneL 
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179a. Marie -Galante fureot les seules îles qui restèrent 
tidMes aux trois couleurs (i). 

Dans cet état de choses, l'expéditiou partie de 
France parut le 16 septembre devant la Martinique. 
Des députés du comité colonial se rendirent à bord. 
Le général Rochanibeau envoya ses dépêches au 

I Fort-Royal, parson aide-de-campDancourt.Maiscet 
-ofiicier, loin d'être accueilli , fut arrêté en mettant 
jtied à terre , et renvoyé au moment où le capitaine 
lie la Calypso signifiait aux chefs de l'expédition, 
de la part de M. de Béhague et de M. de Ririère 
commandant de la station, qu'ils eussent à s'éloi- 
igner, ou bien qu'on allait les traiter en ennemis. Les 
forts tirèrent eu eflet à boulet sur deux baiimens du 
convoi. La partie u^était pas égale, car la station 
se composait du vaisseau de 74 ^'^ Ferme, des fré- 
gates la Calypso et/a Royaliste, et des corvettes le 
Maréchal de Castries et le Balon. L'expédition 
' jugea donc à propos de prendre le large. En voyant 

flotter à la Guadeloupe les mêmes couleurs qu'à la 
Martinique, elle passa outre, fit voile pour Saint- 



(1) Dans U recveit des lots de ta marine, 6t«. 3' vol. , 
pages 177 et 178, on trouve un rapport du 7 septembre 
I 792 , sur la contrc-révoluUon opérée aux îles clu Vent. 

La convention nationale surnomma Sainte-Lucia ttle 

Fidèle. ' .....,.:- 
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Domingue, et alla mouiller dans la rade du Cap, le i^ga. 
38 septembre (1). Ce secours inespéré mit les com- 
missaires civils de Saint-Domingue à même de dé- ' 
jouer le projet de contre-révolution dont ils étaient 
menacés , et ils nommèrent le général Rochambeàu 
gouverneur de la colonie , en attendant les ordres 
de la métropole. 



(i) Rapport autographe du général Bochambeau, fait 
au Gap, le 5o septembre i792« 



; '. ) »•; 
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CHAPITRE IX. 

La Guadeloupe rentre dans le giroD de ta mère-pslrii 



L'assemblée législative avait mis fin à ses tra- 
vaux le ao septembre 1792 , «t avec elle s'était ter- 
minée la première période de la révoluiion. La se- 
conde période , ou gouvernement révolutionnaire , 
commeuça avec la convention nationale. Cette M- 
semblée marcjua son début, le 31 septembre , par l'a- 
bolition de la royauté; sur la proposition de l'es- 
comédîen CoUot-d'Hcrbois , elle proclama la répu- 
blique et décréta une ère républicaine, à dater de 
ce jour(i). 

Le résidtat de l'expédition du général Rocham- 
beau ne pouvait pas encore être connu; mais le 



(1) Un décret, du 3 janvier 1793, avait fait commencer 
l'an I" de la liberté , avec cette année. L'ère de la répu- 
blique annula celle de la liberté. Cependant l'usage de 
l'ère chrétienne ne fut interdit iju'eo octobre 1 793. 
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nouveau gouvernement voulant étonner l'Ainéri- 
que par le bruit des victoires el des changemens 
qui venaient de fropfper l'Europe de stupeur, char- 
gea le capitaine de frégate Lacrosse, ancien lieu- 
tenant de vaisseau, d'aller en porter la nouvelle 
aux îles du Vent. j4Jin d'empêcher qu'on ne prit le 
ùhange sur les événemeas da lo août, cet officier 
eut ordre de répandre dans les Antilles les décrets 
et les divers écrits qu'on lui confia; d'éclairer les 
nouveaux citoyens, gens de couleur libres; tfat- 
tttOher les colonies d la métropole par la reconnais- 
sance et la fraternité; d'employer tous les moyena 
que son patriotisme lui suggérerait pour faire 
aimer et respecter la république , et de rendre 
compte au ministre de la conduite dM agens ci- 
fils et militaires dans les Colonies. 

De là , il devait aller remplir la même miseion à 
Saint-Domingue , et il lui était enjoint de remontor ^ 
ensuite anx îles du vent pour se mettre sous les or- 1 
dres des commissaires civils , et faire partie de te ] 
station. 

M. Lacrosse, parti de Brest le 34 octobre, avecUi 
frégate /rt Félicité i arriva le i" décembre devant ' 
Saint-Pierre, oii il apprit i'iusurrection île la Map» j 
tiniquc , de la Guadeloupe et la reirailc de l'expédi* 
lion Hochambeau à Saint-Domingue. Il écrivit sur- 
le-cUump à M, de Béhaguc pour chercher à le ra- 
moner au parti de la république , et remit sa lettre 




s'étaieat . 
iféreoMM 



,-Q,, et les paqueU tyiii avait pour la Martinique, à la 
corvette le £àIon qu'il trouva devant Sainl-PieiTe. 
Convaincu du dauger qu'il courait en restant dam 
le voisina{;e de la station de M, de Rivière , mouillée 
au Fort-Royal, et qu'il regardait comme ennemie, 
le capitaine Lacrossc fit voile pour l'île anglaise de 
la Dominique , où beaucoup de patriotes s'étaieat . 
retirés. 

Il y jeta l'ancre le a décembre. Lies confért 
qu'il eut avec les réfugiés delà Martinique etdeU 
Guadeloupe le décidèrent à s'y arrêter pour teuicr 
de faire rentrer c&s deux colonies soiis les lois de la 
métropole. Mais le gouverneur James Bruce l'obli- 
gead'en partir; il fit route, le 5, pour Sainte-Lucie, 
et reconnut de loin la division Rivière qui le 
poursuivait. 

Sainte-Lucie, que la métropole venait de sur- 
nommer la Fidèle , accueillit le capitaine Léacrosse 
avec enthousiasme. L'assemblée coloniale, l'ayast 
requis d'y rester avec sa frégate , il expédia, par des 
avisos, les paquets pour Tabago et pour Saint-Do- 
mingue; il écrivit au général Rochambeau, l'invi- 
tant à lui envoyer les forces de mer dont il pouvait 
disposer, et mit tous les moyens en usage pour 
remplir la mission dont il était chargé. 

Pendant ce temps, la Mariiuique et la Guade- 
loupe prenaient des mesures sévères pour rompre 
l'efiei de ses tentatives. Par un arrêté, qu'elles pu- 
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tlièrent le lo et le i5 décembre, elles déclarèrent 
la guerre à la France républicaine, trailèrent M. 
Lacrossc d'aventurier sans titre et sans mission ; et, 
à la Guadeloupe, la peine de mort fut prononcée 
contre quiconque y introduirait l'adresse que cet 
officier venait de faire aux colonies. 

Toulefois les documens qu'il avait publiés fai- j 
saieni fomenter les esprits. A la Martinique , les pa- 1 
triotcs abandonnaient les villes de Saint-Pierre et 
du Fort-Royal pour venir grossir le parti des ré- 
publicains de Sainte-Lucie ; les marins de la station, 
particulièrement ceux du vaisseau la Ferme , dé- , 
sertaicnt, chaque nuit, avec les canots qu'ils pou- 
vaient enlever, pour se rendre à bord de la Félicité. 
Tout faisait présager que le parti dominant ne tar- | 
derait pas à succomber, lorsqu'on apprit que la I 
ville de la Pointe-h-Pître venait de donner l'im- f 
pulsion. 

La nouvelle de Mont-Serrat , qui avait fait pren- 
dre les couleurs blanches à la Guadeloupe , ne s'é- 
tant pas confirmée , le bataillon du régiment de Fo- 
rez avait refusé de prêter serment, et une partie 
des habitans des deux villes préféra s'expatrier 
pluK^it que de s'y soumettre. Les gens de couleur 
furent aigris par une continuité de violences que le 
soupçon d'attachement aux couleurs rivales fit 
exercer contre eux ; les soldats conservaient à peine 
l'apparence de la soumission j tout semblait conspi- 
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' rerpour amener un cbaugement générât. LâPoin- 
te-â-Pitre, impatiente do joug qu'on faisait uof 
iodiscrètemeDt peser sur elle, avait manifesté \t 
désir de s'en aA'rancIiir. Les équipages de touslet 
bàtimcns de commerce qui étaient mouillés dans le 
port , irrités d'avoir été contraints à hisser le paiil- 
lon blanc, s'étaient réunis aux habitans de la ville, 
avaient forcé les planteurs d'évacuer le petit Ion 
Fleur-d'Ëpée , et y avaient arboré le pavillon na- 
tional, le 38 décembre. Les frégates ta Cafypsoei 
la Royaliste, envoyées avec un train d'ulilierie, 
par IVL de fiéhague , au secours de M. d' Arrot , u 
servirent qu'à redoubler l'éuergie des républicains^ 
ils se formèrent en compagnies, fortifièrent (les 
postes avantageux , arméreut des batteries et par- 
vinrent à repousser et à battre complètement b 
parti royaliste, qui attaquait la Pointe- à- Pitre sur 
deux points dilltreiis. 

Aussitôt, les r^ublicains invitèrent, par Kne dé- 
pBtiuion, le capitaiiie Lacrosse- à se ntndrednit 
cette place. 11 y arriva le 6 janvier, «u milittu àes» 
damations les plus vives et recul la soumùnon et 
tOBte la ville, comjnc se trouvant le seul fonction- 
naire délégué par la métropole. 

Cet exemple entraîna toute lacolonîe;ie partide 
la république triomphe partout , et M. d'Arrot 
n'eut d'autre altemativ«quc celle d'aller se réftigia- 
à la Trinité espagnole , où le suivirent les offieîecs 



de troupe et les planteurs qui partageaient son opi- i^gS 
iiiou (t). Ainsi fui rompu le dernier frein de la 
multitude , et de celte époque date l'éniigralion des 
Colons qui s'étaient montrés les ennemis du gou- 
▼ernement républicain. 

En moins de huit jours tous les quartiers de l'île 
envoyèrent des députés au capitaine Lacrosse ; de 
nouveaux magistrats furent nommés ; les municipa- 
lîtés organisées ; on forma des clubs dans les villes et 1 
dans les principales paroisses ; le séquestre fut mi« 
sur les biens du clergé el des émigrés , en vertu des 
décrets des 3 novembre 1 789 , et aS août 1792. 

Les représentans , élus par chaque quartier de la , 
colonie, se réunirent à la Poinie-à-Pître, et prirent J 
le nom de commission générale extraordinaire. Le 
premier acte de celte assemblée , fut de requérir, le 



(t) La plupart des individus qui avaient voulu le dra- 
peaublanc, furent des premiers fi demandersa suppression ; 
ce fut en vain que le vicomte d'Ârrot leur rappela sa résis- 
tance et leur serment. Ne voulant pas arborer une seconde 
fois le drapeau tricolore, qu'on l'avait, sur une fausse 
nouvelle, forcé d'amener, ce gouverneur profita du mo- 
ment où beaucoup de convives se réunissaient à dîner chez 
lui , traversa la Basse-Terre , sans mot dire , et alla s'era- 
baripier sur la plage du BailUf où un bateau l'attendait , 
pour le conduire à la Trinité. Dès que son départ fut.] 
connu, la ville suivit l'impulsion générale. 
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24 janvier fjvp, le capitaine Lacrossc Je remplir 
les fonctions de gouverneur delà Guadeloupe, 
juscp'à l'arrivée de celui que la république délé- 
guerait. 11 accepta , sous la condition qu'il pourrai! 
confier les fonctions de sa place au capitaine Ker- 
mené, du 5i< régiment, commandant militaire i 
Marie-Galante, toutes les fois qu'il s'absenterait 
pour faire reconnaître les lois de la métropole dans 
d'autres îles françaises; le capitaine Kermcnéfui 
donc agréé en qualité de commandant en secoiid(i) 



(i) Compte rendw du capitaine Lacrosse , en 179ÎCI 
1793, pièces oQiciclles; et nwmoire pour tet habitam ik 
ta Guadeloupe, imprimé h Paris, en i8o5, i" vol. , pages 
■ 5 et suir. 1 



(4i7) 



CHAPITRE X. 

* ... 

La Martinique se replace sous les lob de la République. • 
. -r-lËv^einen» désastreux qui se succèdent à la.Guade-^ 

loupe. — Notice sur Tde de la Trinité , et sur son lac 

d'asphake. 



Pendant que ces événemens se passaient à la 1.^5. 
Guaddoupe , les patriotes de la Martinique , dont le 
courage s'était ranimé et dont le nombre s*était 
accru par la foule de prosélytes qu'avaient faits les 
écrits du capitaine Lacrosse , intimidaient les fonc- 
tionnaires royalistes et annonçaient la volonté de 
replacer la colonie sous l'autorité de la république. 
M. de Béhague , perdant tout espoir de se maintenir 
dans la fausse position où il s'était placé , s'embar* 
qua le 11 janvier j il fit voile le lendemain, avec 
tous les bâtimens de la station et un grand nombre 
de planteurs, pour File de la Trinité (i). La colo- 



(i) L'Ile de la Trinité, que Colomb découvrit à son 
II. 27 
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jpoS. nie s'empressa d'envoyer, le même jour, au capî- 
raine Lacrosse, une dcpulation pour l'instruire de 



troisième voyage , en 1 49S , commence , dans le sud , ta 
chaîne de l'arcbîpel américain. Elle est située entre le 
10° 3' elle 10° 5i' do latitude nord, et entre le 65° 9' et 
64° ift' de longitude, à 7 lieues dans \« S. S.-O. de l'île 
de Tabago, et à 4 lieues au nord dea bouches de I*Oré- 
DOque. 

Les Espagnols s'y établirent, en 1 539; l'amiral anglais 
Raleigh la prit, en iSgS , pénétra fort arant dans l'inté- 
rieur de la Terrc-Fcrm», et conçut de vastes projets de 
conquête , ausquels l'Anglerre ne put , h celte époque , 
donner aucune suite. 

Restée aux Espagnols , la Trinité fut long-temps ei^osée 
Buxdéprédatioasdes pirates, qui retardèrent ses procès. 

LesFrauçais ta prirent, en 1676, et se retirèrent après 
avoir rançonné les habitaus. 

Ses cacaotiers étant morts, en 1737 , une partie de» 
colons fut obligée de se retirer à la côte-ferme. 

Prise par les Anglais, en 1797, la Trinité lot doDnë«, 
en i8o2, par le traité d'Amiens; l'Espagne la leur a 
cédée définitivement, en 1810. 

La positîoD importante de cette lie, qui est la clef 
de l'Amérique méridionale , leur sert h tenir en échec 
€ayenne et Surinam,* ils e» ont fait nn lien de dépôt 
pour répandre les produits de leurs manufactures* à la 
Terre-Ferme, au Mexique , au Pérou et au Chili. Ils sau- 
ront y attirer les ricbesies du Noureaur-Monde, pae les 
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la reprise çiu papillon national , et , le 28 janvier , de 1 7^. 
nouveaux députés lui portèrent une délibération de 



avttttlages iaapprécûUeft que kmroJBGre le pAfe de la Tti<» 
nki, «l^lé par Co1<mdI> golfe de la Baleine, ]^f lea 
Eq^aglHJ» gelfe Triste, el que les autres peiq^ coonais- 
scnfc ious le âiHft de Paria* La cooimuiiicatioD de ee 
golfe afee eékk du Mexique, par le nord, a quatre lieues 
de large; trois ilets la divisent en cpiatre passages ^ qui 
ont retenu le nom de Bouchês-^u-Dragon , que Gohmib 
leur donna. 

Ce fei dans ces para^ , entre Tllede la Marguerite et Ut 
Tetrd^Fenney é deux lieues de Tlle de Cùche, eé jamais 
bâtiment de giserse n'avait passé, que la frégate française 
la CMUoiamie, de (fi caneos , fit naufrage le 11 févrisr 
i8o3. L'auteur de cet ouvrage j était embarqué; tout 
l'équipagd fait sauvé;. 

L'Oréaoqve décharge ses eaux par de oembreuses eat^ 
bMcbttvea^ dans le S«--E« du golfe de la Trkrité. 

L'île est de forme\ à peu près carrée , faisant face aux 
quatre peints cardinaux de la bocissole; eDeai7 Kcues, 
(de 9,/eoo toises) du nerd^ an sud, i4 de l'est à l'ouest , et 
96 lieue» de circuit. Sa surfece est de ^o lieues carrées , 
ebacune de 5,ece vatrea castSknes , 00 a 187 toises et 
demies 

BHe est divisée e» quatre partie» iqppeiées bande din 
sud, bande de l'est , baade du nord et bande de Fouesl 

Afloia l'bitéaiein »sd«I placés quatre groupes de nienta<>- 
g«rs^ dont le fend est de quarta veoeuvept d'un terne léger 
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iîq3, l'assemblée coloniale, 'qui lui déférait le gauverne- 
ment provisoire de la Marticique. 



etpeu profond HaplaséleTée, celle rfeî"9«M*»M«eo,«Bt inac- 
cessible à cause des marais dangereux qui l'eatourcnl. 
On y compte six rivières assez considérables, et beaucoup 
d'autres plus petites. Les pluies y sont abondantes depuis 
le commencement de mai, jusqu'à la fin de décembre, et 
la sécheresse du reste de l'année , n'est pas înconimode 
parce que l'île est bien arrosée. 

Les immigrations , h la Trinité , ont été trÈs-considé- 
rablca; les Anglais les ont beaucoup favorisées. L'état do 
population qu'ils dressèrent , en 1 799 , ne comprenait que 
81,176 individus; en i8o5, il était de s8,ooo âmes, dont : 
5,oooblancs,5,ooogensdG couleur libres, i,t 00 Indiens 
et 18,900 esclaves. Le nombre des Français, panni les 
blancs et les gens de couleur , était de plus de la moitié , 
les autres étaient Anglais ou Espagnols. Depuis cette épo~ 
que, les Anglais y ont introduit une grande quantité 
d'esclaves. • 

La ville de Saint-Joseph, premier établissement euro- 
péen, a long-temps été la capitale de l'tlc, quoique ne 
renfermant qu'un groupe de cases recouvertes en paille , et 
très-peu en essentes. Les Anglais y ont élevé des ca- 
sernes et d'autres établi ssemens. Elle est située au pied 
des montagnes de la bande du nord, à deux lieues du 
Part-d' Espagne, la seule ville et le seul port qu'il y ait 
dansl'lle, elle est située sur ie golfe deParta, h la bande 
ds l'ouest. Ses rues, bien alignées, ont 25 pieds de large, 
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Ce jour-ià, les généraux Rocharobeau et Ri- 
card veDaient de débarquer à la Basse-Terre. Rô- 



les maisons sont petites et en bois. Sa population est de 
8 à 9,000 âmes. — Les bâtîmcns de commerce mouillent 
dans le port , par un fond de trois h six brasses ; ceux de 
guerre jettent l'ancre à une lieue en debors. 

Les Indiens de Ttle , descendent des anciens naturels; 
ils sont doux , timides et indolens , vivent patriarchale- 
ment, sont très-attacbés à leur sol, et tous catholiques. 
Il y en Tient, en outre , un millier de ceux de la Terre 
Ferme,quiseremplacentpar de nouveaux, dès qu'ils ont 
amassé quelque aident, en se louant, h la journée pour les 
défricbement, les divers travaux des magasins, et le char- 
gemeus des navires. 

Le sol de la Trinité est une espèce d'argile sabloneuse , 
légère ; la v^étation y est peu forte. Une bonne partie 
de l'Ile est encore en friche. £lle produit dos cannes dont 
les Espagnols ne faisaient que du sucre brut ; du tabac qui 
peut Être comparé h celui de la Louisiane; du café, du 
coton et du cacao, estimés to pour 100 au-dessus de ceux 
des autres lies; de très-bon ris; des raisins et des figues 
meilleurs que ceux d'Europe; tous le fruits d'Amérique 
et beaucoup de ceux de l'Inde, qu'on y a transplantés; 
on n'y voit pas d'indigo. 

Les bois de ses forêts sont incorruptibles et propres à 
toutes les constructions; on y trouve des bois de tein- 
ture; beaucoup de vanille, dont les singes et les per- 
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179^ chambcau , que les horreurs commises à Saînt- 
DomÏDguc déterminèrent à s'en éloigDCr, avait de- 
mandé, au ministre MoDge, l'autorisation de la 
quitter, lorsqu'il en reçut l'ordre précis de relour- 



roqueta font seuls la rccolte. On y voit subh de ' l'ocre 
et des traces de minéraux précieux. 

Uue production rare, et particulière h cette Ile, est 
cello du brai ou bitume sec, qu'un tiro du lac de Brai, 
daus la bândc do l'oueiit. Ce tac d'asphalla, élevé de 
80 pieds au-dessus de lu mer , a plus d'une lieue de tour, 
et est de niveau dans toute son étendue. C'est uii lit de 
bitume dur quo l'on enlève à coup de hache, et qui «e 
remplace à mesure qu'on en prend. Ce brait toujour* 
froid , est en usage dans la marine; mais il a besoin d'ê- 
tre clarifie au feu et mêlé avec du suîf et de l'huile pour 
être flmployé. — L'huile de fii'trof'ou de goudron , qui «n 
décoide vers la mer, est toujours froide, liquide et sert 
Bvanlagouseuient pour les cordages, saos aucune pré- 
paration- 
Dans l'intérieur du lac, on r«D«ontredes trous descf»! 
àbuh pieds de pronfondeur qui contiennent de trè«-boBoe 
eau. 

!JV la bande de l'est , dans la baie de klt^«e, i aoe 
lieue de la terre, est un gouffre où te fait, au mob de 
mars, une détoiuuition cpinn^eceUedutoiinerrat ileosort 
am fUunfioe et une Htmés noire et ^i«se qui disp«r«i«- 
sent au$5itâtj yingt^uetne heures après on trouve , sur le 
rivage, des placards debrai de troisà quatre pouces d'épais- 
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ner, de sa personne, atilllës du vent , avec lés gêné* ^i^S- 
ratitt Ricàrd tl Collet , pour prendre possession de 
leftf gouvernement tespectif. Les deux pretûiers , 
embarqués sur le brick le tiitin , arrivèrent , le ^8 
janvier, à la Basse-Terre, où leur présence inatten- 
due causa beaucoup de fermentation ; on ignorait 
qu'ils fttfifBem porteur^ de nouveaux pouvoirs de la 
république et on refusait de les reeevoiîf / Le capi- 
taine LâcrosM accourut de là Pointe^à^Pître , dé- 
trompa la pc^ulàtion ^ et Rochambeau fut reconnu, 
avec Solennité^ iK>mme gouverneur-général. Ce 
nouveau chef, après avoir confirmé le tapitaine 

— * — - — ^- — ' '. ' Il 

ft«iir«Mr ÛKÏihuit pieib de surface; ce bru est beaucoup 
pluipur que oalui du lat, et on l'emploie arec succès. 

Lot quadnq>èdeft et les oiseaux du continent de rAmë- 
rique affluent k la Trinité ^ c'est aujourd'hui la seule 
des Antilles où on en trouve. On y voit aussi des cerfs et 
des biohes d'une très-petite espèce. Le gibier de marais 
et de sayannes y est très-abondant , ainsi que le poisson. 

On y rencontre le serpent, dit tête-de^chien , le plus 
^ e ceux dont parle Buffon; on en a pris qui avaient 

jusqu'à aSpiedd de long; ik ne sont pas venimeux. 

tÂ$i bteuË et les mulets, qui Coûtent 600 eft âoô fbàncs 
dans léi^^MktrèÊé liés ^ ne se vendent à la Triù]tê<iue 100 
ki'Sô-fréaiM.' •'• 
' L^iii> jftêsè aMet ^fiéMleinétit pour f 6tre uiàlMiàib. 



■793. Lacrofise dansile eommaiideinent 'ihîtitaira ' âe la 
Guadeloupe, jusqu'à l'arrivée des «oWTOiMaire«-<rf- 
vih et des i'orcesde tene 01 de mer qui étaient an- 
noncées , partit , le 5 février, pour la Martinique , 
où il entra de suite ea fonction. Ce fut le capitaine 
Lacrosse.qui l'y porta sur sa frégate, et qui condui- 
sît , le 5 février, le général Ricard à &ainte>Lacie, 
où ce général fut installé. 

Pendant ce temps , le général Collot , parti de 
Saint-Domingue sur le bâtiment l'j4rdeur, tou- 
chait à Suint'Eustaclic , et arrivait , le 6 février, à la 
Basse-Terre. En y apprenant la coafiranation du 
capitaine Lacrosse , dans le commandement de la 
colonie , il se détermina à y rester , comme simple 
particulier, jusqu'à l'arrivée de l'expédition qn^ùD at- 
tendaH. Mais sa présence ralluma l'espoir des enne- 
mis de la révolution; un parti se forma eu sa faveur et 
le demanda pour gouverneur. Il s'adressa lui-même 
au capitaine Lacrosse , qui était rentré à la Pointe- 
à-Pître, le 16 février, et lui écrivît, le 38, pour 
qu'il eût à réunir la commission générale extra- 
ordinaire, à l'eûct de le faire reconnaître. Cette 
commission arrêta , le 14 mars, que, ne pouvant 
pronqncer ni sur la demande du génér^ CoUot , ni 
sur la démission que dpiuiiiit le .coi^mandant La- 
crosse; elle requérait ce dernier ^eQWÙimeT, ses 
fonctions. Le général llochambcaHt «tq^LilCB fut 
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référé , improuva la conduite de la commission , . 
d'après un décret nouvellement arrivé , maintenant 
dans leurs fonctions les agcns non révoqués. 

La guerre <jue la France avait déclarée , le i " fé- 
vrier, à l'Angleterre et à la Hollande, et dont on re- 
çut la nouvelle vers ce temps-là , plaçait nos îles du 
Vent dans une position d'autant plus pénible,qu' elles 
ne voyaient point arriver l'expédition qu'on leur 
avait annoncée comme très-prochaine. Dans cette 
occurrence , une décision du général Rochambeau 
fit désister M.. Lacrossc du commandement de la 
Guadeloupe. Le 20 mars , la même commission 
reconnut , en qualité de gouverneur, le général 
Collet, et le capitaine Lacrosse partit, le 4 avril , 
pour se rendre à la Martinique. 

L'escadre du contre-amiral Morard de Galles , 
forte de deux vaisseaux et de quatre frégates (i) , 
portant des troupes et trois bataillons de gardes 
nationales (2) , qu'on avait annoncée comme de- 
vant se rendre aux Uesdu Vent,fétait partie de Brest, 
le 8 mars 1795; mais elle avait une autre destina- 



t?93. 



(i) Décret du 8 novembre 179a, 
(2) Décret Aa i4 novembre 179s. 
BeiiueU des lois pour la marine et Ita colonie* , tome 5' 
pages 178, iS3 et i8â 
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|, ,003, tûm Mcrâtfi, que le gouvemetneut voulait masquer. 
La frégate la Pique , capitaine de vaisseau Lejl- 
segue, en faisait partie, et avait seule l'ordre de i'en 
séparer, à certaine hauteur, pour porter aux Uesdn 
venl des troupes et les quatre commissaires ci^iU 
Clirétieu , de Périgucux ; Corollu-, ex-coustituantj 
Jeannet et Antounelle, ex-Iégisla leurs ( i ). 

Cette escadre fut dispersée , le 1 7 mars , par tne 
tempête violente , et la frégate la Piefue , forcée par 
des avaries considériifales , de renoncer à sa tnissûm, 
viol relâcher à Rochefort. 

Cet accident jeta les colonies dans unesitualion 
embarrassante et que ne pouvait qu'aggraver fa 
nouvelle déclaration de guerre &ite par iu. France 
àl'Ëspague, le 'j mars 1793. La Guadeloupe, agi- 
lée par la tourmente révolutionnaire d'autant plus 
violemment qu'elle y avait rencontré plus d'oppo- 
sition , se trouvait dans un état de pénurie alili- 
geant; sans fonds, sans vivres et sans un BeulMti- 
ment de guerre. Les détachemens et Ics' déseniras 
y avaient' réduit ies troupes à S'j hommes àji 14* 
.régiment, et à 144 de celui de la GuadeloDpe. 



(i)Décret du 98 u>T*inWei7^. ^, 

3', pages 178, 1 83 et 1 85. ■■•^■' ■ ■ ■'■■■. ' : • -■ 
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^' Le reste de la force armée , composé de gens de lygs. 
^ couleur, raisonnait son obéissance et ne réprimait 
"■" que fai]>lement les esclaves , dont les mouvemens 
' pouvaient favoriser ses vues. Le général Coliot, 
" sans force et presque sans autorité j n'ayant d'autre 
' ressource que celle de la persuasion, et en Lutte aui 
deux partis, n'était guère propre à calmer les 
esprits et à ramener la confiance et la tranquillité. 
Pendant la tournée qu'il faisait, sous le vent de la 
Basse-Terre, une bande de ^45 noirs fondît , dans 
la nuit du 31 au 32 avril, sur les habitations Ver- 
mont, Godet, Roussel, Gondrecourt, Brindeau et 
Ithicr, dans le quartier des trois rivières. Elle les pilla 
aprèsavoir massacré vingt-deux blancs , femmes ou 
enfans, dont elle mutila les cadavres avec la plus ou- 
trageante barbarie, et, au Ueu de fuir, elle se rendit 
à la Basse-Terre auprès du comité de sûreté , formé 
< dans le sein de la commission générale extraordi- 
naire. Le général CoUot accourt, à cette nouvelle; 
indigné d'entendre dire que ces hommes ne paraî- 
tront pas aussi coupables, lorsqu'on connaîtra le 
i Jbnd de l'affaire , il se rend , sans autre suite que ■ 

celle de M. Arlaud père, officier municipal et un 
' oiEcier d'artillerie , dans la cour de l' arsenal où ces 
monstres s'étaient retirés. Seul, il se fit obéir, et 
parvint à leur faire mettre bas les armes ; mais il ne 
put obtenir qu'ils fussent renfermés dans lu fort; te 
comité se contenta de le.s mettre sous la garde d'un 
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simple poste, ci leur laissa la faculté de comnmm- 
quer avec tout le monde (i). Ils ne tardèrent pa» i 
être mis en liberté , pour concourir à la formadu 
des corps noirs de la colonie. 

De nouveanx septembriseurs préparèrent, à 1î 
Poinle-à-Pitre, un autre exemple des massacres de 
Paris, he 7 juillet, de frénétiques sicaires de IV 
narchîe, sous prétexte d'une rixe entre une senti- 
nelle et un prisonnier , envahissent la prison de 
cette ville , malgré les cfl'orls du maire et des anlo- 
rités qu'ils méconnaissent; et des dis-huit malhea- 
reux colons qui y gémissaient depuis pliisieun 
mois, ils en égorgent sept. Les autres durent la fit 
à l'humanité du concierge , homme de coidem, 
qui , dans le désordre , parvint à les cacher et ^ b 
soustraire à \ii fureur de ces assassins (a). 

A la Basse-Terre une autre horde de ces forcenés 
marcha, avec des pièces d'artillerie, pour abattre la 
porte du fort Saint-Charles , dans lequel étaient dé- 



( I ) Mémoire imprimé k Paris , en 1 8o5 , pour les ha- 
bitans de la Guadeloupe, 1" vol, pages 35 et suîv. 

Compte rendu du capitaine Lacrosse, en 1792 011793, 
et pièces officielles. 

(a) Mémoire du général Gollot, cilé dans les notes Ai 
celui pour la Guadeloupe, imprimé, en iSo3, page 6, 
vol. 1", 
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tenus quarante-deux colons que le général GoUot i^^ 
V avait envain tenté de faire mettre en liberté. 
, Ce gouverneur qui n avait , ccpime les admi- 
nistrateurs, que ses ressources personnelles pour 
combattre YeBjdtvèscéucé générale et neutraliser les 
efibf ts des scélérats que la licence avait déchaînés , 
ne put parvenir à les arrêter ; mais il présenta sa 
poitrine à la bouche du canon. Sop- héroïque, dé- 
"vouement confondît Taudace de ces hommes égarés, 
que le crime n'avait pas encore entièrement endur- 
cis ; ils n'osèrent faire feu sur leur premier chef ^ ils 
86 dispersèrent , et le généreux Collot reçut lé prix 
dé son intrépidité 3 ' il sauva la vie k ces ' quarante- 
deux infortunés (i). L'esprit d'insurrection éclata 
encore à Sainte-Anne, le a5 août,, se j)ropagea à 
Saint-François , et sembla gagner tous les quartiers. 
Ces mouvemens séditieux déterminèrent à fuir 
beaucoup d'hommes paisibles'ou menacés > la peur 
se communiqua à tous les blancs , et la coloni,e sem- 
blait toucher au moment d'un bouleversement gé- 
t aérai. 



(1) Procè»-verbal de la municipalité delà Basse-Terre» 
cité à la page 7 dt» notes du mémoire imprimé , en 
i8o3, i" vol. » . . 
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CHAPITRE XI. 

Lft Martinique» en proie à la guerre civile, met en pleine 
déroute une expédition britaimîque.— Projets de l*Aii- 
gleterre contre la France. 



1 793. La Martinique n'était guère plus tranquille que la 
Guadeloupe; la fermeté, l'expérience et les eflbm^ 
du général Rochambeau n'avaient pu parvenir i 
l'arracher aux crises qui la désolaient depuis près de 
quatre ans. Ce général n'y conservait qps'une ombre 
d'autorité. Devenu lui-même suspect an parti domi* 
nant, tons ses moyens se trouvaient paralysés; il était 
réduit à voir le bien qu'il ne pouvait faire , et à gémir 
sur le mal qu'il ne pouvait arrêter. Les villes, en- 
tièrement dé vouées à la France républicaine , étaient 
agitées par une espèce d'esprit de vertige. Les Plan- 
teurs, pénétrée d'u» scentvmenftoot opposé et en- 
traîné» par les succès àe l'Angleterre 9 q[ui ^énit 
emparée de Tabago , le 17 avril 1795 , s'étaient con- 
certés avec les Planteurs de la Guadeloupe, et 
avaient député secrètement , vers les Anglais , deux 
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coloiust trè9-oûnmi&, à l'effet de oégocier un accord 1998;- 
pQur Ityreir les deux eokmies à la première expédi- 
tion britannique qui viendrait s'y présenter (i). 

Divers rassemblemens s'étaient formés à la Mar^ 
tiiûque sans la bannière blanches ; le po^e de Case-* 
Navire était tombé en leur pouvoir; le vaisseau le 
JPhocian (2) yavaitdébanpé, le 7 mai, M. dcf Bé- 
hagne: avec tous les antres émigré» de^' la colonie ; : 
rhabitant Sanier; qu'on a tu en tout tetnpd ^^enda 
à la cause des Anglais, s'était emparé du Gros— 
Blorae^ les forts de la Trinité et du Marift avaient 
aussi été enlevés. Les deux partis se faisaient .une 
guerre à mort ^ ^0 souillaieBt les pins aiSreif ses bar- 
faartès: , lorsqu'une esoadre anglaise , commandée^ 
par l'amiral Gardber , forte de bnit yaissenuK) dont 
deux à trois: ponta^ et de- plusieurs fréga^iBt^v ayant 
sons ses ordres fay division Kivière , 9& présiienta ', le 
ai jum, de^r^ànc loFovt^ltoydet GaM^Naviro^^ pêr-^ 
suâdéo que lacolonia allait set rendre à discrétion. 

Mais le général Rocbanbeau sut mettre à profit 



^■i«« 



(i) Bryan Edwards, histary of the war in the vest 
indles, tome 3* , pages 4^6 et 4S7« 

Moniteurs de i jgS , n"* 63 et 66. 

Compte rendu du capitaine Laerosse, en 1792 et 
1793. 

( s) La même qu'on appelait auparavant Lafertne. 
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l^gj, cet instant d'alarme pour rallier à lai tout ce qu'il y 
avait de Français , et les porter à une vigoureuse 
résistance coolre les ennemis de l'étau Ses troupes , 

I quoique très-peu nombreuses, furent si bien dis- 
posées , qu'elles s'emparèrent de trois postes im- 
portans. 
Le général Bruce , commandant les troupes an- 
glaises , débarqua, le i6 juin, à Case-Navire, 
quinze cents hommes auxquels se joignirent on 
millier d'habitans. Formés sur deux colonnes , ils se 
mirent en marche , le 18, avant le jour , pour aller 
attaquer Saint-Pierre. Cette ville, que son attache- 
ment à la mère-pairie a toujours distinguée , n'a- 
vait pas attendu l'attaque; elle avait envoj'éàU 
rencontre de l'ennemi tout ce qu'elle avait de forces 
disponibles. Les colonnes d'angla-émigrés , att2< 
qnées sur plusieurs points par des tirailleurs embus- 
qués , se prirent muUiellement pour adversaires, et 
firent feu l'une contre l'autre. Au milieu de ce dé- 
sordre , Rochambeau , qui s'était porté contre elles 
avec la rapidité de l' éclair , les chargea impétueuse- 
ment et les mit dans une déroute complète. M. de 
Gimat, ancien colonel du régiment de la Marli- 
n ique , commandait alors les émigrés ; il eut la cuisse 
cassée, et mourut plus tard de sa blessure. Les An- 
glais, épouvantés, prirent la fuite jusqu'à Case-Wa- 
vire , et se réfugièrent sous le feu de leurs vais- 
seaux. 



Ils empfo^èrem^ jou;:î^,fui^ans à sç rem- ,793. 

barçier, ayec^|pî^^^i^^ pfenteurs qui 

s'étaient ^a|mf; da^ 4^W? ^^g^ * r ]^^ çoa^çrnation 
était générale dcmf Jeç.iaipi^ de çp jgafprtui^é^; le 
désordte le plus affreux présidait à cettç ,fi;ite j les 
républicaiivs ppuy^ent;en proJ5l|;(Qr,pcq:(r Qx.tei|rminer 
leurs enniemis , mais <;çs ennemi^ étaient 4ç? Fran- 
çais et des Français malbieureui^ ; 9^. leur, laissa le 
temps d'emmener jusqu'à leurs femmps et leurs en- 
fans. Le ai juin , la Martinique triomphante f vit dé- 
l)arrassée de ses nombreux adversaires (.^j. , 

Le général Rpchambeau,, n'ajrsmt jplQs ^à ^'oQCuper 
que de ramener le calme et le bon o^drç dan^ Ja co- 
lonie , mit tpus ses soins a la réàjpg^pîsQr. ;J[1 or- 
donna au capitàiDe Lacrosse d'aller crpiser^ £|vec sa 
frégate (le seul bâtiment de guerrp.q^'ilej^t), au 
vent de laBarbade,^ flt-^l^ rentrer à Is^tVIartipjgue au 
. bouX d'un temps limité. Mais qet omôi^, parti du 



(i) Les Anglais n'ont jamais laissé percer la cause de 
cette déroute , ni ses résultats. Bryan Edwards dit que 
tout ce que sa nation a' pu eu coàntrtt^e, se trouve dans 
un rapport très-bref du général Bruce , lequel en rejette 
la faute sur les entrée royalistes , dont la conduite 
prouva évidemment qu'on ne pouvait pas compter sur 
eux. (5* vol. de l'ouvrage anglais, page 438. Londres 
1807. 
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,r^. Fort- Royal, ie 27 août, était à peine en mer «joe 
son équipage le força de fnire route pour France. 
Aussitôt après son arrivée il parut à la barre de ht 
couvention^ le i5 octobre, et rendit cottiptede sa 
mission aux Antilles. 

Beaucoup de personnes pensèrent, à cette époque, 
que la coïncidence des efibrts de M. deBéliague, aux 
îles da Vent, avec les événeraens qni se passaient à 
Saint-Domingue , était la suite d'un plan fonné 
pour établir une scission entre la France et ses co- 
lonies , et pour opérer ensuite la contre- révolution. 
On se demanda comment un faible parti , placé à 
1800 lieues de la métropole, osait se promettre de 
faire ce que 4oo,ooo soldats des puisances coalisées 
en Europe, n'avaient pu parvenir à exécuter. La con- 
duite de l'Angleterre alors , comme avant et depuis 
la révoiiilion , a révtlé le vrai sens de 1" énigme ; elle 
a montré que , toujours attentive à intervenir dans 
nos dissentions, cette imiilacable rivale n'a jamais 
eu d'autres vues , d'autres projets que la ruine de la 
France, Croira-t-on qu'en accueillant à la Dominique 
les patriotes de nos îles du Veut; en favorisant lenrs 
plans e,tleprs.9itaques,j en prodiguant, à Saint-Chris- 
tophe, des secours à l'expéditiuii de Rocbambeau, 
qu'elle avait eaipêché la MarUnique de recevwr (1); 



(1) Rapport sur la coutrc-révoliilion opérée aux tle« 
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et eu soufflant le feu de la discorde à Saint-DOBiia'- i^gEÏ. 
gue(i), elle trnvaîllaii poiïr le bien de la itiouaf chift 
française? La guerre de la Vendre et celle defe 
chouans, qu'elle aTait fomentées, et qu'elle alîttien^ 
lait dans noe seuls départemeus m&rititnes, oi\ les 
iasurgés ne yivoient (jue par la navigation 'OU par le 
ti^fic des marchandises d'ouire-mer, qu'y appof- 
taient nos navigateurs, avait-cllc un autre but qoè 
l'afiaiblissement de notre marine? Cette Vendée, 
qiie les Anglais dirigeaient à l'époque doiit UttiiS 
parlons, n' aurait-elle pas pu renverser la républïqile, 
lorsque ses provinces du ntird étaient occupées par 
les coalisés, Toulon eu leiw pouvoir, l'intérieur de 
la France , divisé d' opinions et d'intérêts , « <Jtie., 
maîtresse elle-même de l'autre rive de !à Loi*e , eïte 
était aux portes de Tours, d'Orléans ^ et n'avait 
qu'un pas à faire pour approcher de Paris? Au lieu 
ikiui fournir alôwles ieCours nécessairespoftr s'em- 
parer des rives de la Seine et pour fatiguer la cfi'pî- 
tale, on vit les Anglais, par d'astucieux conseils', 
faire disperser les armées vendéennes , les porter 
dans la Normandie, où aucune place forte, aucune 



■ du vent , 5' vol. du Recueil des lois de la Marine, page 



(i) Voir toutes les histoires de Saint-Domingue, et les 
chapît. 7 et 8 de l'ouvrage du gi^nérnl Pamphlle-Lacroix. 
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,to5. position militaire ne leur donnait l'espoir de se 
maintenir i mais cette direction les rapprochait de 
la Manche , de Cherbourg, le seid objet des vœux 
d'Albion; elle préludait à l'attaque de ce port par 

I celle de Fougères ei de Grandville (i). 
Nous verrons , dausiasuite, ces Anglais, toujours 
constans dans leur politique , ne cesser d'employer 
Jeurorfet leurs intrigues pour exciter des troubles 
ei des insurrections, pour faire égorger des Fran- 
.çais par des Français , protégeant les plus faibles , 
de quelque parti qu'ils fussent, contre les plus forts; 
leur donnant asile , leur prodiguant de l'argent 
.quand ils pouvaient servir leurs intérêts, elles re- 
jp(;yussant inhumainement aussitôt qu'ils n'avaient 
.j)Lus cien à en espérer. 
ij,.-,.jj 4/..- - 

(1) Commerce inariliiiie d'Aadouin, i" vol., page 
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CHAPÏTRE XII. ' 



• ■ - « 



Les Anglais s'emparent des tles françaises situééd auVétit' 

deTAmérique. 



La république, pressée par FEurope. coalisée An II. 
contre elle, se trouvait dans l'impuissance d^envôyer '^^ 
aucune espèce de secours à ses colonies du Vent. 
Instruite de leur état alarmant et des pressantes dé- 



(i) Un décret de la convention nationale, rendu le 5 
octobre 1795 , abolit Tère vulgaire et porta le commence- 
ment de l'ère française au 23 septembre 1 799 , jour de la 
fondation de la république , où le soleil était arrivé à l'é-^ 
quinoxe vrai d'automne, en entrant dans le siçne de la 
balance: l'année, les mois et les jours furent établis d'a- 
près un système analogue à l'ordre des saisons. L'an II 
de la république commença le as septembre 1793, finit 
le s I septeAibre 1794 , et ainsi de suite. 



'I 
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An n. marclies queses nombreux emiemis faisaient auprès 
t'?9't) ^es Anglais, pour provoquer leur vengeance, et les 
csciter i une attaque décisive , ta convenlîon natio- 
nale ne vil de remède à leurs maux que dans l'escès 
même du mal, le renverseajent absolu du système 
colonial. Par un dtîcretdu l6 pluviôse an a (4 fé- • 
vrier 1794)1 1 esclavage fut abolit et tous les kom~ 
/fté£ , sans distinc/ion, domiciliés dajia les colonies% 
furent déclaré a citoyens fratiçais. Les suites inévi- 
tables de ce décret , qu'une exécution spontanée ne 
pouvait que rendre funestes, ne furent pas même 
envisagées. Le jour où on !e reudait, une espédi- 
ùpii. formidable sç présentait devant la Martinique 
pourl'atipduer. \ 

t'^n^eterre , humiliée dé réchec que l'honneur 
dp ses armes venait d'éprouver, avait résolu d'en- 
voyer des forces assez imposantes pour s'emparer 
^fiîl seyil eme nt de la MaTij_ni.que^ fflais nûme. pouc 
chasser les Français de toutes leurs possessions des 
iicB-dw "Vent ('!•). 

Bta armement consitJêrabfe , aux ordres &e ta- 
mirar Jbrvit (lord Saint-Vincent)', du général" sir 
Charles Grçy , et dont faisait garlfe le prîqce 
Eciouqrd'^ mori duc de IÇent , partit de Pwtsmo^t^ 
If; :i6 o^vembre i^û^^ et ari;îv^lei6 îanvi^ a laÇar- 



(1) Bryan Edwards, 5* vol. , pages 44o ^^ suîv. 
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Ibade. Apffè»ttn mois^ @mploy4. ,^ réunir ks troupe iïi il. 
des autres lies anglaises , et à faire de» jprj^aFatî£s*\(^794) 
immenses, la flotte, pavut sur les cotés de là IVIartî- 
nique, le 4 février. Elle opéra, le 5 , soçi débarque- 
ment sur trois point» diJSes ens. Lq général en clief 
et le lieutenant-général Pr^seott çommàn^içnt celui 
du eul^^ie^sac Mariis , au« sud-est dé l'ile ; le général 
Dundas celm die la hase dn Galion , au nordj et le 
colonel Gordon celui de Case-!Kayîre ,. au sud. Le 
général Rocliambeau , abandonné par les gardes na- 
tîonatey de ces qtrartiers , dont les unes n'opposè- 
rent qu'une faible résistance, et les autres se sou- 
mirent aux Anglais, n'avait queSop hommeç pour 
réîsister à toutes ces forces; mais' les uâpbit^i^s de îa 
villa dô Saint-Pierre se refusèrent à, toute conven- 
tion avec l'ennemi. Le plus gr^nd, nombre préféra 
s-ex^tsier. plutôt qjue de se soumettre auX; Anglais ; 
di'auèrea feitoièifeiil des compagnie» avec lesquelleis 
Rodiai&beifiv,^ Aê^k réduit k 6oo hommes, /s'^aferma 
daMjfe £999Bôurbo«^ oâio«rt maitquari. Néaiumovos 
'ûy sotttitfC xm siège ÉtféitforaMe , pendant tequet te 
négimwttr èeUmtïttier se distingua. Enfin , après Si 
jonrs dPà^ftrtjûe- ôû de bonïbardfement , il fut forc^é 
Te ai mars tjg^, de câpïtïifeï. ïl 4éfik avep le peu 
dliommes qui lui restaient , devant ks rangs de ses 
nombreux ennemis, qui, étonnés de sa beïle et 
longue défende, lui rendirent les : honneurs de hx 
guerre, avec les égards que Fou doit au courage 
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Au II mallieuieui (i). La garnisou fut prisonnière, le 
(•^O^) général et son état-major obtinrent la. faveur de se 

I rendre, Hux Et^ls-Uuis, d'Amérique, (a). , 
Les Anglais, sans perdre de temps, laissèrent le 
général Prescott, avec cinq régioiens , à la Martini- 
que , et partirent le 5i mars pour Sainte-Lucie, Le 
général Ricard, réduit à une trt-s-faible garnison, 
malade et dénué de tout, était hors d'état de lairc 
une grande résistance. Apres quatorze heures d'ai- 
(i) Les Aiiglais, Hur l'exactitude desquels il est impos- 
sible de iamnis compter, prétendirent dans leur rapport, 
^uc BochamlicBu était sorti du fort avec 900 hommes , 
"mai» la Martinique eiatîëre sait le contraire. (Bryan Ed- 
wards , 5" vol. , page 4^6. ) 

(■i) Le général de division Bochambeau , de retour en 
France , fut nommé gouverneur général de Saint-Domin- 
gue , en 1 796 , et. y arriva le i j mai. Déporté arbitraire- 
ment delà colonie, et rendu à Bordeaux, il Ait renfermé au 
château deHam, en septembre, et misen liberté, le s6par 
ordre du directoire. Employé encore à St-Domingue , en 
180s, et devenu général en chef, par la mort du général Le- 
clcrc, il se vit forcé de capituler, et fut retenu prisonnier 
par les Anglais, au mépris de la capitulation. Rentré en 
France , il n'obtint de l'emploi , qu'en 1 S 1 5 , au 5* corps, 
ou il donna, dans toutes les occasions, des preuves 
de valeur et de talens. Il fut tué en avant de Leipsick , le 
18 octobre i8i3. 
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laque, il capiutla Sut mêmes conditions que le gé- Ati il. 
lierai Rochambeân. ('794) 

Le colonel Gordon , désigné ponr commander à 
Sainte-Lucie, y resta avec quelques troupes, et 
l'expédition retourna à la Martinique. 

Le 8 avril, elle fit voile pour la Guadeloupe, 
qu'elle savait £tre dans l'impuissance de se défendre, 
par la prïvalion de troupes , de moyens , et l'état de 
crise oîi l'avaient placée les factions qui la déchi- 
raient. 

Un détachement de la flotte fut envoyé contre 
les Saintes, dont il s'empara. Le lo, l'expédition jeta 
l'ancre à l'entrée du petit Cul-de-Sac ; le i j , elle 
opéra nn débarquement considérable au Gosier; 
le 12, le petit fort Fleur-d'Epée fui enlevé d'assaut, 
et la majeure partie de la garnison fut passée au fU 
de l'épée (i ). Le fort Saint-Louis , l'ilet à Cochon et 
la Pointe-à-Pître ayant été abandonnés, par suite de. 
cette cruauté, les Anglais furent les maîtres de 
toute la Grande-Terre. ^ 

Le général Dundas avait débarqué à la grande, 
anse des Trois-Rlvîères ; mais ayant essuyé quelque^ 
coups de canon des faibles batteries élevées entre \es> 
Trois-Rivières et le Palmiste, il perdit plusieurSj 
jours sur les hauteurs de ce quartier, avant que soi^ 



(i) (i'esl ainsi que s'exprime Bryan Edwards, à la page 
^6i, de son 3' toI. 



( «a ) 

An \t excessive cifcuospectiou lui p^rmU de s'avâucer. 

^K9^) L'approclic de l'ennemi plougea la ville de la Base- 
Terre dans un désordre complet ; un rumassis de 
gens de mer et d'hommes sans aveu en pi'oûtéreM 
pour piller et incuKlier l'Jiôpixal , l'mteiidance, où se 
trouvaient les archives de la coloiaie , et la partie 
bcusse de la ville. Cepeadaut le prince Edouard et te 
coloael Syiues &'étant emparés de la poùtion du 
Palmiste, legËuérallDundas prit lui-niéitac celle da 
HouelmODt; et le général CoHot , ne pouvant pliu 
se défendre, capitula le ai avril, pour la. Guaie- 
loupe et toutes sesdépcndant;es(i'). 

Dans l'espace d'un, mois, la Anglais s'empuè^ 
reuLdenos colonies, etilDerestapasaux.Françai5im 
ssiil povU aux lies da Yen t. 



i 



(ij Le général de division Coilot resta sLi ans prison- 
nier des Anglais et arriva à Bordeaux le i" vendémiaire 
an 9 (^9? septembre 1800) sur uBparl'emeïifaîre des ctiiB^ 
Unis d'Amérique, htcc 72 autres prisonniers'. fMbmtear 
(hr 9 TsndSiimi^ an g'(i"octofcrei8ooySouslecaostilBt, 
h- général Cbllot soHîoita la place de gtraveraeartfe t» 
L«aisîaa0r Bwi^'n'syant pv coi^ter fS'.oOo finmo»è^<iii- 
ptoyé-qat' penraivla'luk&iraamtt, il ne Febtiat. pctç c« 
ginéFid lUtantf peu. d» teMp» aprè». 



FIN DU SECOND VOLUME. 
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NOIK PJaEltfïÈRE. 



! I 



(Page ^5 du tome n ) 



' I ' < ■ 



{|0s^4 émi^iBmm^nt^ l'e^gxrtt d^ Çjoiçujl.^t ^cwJiiMi'r 

1^ iQterk^ ». ie» Qomf^fm^ 4^ Qoxamei:Qe de jUoa^^iQsi, 
di* Amfitçrdaax s^ et fiirma.^ de se$ cobnaissaocesvuasjc;» 
tfbme profond ppuip Tordre et. VencbainemQUt de&.opér«r 
tûms.. M«M la koaqe foi^ T^it^ ^t UlMm^oÂté^y^ éta^cAt 
rem^UcécA par la iterAdi«^ llio^Aâtice^^ 1% xiolerç^ ^V 1^ 
firiiijMt^, Ajafi gj cet houmicL». sajiSr ouBurs- ettSaiM reUfiâiuiL 
fut-il obligé de se sauver d'Angleterre pou^ iga n^^i^^Ufu 
Son système 9 réduit à de justes borner », pouvait être 
utile, mais Lav l'avait compliqué de manière â payer 
IMMito»' 1^ 4blte«- druip étaf av«c« dtai pi^mr^ . en* attirant , 
Jbmtr le» eeA^0» <kir priMe , npD senlëpwttf l\>p ^f . Plnjgevft 

qu'ils fussent employîés : moyen assuré de ratiMBr im 



roun. ViiiMr+tAfl^éBi Ih; fépaaAil tfÊ'UlwCémtit fmmamÊB 
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puissant pour se ruiner; le régent l'accueillit pour le 
Eualbeur do la France. 

En 1716, Law établit une banque en son nom. 

Le 10 avril 1717, il fut ordonné à tous les préposa 
royaux d'acquitter, sans escompte, les billets de cette 
banque. Cet arrêt , plein d'artifice . Cl de la banque Ib 
dépôt de tous les revenus du roi; elle accorda sur-le- 
champ sept et demi pour cent d'intérêt. 

En août et en décembre , la compagnie d'occident ou 
de Mississipi tut créée. Son objet était la culture des co- 
lonies françaises do nord de l'Amérique. Cette compa- 
gnie obtînt la cession de toutes les terres de la Louisiane 
Les étrangers, comme les Français, purent s'y intérêt 
sercn prenant des actions, payables en partie, en billets 
de l'état , qui perdaient alors 5o et 60 pour cent. Le pu- 
blic ne résista pasàcette amorce; labanque fît de grands 
progrès, et le 4 décembre elle fut déclarée basove 
AOtALE, sous la direction de Law. La déclaration por- 
tait que le Toi avait remboursé, en argent , aux actim- 
naires. Us capitaux des actions qui avaient été payées n 
liiials de l'état. 

Il résulta de cette déclaration ; 

1° Que le monarque , ayant été ainsi transformé en 
banquier unirersel, toute la France, les seigneurs et les 
princes eux-mêmes, nerougîrent pas de devenir agioteurs 



2° Que ie public, émerveillé de voir le roi acheter 
5oo livres en espèces , des actions qui n'avaient coûté fue 
5oo livres en billet de l'état (environ 1 70 livres Taleur 
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réelle, vu leur discrédit) courut ù l'envi pour s'en pro- ^ 

3° Que les actions de la compagnie, préférées par les! 
croupiers de la banque à leur rembourse m eut eaespÈcca^^l 
furent estimées à l'égal de l'or et s'élevèrent prompt» J 
ment au taux des actions de la banque. 

Ce fantùaio de fortuue produisit un tel vertige , que 1« I 
97 décembre 1718, on établit des bureaux particulien 7 
de Ij^iuque à Lyon, h la Rochelle, à Tours, à Orléans aA 
& Auiiens. Mais Lille, Nantes, Saiut-Malo, Marseille ^^ 
Bayonne s'opposèrent k leur établissement. 

En 1719, on ordonna la fabrication de cent millions' I 
de billets de banque , qui ne pouvaient être "sujets à au- 
cune diminution comme les espèces. 11 fut défendu de;1 
faire des paiemens eu numéraire , d'abord au-dessus de ' I 
600 livres , ensuite au-dessus de i o livres en argent , et I 
de 5oo livres en or. On voulait faire préférer à ces mé- ' 
taux le papier de la banque. J 

Pour vaincre les opiniâtres, on réduisît rinlérèt iM.i 
numéraire & 3 et demi, à 9 et demi et à a po|ir cent: m 
tint les monnaies dans une variation continuelle par une , 
foule d'arrêts contradictoires; et dans ce détire de la 
gislation , le public se laissa aller à l'impubion du gouver- 
nement. On poussa la frénésie jusqu'à défendre d'avoir I 
chez soi plus de 5oo livres en espèces; on encouragea les 
délations; on autorisa des recherches odieuses, et enfin, 
on interdit tout paiement au-dessus de 100 livres en nu- | 
méroire. 

Le papier de la banque inondait la France; pour le 
faire convertir en actions de la compagnie d'occident , , 




I 



on doMi» à telle Compdgnre ,«01718, le priï^iWge « les 
droits de celle du Sénégal et de la traite des nègres; en- 
Biiite ftn y réiroît la -compagnie fte )a Chinp et des In- 
ile» orienlalcs, fn lui aliatidoimatit lenrs ll«!8, lortj, 
magasin» , haLitations , manilîonBct varsS?3a\. Elle pHl 
le nom de coupacKie des fflocs; la fcnne &a tabac rt k 
liéiiéCcc ii& monnaies lui furent accordés. Le bail des 
WiucBgéuéraW fut résilié en sa faveur , et les li?ce¥enft- 
généraux Turcnl supprimés. La téuidon de la banque à h 
Gompagnia des Inflea guivït du près cette mesure, Lï 
cooiLpagnie avaît déjh créé soixanie mUIc actions, mon- 
tant il 1, 6^5,000, 000 livres de capital prîmitir. Lem-itu 
combiné s'éicva sî haut cpie la masse de leors papiep* 
rénnlâ était pfésUniéc représenter six tnîlliafâs. 

Paris li'aVaîl pas encore de bourse ; tout rîijiolage du 
actions se fitïsait dans la MieQuincaïnpoi*; oac dismtw 
fi'y louait ^isqtl'à dSlt litre* par pat. Dfe« le pBittt A) 
jour, le passage de la rue était ob-trué par les jônfuH. 
et le soir, au son d'une clocbc , il fallait les en cbasicr 
de force. Le rt^gent rt Law gagnferùtit des sommes im- 
uiensea (l), et les pHtlcei) firent de& fortunes colâsiahs; 



,(i)L'0pértin'4[aSt éncctre éclairé que par àefs ch»àSèttts,\i 
mutûrfcence 36 i^tt y Sdbtîfilï des bmigÎÉS, «b t^i^. EniAp- 
ratit sa i^ginn , Sasi l'^gK^eStiMiRéfA ^'éll ifin ,-4Sm>i'tttt 
nommé ««tWôlear-^n^al dt» fmMrm , ïinf «tîhibk ocutnillr 
francs pour achever cette église. Mais ce fut en hillels deiuiiqur 
(|ui ae valaient ié\h plus rien , et Saint-Roclt ne put être ter- 
miné qu'en t'jio. { Histoire i/e Parts, parDuIaure, t. iV .p-ÇB; 
I. v.pag. 114,1196 et suiv. 
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les ]ji^ii(ifLC6« fie ce jeu servirent îi rebâtir Ghaiililly «toc. 
tant do lastc. IJn bossu ^agna , en \ttm de }oui^, dwm 
rotte rae, i5o,ooo Irrree, en prêtant âa bosse, en foraiQ' . 
de jmpllre , aux ogiotears. 

Mais l'<k[iûlibrc , eirtre te ntiia^raire et 'te ^Japier, iifitel J 
fois rompu, îlfirtîinpnfiHMeideseulenli'ceerétlitétimMlBl' f 
qui 6urpas8<-iit de plue desdnaK tiofs les espèces M W 
d'nt^onl dans tout le royaume, Ltm, nommé coBtrMetffi- 
péni^ral des financr-ti , ie 5 jnnvier 1790, usa valnemRflt 
àm stratagèmes ot Aes édits les plus aÂitrbives ■potip- 
soutenir son systhm*; le TerlîgC Se dissipait; dhnenn 
riierchaît h réaliser sn ■fortune, ef le jour Fntal de sa c'hulo 
arrÏTa. Mnis son odieux objet dtaît rempH; trtut le nnmfr; 
raîre. et toutes les mali^reB d'or et d'orftcut du royaiiitie 
àtaient dans les Tuains du goiiTerncineiit. 

Le it m.ii i7!«o,'Un arr^t réduisit de moitié les btU 
letH àc biui<)ue et Ipk aCiisns de la eompH^uie. La cons- 
ternation dans Paris fi*t h son comble; tons les ordre® 'fi- 
rent des représentations , et six jours nprt^s , e*t arrêt ^ftit 
révoqué , mais la CoTrilauee no fut pas i^abRe. Totil^nio- 
ment fui iuiflpendu à 'Ift btfn<pie, soiw prétexte d'exami- 
ner les friponneries supposées , et le» caisses en furent 
scolioes pour vérifier les comptes. 

Irf! désordre était considérable! pour t'awWt»', H fallut 
finir par interrompre le «oin's dts' billt^s ot remettre l'ar- 
gent dans le commerce; Ainsi s'évanouit, après <[uatre 
ans do fascînatton, fe r&ve d'une fortune ffmtastiijuo qui 
doiibU les dettes de l'élat , anéantit ^ commerce de la 
France, celui deseoloniesfraneaisesd' Amérique ,ol com- 
pilota la mine de plusieurs milliers de fbmitles. 
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L'uveiitiiricr, fnuivur de lou» ces maux > ce Law, de 
!uéprisal>i(î)|néluoirc, nui avait^té couvert d'honneun; 
qui possédait quatorze terres titrées , fut igoominicuse- 
mcat chassé dès que la France ouvrît Jps yeux. Le peu- 
ple voulut le metti'fl en pièces f son carrosse fut brisé, et 
il ne dut >w salut qu'h la vitcftstt de ses cbevaiix. Dégradé 
de ses titres et de ses honneurs, les biens qu'il arait 
usurpés furent confisqués; ses uieubles furent vendus pu- 
Iiliquemcnt; il alla cacher sa honte'à Londres, et ejisuite 
h Venise . pu il mourut de misère en 1 729 : triste com- 
pensation desniann îri'éparables qu'il avait causés. 

Pour pfnrvenir à réduire les dettes publiques , propor- 
tionnel lement aux facultés de l'état, on ordonna un visa 
général de tous les cfTole nouveaux; on était tenu de dé- 
clarer leur origine et le prix auquel on les avait acquît, 
alin qu'ils fussent réduits en conséquence. Il y rut jus- 
qu'&buit centr commis «mployéi à ce travail. Que detlé- 
couvertes frappantes il en résulta ! La fortune du minlstn' 
Leblanc moulait à 17 millions; celle de M. Lafaye à au- 
tant; celles de MM. de La Farge â uo millions, de M. de 
Verrue h 38 et de Madame de Chaumont à i ao millioa^ 

Par ce visa , les di'rclaralîous de tous les eCFcts et de 
toutes les actions, existantes alors, tant sur le roi (|ue 
sur la Compagnie, montaient à 5, 900, 000, 000, et près 
du tiers do cette somme était formé par les actions de 
la compagnie, dontle cipîtal étajt de 900 millions. Il s'é- 
levait originairement au double de celte son)iue,,uiais il 
avait été réduit de moitié, laul par les sacrifices volon- 
taires des seigneurs missiesipiefis, h la tête desquels étaient 
le duc de Bourbon, le doc d'Ajitin et Lflw lui-même, 
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' que par. leur réduction du nombre de 600,000 à 5o,ooo 
lors des liquidations. 

Des plaisans , car on rit de tout en France , composè- 
rent la généalogie suivante , pour marqyer les nuances du 
système : 

Beizébut engendra Law , 
Law engendra la banque , 
La banque engendra billet , 
Billet engendra Mîssissipi , 
Mississipi engendra système , 
Système engendra agio , 
Agio engendra souscription , 
Souscription engendra action , 
Action engendra escompte ^ 
Escompte engendra ai^nt^fort. 
Argent-fort engendra compte ouvert > 
Compte ouvert engendra registre , 
Registre engendra monnaie idéale. 
Monnaie idéate engendra zéro , 
Zéro engendra Nihil auquel 
Puissance d'engendrer fut ôtée. 



IL 
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NOTE DEUXIÈME. 



(Page 3o3 , tome II.) 



LE FAUX PRINCE DE MODÈNE. 

L'u^' des aventuriers les plus remarquables qui aient 
paru, fut celui qui arriva, à la fin de 1 748, à la Martinique, 
sous le nom de prince héréditaire de Modène, dans un 
petit bâtiment marchand appelé le Coureur , armé à la 
Rochelle. Pressé par les Anglais , .l'équipage de ce navire 
se jeta dans une chaloupe , et se sauva au cul-;4e-sac da 

Marin , abandonnant le xiàvire à l'ennemi. Parmi eux était 

' • ■ ... 

un seul passager, de 18 à 19 ans, d'une figure agréable ^ 
d'une tournure noble , remarquable surtout par la bl^Ur 
cheur et la délicatesse de sa peau. Il dit s'appeler le 
comte de Tarnaud, fils d'un maréchal-de-camp ;^ mai9 
les reispects de l'équipage semblaient annoncer .qn per- 
sonnage pliis éminent. Il était cependant sans aucune 
suite : le nommé Rhodez, second du capitaine, jeune ,mari^ 
de s4 ans , bien élevé , qu'il avait connu à bord , avait seul 
sa confiance, mais sans familiarité. Il fut accueilli au 
Marin y par M. Duval Férol, avec tout l'empressement 
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et Idus le^aotiis. qu'aux Âotllles, on sait si bien prodiguer 
AUX élrau^ers; îl s*ëtabUt cbez lui avec Rhodez. Bientôt 
une foule de petits détails qu'on apprit sur le mystère 
qui avait présidé h son embarquement h la Rochelle , Aur 
tes itclioDs et ses parole» , par fois extraordinaires , pen- 
dant la traversée, se répandirent dans t'ilc et intriguèreot 
tout le monde. M. IViidnu, lieutenant de roi du Marin, 
voulut l'avoir cbez lui , et il fut s'y loger. Dans une lettre 
qu'il écrivit b son premier bote , il signa d'Est au lieu de 
T»maud; il n'en fallut pas davantage pour tourner toutes 
les tétc» ; on en conclut que c'était H ereuU- Renaud d'Est, 
prince bérédHalre dt UtoHine, tt frère de la duchesse de 
Penthièi^rt: Des officiers qui connaissaient la ducbcsac 
prétendirent qu'ils se ressemblaient comme deux gouttes 
d'esu; on le traita de monseigneur; on lui prépara de* 
fttcs.et lient l'air de confîeran commandant ri^u'tV ne «'nf- 
itndatt pas à être reconnu, nuits qu'il voûtait nhaolu- 
tnent garder ["incognito et ne paraître que le comte de 
Tarno.ml. 

Le marquis de Caylus était alors gourerneur-générai 
des lies du Vent à la Martinique, et te délabrement de 
ses afFàires le livrait à noe foule d'intrigans qui le je- 
taient dans des spéculations dont le fruit était pour eux , 
etl'odieuxpourlui;M. de Ranché était intendant-général. 

La colonie se trouvait froissée, et la disette qu'elle 
ressentait par l'état de blocus ob la tenaient les Anglais , 
augmentait son mécontentement. De toutes parts on por- 
tait des plaintes au nouveau prince, contre M. de Gaytus : 
il jurait qu'il ferait cesser un pareil scandale, et M. Nadau 
croyait sa fortune fuite. Ces bruits parvinrent au gou- 
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Tel*n«ur,qlii donna Tordre (|u^on'htieaTt>yâè*, à Sfi^ -Pierre »^ 
lie eomie de Tërmnrd; tnat Itn ré|iondit que c'ëtaili le'prfajcé 
de Modem, cft cfn'il élart niatade ; le gotnreraeoi* lùiéècÊrii 
{»Ér 9on oapiffiiiie des ^rdes et mi âulreofficklr. Le (rrinee» 
«iprè» âVoir lu la letlré, sr'éK^riÂi» ahisr : Biies'à veftre 
matêre qttejè sttli le càmte de Tatnaud p&ur tmùt h tnèhtlei 
nmig p^r lui, tierenk'RénétUdd'EH , et ^ims'U vetu nke 
i0^(r, ii fkàêe téé rtwitié dm okentin et èe rende au if art 
Me^jroi on Je serai dans Quatre ok ^Ànq JourSé Gé ffit lâr 
im coup déciistf, il tty eut plus d'incrédoies , le fgaé^r- 
neur lui-môme perdil la tête / pârtrk pour le Fort Bk^jal ^- 
cbttfigea d'avis, el roTiiit à Saînt-Piei^re. Le priifce 
arrfva eu PortR^yal, coBlinuar jusqu'à Saidt-Pièrro, tra> 
versa la ville aVec un nombreux cortège, eft serehdtt a<EX 
jésuiles vpA furent toiH boùffia d'cM^neiè de la' préfi^cnce 
^'il youlàit bien leur aecordér , et quï déployèrent teUt 
leur iSrole pour loger dignement un si grand pet*90tnMge. 
Leg!»uverneur quitta la ville pour lui laisser le'cbamplilnre' 
et se Rendit au Fort RôyaA. Bès lors le prince ivb se cadbtf 
pk]», il forao» sa maisonr; le inarqufs d^Era^nfy fat sonr 
grand éeuyer > DuVal Fërol , Laurent-Sufond , Boisfermé 
fureiit ses gentilshommes , et Rfaèdclz àefîmi ^(m ]ta^. 
Il tint une eoûr, eut dès addieiice» réglées etf l'on rnd en 
fonte présenter dés iw^môires da!itr& le ^otivemsciif;' 
b'inteiildant, M.de Raiichéetfespremier9péi^sctoi^ges de lar 
colonie s'estimèreBi heurei» do jouer ailp^èif d^ lui It rôle 
dét»hirtiNMMb L'homme d'affahnes, à f^\ Ib di/c d» Peiithi^ 
vrë avait eonié^les hietes eoitsidérables qu-'il^ pdusédait À' 
la Martiniifue, eut avec le pritice de hmgnes conversartiônr 
qui firent disparaître les derniers douM» , s'il e» reliait' 
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■ encore. Les jésuites étûienl fierg de le posséder et le» 
j dominicains leur enviaient cet honuenr. Le prince crut 
^♦devoir dédommager ces derniers en allant loger chei 
Veux, et ils le reçurent encore plus magnifiquement lui 
I et toute sa cour. Jamais Saint -Pierre n'avait offert un 
'pareil spectacle de joie et de désordre; l'action du gou- 
* wrucmenl en était suspendue. Le prince courtisait toutes 
' les femmes , mystifiait les hommes , se livrait à tous les 
" excès du vin et de la table, alla même un jour jusqu'à 

se décorer du cordon bleu ; mais ne démentit jamais son 

■ caracttre de grandeur et de désintéressement. 

f Depuis long-temps on avait donné avis de.cettc appari- 
' lion au ministèrede France; le prince avait écrit lui-même 
r (Mteusiblement h sa famille, et au milieu de toutes ces dé- 
r marches, il conservait une sérénité et une tranquillilé 
^extraordinaires. Aucune réponse n'arrirait, l'hivernage 
approchait et on commençait , nprts sept mois dp 
profusions, à trouver que son altesse coûtait un peu cher. 
Enfm le prince s'embarqua pour France, sur le vaisseau 
marchand le Raphaël, de Bordeaux emmenant toute sa 
maison , un aumônier, et le médecin du roi Garnier. 11 
partît salué par le fort et en arborant le pavillon amiral. 
Quinze jours après son départ arrive Desrivières que la 
colonie avait envoyé à Paris où l'on s'était beaucoup mo- 
qué de lui et de son prince de Modëne. Il revenait avec 
l'ordre d'arrêter son altesse , et de l'envoyer en France , 
par le premier bâtiment , pour lui faire son procès. Mais 
on avait été six mois avant de lui donner cet ordre, et les 
Martiniquais ne manquèrent pas de dire que c'était pour 
ui donner le temps de s'en aller. D'autant plus que la 
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duchetse de Penthiëvre avait , dîsait-ou , fait mille qucs- 
tioiis à son é^ard. et que le duc écrivit à son chargé d'af- 
faires qu'il entendait entrer de moitié dans les i5o, 
écus qu'il avait fournis au prince. Celui-ci n'avait pas 
voulu enprendre davantage, et avait refusé les oCFres qu'on 
s'était empressé de lui faire de tontes parts. Le ministre 
de la marine, dans sa lettre du 18 juin, au marquis de 
Gaylus , témoignait combien il était indigné de cette mis- 
tifîcatioQ, et annonçait que ce prétendu prince était un 
déserteur des volets de la troupe de la inaîson du roi ; 
mais l 'amour-propre empêcha les Martiniquais d'eu rien 
croire. Le ministre écrivit de nouveau le 17 juillet; le 4 
août suivant des lettres patentes durai furent expédiées par 
trlplicata au gouverneur-général et à l'intendant de la 
Martinique pour faire faire le procès h l'imposteur. En 
septembre le ministre de la marine entretenait encore 
une correspondance, avec diverses personnes, au suiet de 
cette aventure, et ne cessait de témoigner sa surprise sur 
le rôle du faux prince et sur l'illusion qu'il avait produite 
il la Martinique. 

Cependant le yîap/taeivoguaït tranquillement. Le prince 
descendit à Faro, en Portugal , et y fut reçu en altesse. 
I! se rendit b Séville, précédé d'une grande réputation de 
galanteriequ'îl établissait chaque jour davantage. An milieu 
des fêtes qu'on lui donnait , on l'arrêta un jour , par ordre 
du roi d'Espagne, etonleconduisit dans une petite tour, 
quoiqu'il se dit né souverain comme le roi. Ennuyé dans 
cette tour, il la quitta par la porte qu'il trouva ouverte, 
«l se rendit aux dominicains, qui eurent beaucoup de 
peine fa consentir qu'on le tirât de chez eux, pour le 
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lucUrc a» cacbot char^iié de cUalnes. Au boul de Vmgt- 
quatre heures, on le fitparaSlre devant le con&eil , à qui 
il nSpoadit : Fûus n'ave- aucun droit dt m'interragtr, 
num nom suffirapour vous apjire7uirtqueni,votreiJViitn, 
je rus dois compte qu'à Dieu de ma conduite. Je suit Ha- 

fiUé-Iîtitaudd'Eil, fiUdc prince ràgnant^tn de Char- 

iotUi Aglaé on lui demanda : n'avet'^fou* pas olitr- 

viU à soustraire la Martinique., au pouvoir ilu râî dt 
Fs-nnce? Je n'ui ricti à répondre, dil-'ù t k une qiusttm 
si dépourvue dt don sens. Les iug<;& à'arrûlÈrant lit , el la 
«cène chaiigea; au lieu de cachot, ou le logea couiniodé- 
ment dans la salle du conseil ; on lui dooaa (out ce qu'il 
délirait, avec une f;ardc particulière et deux olliciers. Oh 
iuterrog;a sa suite «ni- le prétendu projet de soulever lu 
colonie; elle en haussa les épaules, et on ae conteuta de 
la bannir du territoire d'Espagne. Le prétendu prînc« 
l'ut condamné aux galères, en Afiîquo. 

Le jour du départ pour Cadix, où devait s'embarquer 
la chaîne allant b Ceuta , toute la garnison de Séville fat 
sous les armes; il monta en voiture, appuyésur le Jieute- 
tautde sa garde, portant un habit neufd'écarlate et poudré 
à blanc, soutenant .avec un ruban coulcurderose, le petit 
fer qu'il avait au pied. A Cadix, il Tut traité avec égard; on 
le fit enfin partir pour Ceuta, laissant l'Espagne toute pleine 
de son histoire et d'intérêt pour lui. Nadau reçutàla Mar- 
tinique des présens de sa paît, el une lettre qui luiappreoait 
qu'il étaità Ceuta chez les Coideiiers où il était très-bien 
Iriiité cl assez libre etc. Il parait ccpcnduul qu'il s'évada, 
car un bûliuienl luoiiillu ù Gibraltar, à-peu-près à cette 
époque. Le capitaine anglais dit au coumiandaut déplace 
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qu'il avait à bord l'homme connu sous le nom de prince 
de Modène et qu'il demandait à descendre : qu'il ne ien 
avise pas, dit le commandant y je lé ferais arrêter sur le 
champ. Le capitaine remit à la voile > et avec lui disparut 
pour toujours, ce personnage, ne laissant d'autres traces 
de son existence, que le souvenir d'une énigme proba- 
blement inexpliquable. 
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aux colonies. — Dèsalstre occasioné par 
le système de Law. -— État de la Gua- 
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deloupe. — Dernière époquu des enga- 
gée. '-^ G«BRC éb ta succession d'Au- 
triche. — Paix d'AiiHa-Chapelle. — 
Histoire du tiiuï prince de Alodéne. ' — 
'Perfidie drs AegloM, en 1749 et «n 

»755. »1)3 

- Attaque de la Martinique, Kfioussée. — 

Attaque et prise de la Guadeloupe, par 

les Angluis , eu i^^g. — Procès et juge- 

ineHt du ganvûToeUf et des principaux 

,,„. pfficierB de^eltt uolouîe. — Prise de la 

j , Warlioique, «u (763 3o6 

-lift TW-^ni^ ^ r^'K' '^^ i?63i funeste à la 
gl I- .. FrwiCB, — La Guadeloupe est rendue 
if,.,..| , iiuiépendante de la Uartinique. — Elle 
H ,„, _ leutr^ soiu son joug en lytig. — On Tcut ^ 
l'en (lélivreren ijyi. — Hle ycstdéfi- 

yÀ- — T flÈTolle du régiment d'Anuagnac, à li» 

— jtfiaf-n-PWiU- — Guerre de l'indipcndance des 
uViijwiiï (■! JStMs-Unis d'Amérique. — Succès des 

... armées françaises aux Antilles. — Paix 

. - .11,, dlB >;65. 3î6 

IVilU.iirnf lilMlles /ran^-uf^eï du Vent sont subordon- 
i:i>iii([|im <«È4»t pour la partie utilitaire , au gou- 

- . Jiti(Tti''i:!ferneur-général de la Martinique. — 
if' '•■.<i']rif''>l<£til>lt»sej9aent du collège du Saint-Tic- 
l'i ■iHi.l-T'MiiitÇ'' > 1^ Guadeloupe est oltligée de con~ 

i.i.iiinirfiid Ifwwr i son entretien. — Cession de 

: ( |.,,.n>S»intrltarlhélciny i lu Suède. — Pee- 

I IF' -iti imi^cc sWIit^" navale élut>lie aux ilet du 
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1 
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2tJ8 

321 

.5o 
5iS 

s; 
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3i7 
î.o 
58 

i 

54 
i55 
77 
f>8 

47 
'79 


î,ÎS4 

■1S 
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,,,08 

;:$ 

5,OÎO 
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53o 
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s!sr4 
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Troii-Biïièreï 

Viem-Fort 
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5,8oi 


,,8«i 


38.d4ï 


45,730 
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11 
i36 

56 
i65 

îî 

66 


6.726 
4,.o7 
2.619 
3.98^ 
6.759 

ifâ 


'a 

8,494 
S,5o, 

lis 
4.455 


S:ùnt«-AnDe • . . . 

Saint-François 


An.o.Bertr»nd 


Peiil-Canal ■ . . . . 

Morne-ù-PEau 

Miirle^d«ple 

L^Saimei. • 


5,56o 


956 


43,450 


49,966 




al7 
58 


0.660 
698 
695 


"S 

95. 


TOTIUX 


>5.969 


5,125 


0-^,545 


109.639 
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TABLEAU de la population «Je la Guadeloupe , 
et dépendances, depuis i8o3 jusqu'en 1820. 



Vinùfs 


SOMilKt UES 


TOTAL. 


OBSEflVATlO^S. 


iiliir^ 


L1B«U. 


«CL.,« 


180^ 
iHo5 
.80^ 


1:1.. 74 
u,a3a 


.4,G.o 

.49.:» 
6,71.5 


a7,i5G 
88,ao5 
9i'9i^ 


.,3.7:16 
1.5,391 
..:1.9,,4 


Ul initimiiont cxlnnliJt-iiyonL M nls- 


■ 80S 


.3,304 


6,57a 


984'" 


..8,093 


■"""' "''''"■ 


iS.>{J 


i8,G3j 


6.944 


ioo,o33 


.30,61. 




tSo: 


.^,Gii 


6,440 


.00,674 


■ i9,7'-'7 




tSoS 


i5.36i 


6,345 


.o'^,i,b9 


.",895 


Maiimiua qui n'a pu ftrc >l.itiil i >u- 


.809 


■J,85i 


6.484 


.oo,;f.3 


.■J0.09S 


cnnoaulri! upoqu.v 
Lni^bHIila .B.o Mi"iic.ini'L.<rn.pOr- 


181:1 

i8i'. 
.8.4 


ia,GS9 
ia.90. 


7,788 
7.9:0 
7.786 


90,089 
85,593 
8^8.4 


I10.556 
106.466 
' 05,597 




i8i5 


'Mw 


7.79'i 


83,987 


.04.-J69 




18.G 


.J.083 


7.94e 


8.1,040 


.o.,969 




1817 


.3,554 


e.aCi 


78,a87 


99.88a 




18.8 


'3,:3a 


8,7cKi 


8-.,î4a 


.a4,8M 




1811) 


■4,'43 


9,.a8 


85,407 


.08,078 




18:10 


.4.0.,^ 


9.-5. 


88,3j,7 


.11,6^1 




iH'ii 


fi.So'j 


8,604 


87.998 


.09,404 


Drtut le ' m.i .'u. 



fl^ow Voir rub»cr»alion pUc*e s..r le Tableau a" 4 ; elle .'.pplique i 
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TABLEAU de la population de la Guadeloupe, 
et dépendances , depuis I700, jusqu'à la ré- 
volution. 



WNÉEK 


BI..BOâ. 


Mil RE a 


ES 


..^. 


OBSEliVATlONS. 






1^ 


■^-.A.ES 


.700 


5,8'i;) 


3a5 


6,7aâ 






■ 710 


4,089 


58o 


9'7"' 


'I..75 




1715 


S,6.3 


57a 


13,171 


.9,456 




i7'io 


(i,a38 


895 


'7. '84 


a4,3.7 




>7a5 
1730 


7,4" 


9-6 
1,361 


3. .539 
a6,8o. 


45,8.5 
35,496 


Ce) Chili di>l>enl iite ineiocUi 1« re- 
ttorcliei. (ipDT enol.leiiirde pi"" pni=i'. 


:■) -739 


9,35s 








Dont igii hoinm(H ou strçonJ porlinl 


1753 


9.-34 




4o,5i5 


5o,>6o 




.759 


9.G43 




4'. '4° 


50.783 


D-iprèt Roiml. 


.767 


11,863 


761 


71,76. 


85,57(j 




177a 


...737 


.,.75 


77.957 


91.869 




■774 


la.Soo 


i,3do 


8q,ooo 


95,8<.o 




■7": 


11,700 


i,55o 


84,100 


98,.5d 




'7;9 
1781 


>5/i7' 
.3,409 


1.382 
■,84 a 


85.Î57 


99.97" 
99.483 


EilrjiLri'l'jllnuiHehde I7ai. 


■ ;85 


■5.599 


■•969 


85,^90 


ioo,a5R 




>78() 


.3.435 


a,a56 


88,55 I 


.o4,a'^o 




17H8 
i,fi9 
■ 71)0 


.5.466 
13.71a 
13,969 


3,^^44 

3,o58 

■ 5,.a5 


85.46, 
8g.8a3 
9-i.545 


.01,97. 
.06,593 
■09,1.3g 





(i) Piii- nulle d'uu coup do vert qui ravagea, eo 1758, loulo la GrHnde-Terre 
et la partie nord de ta Guadeloupe , beaucoup d'habitans, ruinés. quittèrcDt la 
«olouiv, et l'îtat de rereniemeal cmrojé, cette année, par le gouverneur de 
Clieu, tît connaître que la population ae tronvaUde beaucoup diminuée ■ L^an née 
ndvanie, i^Sg, la gouiemeur et Tordonaateiir firent GnseaiLle la tnamée de 
toute la colonie , et envoyèrent an ministre les états les plus exacts sur la papula- 
lioii, sur Us cultures et les amélioraliDiis à faire; tnaii il ft été impossible de! 
procurer ces états. (Extrait des années 1738 et 3g des Archives de la Marine. 
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agi 


a,388 


4,859 


Lu p.jpulaIion dri Tillen de lu Potnlc-à- 






P.|S 
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.;-o47 

1,738 


l'Ura ef de 11 DnjK-Tmo , Mt plut nn- 
l'-nn-nce . eu- «m que le ™mmer« , 
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On peut CD dire luIanL dei Imnmn àr 
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si?? 


3.% 


■ouitniri *ui dilîli. ' ^ 
Celte DbHw.doi. .'.n>Ilq« «"x ^u 






rà 








f;; 


■?; 


'ill 


1,978 
848 


nt'e <8ii ■»nt mU plu iSneèn», l-eui 








a8o 
444 
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t'i 








|lji| 


338 
53G 


7,ofi6 


i:.T 








ife 


5a3 

38a 


3,6a4 
3.,3? 


5,8a7 
4,.4o 
6,39. 








5^4 


5,95. > 








17. 


a,ai)3 j 


5,oa3 








Marie- Qfig 
Galanle. ^'o 


17a 


4,S9Î 


5,834 

5,Go8 










L.'4 


5= 


^og 


i,>5g 










ti" 


84 


gao 


.,a35 










fit 


■1' 


a.890 


3,4'" 








cm', 


S7.W)8 


io9,4<.4 
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^^^ 
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[ontont, Porcs 
ou Chèvres. 



a5,4oo 



MBRE 



JUS ▲ SUCRE 



▲If] 



ent. 
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i8i 
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bétcs. 
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OBSERVATIONS. 



C*ëUit le fruit de 65 ans de travaux- 

• 

Ces relèves ont été faits sur les documens les plus of- 
ficiels qa*il a été i>ossible de se procurer pour ces épo- 
ques reculées; mais on sent combien peu il faut compter 
sur Texactitude de plusieurs détails minutieux. 

La partie française de Saint-Martin n*est point com- 
prise dans ces évaluations, parce que cette île n*a ja- 
mais envoyé $es denrées à la Guadeloupe , où Ton ne 
s^occupait guère des faibles produits de sa culture. 

Les 388 sucreries occupaient a6,o88 carrés da terre. 



Cabrouels 

et 
Charrettes. 



705 

718 
1,145 



855 

» n/. 



OBSERVATIONS. 



En 1781 , il existait 399 sucreries et 3370 
cafeyères , ou autres. 



pe et Dépendances, au 2 mai i8a3 , établi 
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IPeiiiy 



/PoiitS 
Abrt5 
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Les " 
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.ecptlout prti, qu'un petit 



ï-~5Ei.,ïi 



terne DL ubiorbâ 

cifa. LniuD^J 

dfli cotoDi-rieifiiniU nftolu n^I 
qot pluilEun bibir 

rSti du 11 |iiiJI« iUrni . nni f 
tm pir nrrd do lirfa cnlUvi 



ï.iS, 

<iEl«M>Utmlip*rl'i 



;^fi 



N® 9. g de la France avec la Guadeloupe > 
1821. 




VALEUR 
des marchandises 



P»'^ortée«dela 
*\adeloupe. 

fr. 
,017,258 

>7«7>079 

S7ïi»948 
',2i4,a83 

»ai3,948 

';989>8o8 

■ 



exportées 

poar la 

Guadeloupe. 



fr. 
4,825,579 

5,000,522 

4,463,599 

9,148,296 

6,425,201 

I2,o3o,270 

9,330,069 






OBSERVATIONS. 



Les résultats de i8i5 et 1816 
sont incomplets , parce que, pen- 
dant l'occupation française, le 
commerce n'était pat encore ré- 
glé , et que , pendant l'occapa- 
tion anglaise , les denrées fureat 
exportées en Angleterre. 



Les Ports et qui ont expédié les Navires ci-dessus 
mentionnés » 

Importations arrivées de la Gua- 
deloupe en France ., et évaluées , 
depuis i8i5 à 1821 , aux prix ci- 
après , par les Douanes : 

Sucre terré. ... gS fr. les 100 kilog. 
Sucre brut .... 65 

Café 2i5 

Coton a3o 

Cacao i3o 

Rum et Tafia . . 

Girofle 

Bois d^ébénis - 
terie et de 

teinture .... 10 3o c. les 100 k* 
Les autres articles admis au privi- 
lège colonial , ne sont pas évalués. 






189 1 


Marseille a 

Bayonne • • • • "q 
Bordeaux ... • «4 
La Rochelle. . •» 
Nantes i 

Lorient 1 

Morlaix „ 

Saint-Malo.. . «i 
Cherbourg . . . » , 
Ilouflcur , 

Rouen ^ 

Le Havre 

Punkerque . • . • 
Calais 


i3 

5 
42 

2 . 

'9 

» 

I 
a 
I 
» 

23 

I 
I 




Tota 


IlO 1 



id, 

id. 

id. 

id. 

)) 55 c. le litre. 
5f. le kU. 



lO. 1 , 
ISoiji les 


différenles Paroisses ou Quartiers 1 


liée 






^S^^^^ 










^^ï>0»TANT 


TOTAL 


NOMBRE 






rs '»■>- 


i I^piTLir 


d'E>olll,CJ 






>". «. 
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J- 




dans 
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1 


l«Nès«ê 


uhai)ue 


i la t»« 






<% 






dMHèsrc 






' 


Kulcnii;nl. 


Paroisse. 


iusUciéj. 








nt-Frinçoil 




jj 


Ht 






Bwe-Terl) 


46='4 


Sî.el's 


2,084 






Vieoi-For 


. 


9.6:8 


3o,333 


a,58o 






Troii-El»: 




3,>8S 




467 






C»pe.lerre 




8,673 




..6ïO 






P«rc.... 




18.66a 




3,3,0 






Bùllir. . . 




3,.,1H 


a.478 


3^5 






Habitons 




7,7.6 


8,01 5 


„3o9 






lillame... 




8.364 


9,ofiï 


1.610 






Pointe-No 




6,548 


é!286 


.,■73 






ibaye..... 




4,9q6 


999 






Grnod Cu 




a,ia6 


■».487 


405 






Lamenlin 




10,^63 


i5,ia7 


1.755 






Buie-Msl» 






14,84g 








Petil Cul-d 




II!. "4 


.t'Ga 


■ ;93o 






Goyave. . ., 


. .,056 


ig.'ioS 


a,. 69 






Abynies ai 


5,3ao 


5,688 


939 




t 


Gozier . . -, 


16,934 


G-..438 


4,14. 






Morne-i-l'i 


■5.9:8 


.6,30. 


a,G6i 






M>n<^eni11U 


.3,0.0 


i6,3o5 


a,4o7 






Poit-Lnuia 1 


2.,l84 


>6,aoi 


5,4a3 






nt-Bfrtran* 


.4,89! 


=1,473 


3,454 






Monlp...., 




iS,o33 


'■flgi 






nl-Fançoii-| 


36^588 


36,93, 


4,548 






„,e-A>.„..., 


£lï5 


ao,34o 
46,oS4 


3>7i9 
5,365 






M»rie- 


. i5,65s 
q,646 


M,6i4 
11,716 


1^1 






1 i 


§,3^0 


ajœ 


i.34> 






1 Saintes ! j 


760 


^f4 


MO 

aa5 






Déiirade . . . 


i,.3a 


■,075 


343 








3^3,976 


537,155 


6.,5ai 


3 16,593 fr. 
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iiadeloupe ou par les Bâtimeus arnrés du 
ji8io, époque de la prise de la Colonie. 



Dei 



COMMISSION 
des armateurs 

et droits 

des capitaihes 

des 

corsaires. 



FRAIS ■ 
de justice 

pour 
rexpédltion 

des 
liquidations. 



PRODUIT 

net 
DES PRISES. 



OBSERVATIONS. 



l'an rï police I furent déposées aux 
nomb^ de Marine. 

An 

Aastèront chez le sôus-comniis- 
Aq^ instance , qui continuèrent 



le , depuis . 1 796 jusqu'à 1 8 1 o , 
millions argent colonial. Le 
coloniales d'au moins. . . . 

« 

î i8o5> qu'un commissaire de 
liées ci-après : 



An Xr 
d< 



janyu 




liv. c. 

a8,i 1 1 70 
269,109 18 
ao^jioa 61 

93,803 o4 

'20,066 5i 
1,008 77 



6i8,aoi 81 



liv^. c. 
5,4 oa » 

a6, ! 93 )) 
27,586 » 

la, 406 55 



ioo,a!4 ^^ 



25,072,275 77 



1,428,460 56 

6,775,867 45 

10,662,939 79 

4753o,i55 67 

982,942 2! 

547,558 75 



5o,ooo,ooo » 



M y 



3o,ôoo 000 fr. 



I 




12. 



j pour l'année 1821. 




.J»OMS, 



TiMPnsrJlC^Aî<2 Arrurvrûuc 



iT des proaiiiis « 



18 de au iiiillloiis. 

! i5 luillioiii», c^cttt-à-dlre quelles s^élèvcnt aux trois quarts 




difTérencc en plus i^ySô^GOO fr* 



, tant dans la Colonie qu'en France , 
»nie, à ces deux époques. 



189,2. 






^ 


f. 


c. 


Les et indirectes au profit de I.1 caisse générale. . . 


1,665,755 


» 


ile consommation conformément 






les, et diaprés les introductions 


• 




l8ai. f. c. 


» 




i d'ébénistcrie, à 10 f. les 100 kil., 54)570 3o 






o^ à 80 id 3o,45a So 






, à 60 id 594?oio ao 






n, à 10 id ao,o8i 60 






Hc, à 2 f. le Lil.. • • 60 » 






e Lrut, .145 r* les 100 kil*. 10,278,187 ao 






«5 terré, à 70 id lyiSÔ^SGi 80 






«* tafia, à 10 f. rhectolit. . 9j5i9 » 






12,152.245 90^ 


' décime additionnel par franc. . i,2i5,2?.4 59 


13,567,470 


49 


> 


\ à percevoir à la Guadeloupe et en France. . . . 


i5,o35,2o5 49 
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kn générale des douanes, le montant total des 






France, pendant 1S21, a été, valeur aux pt»rts 






Il #*.*...«• ••■•«.•••••••••• 


19,376,668 

• 


I) 


bllei. des sirops exportés à Tét ranger, dont la 




kilons à I fr. le galon, prix dans la colonie, ci. . , . 


1,200,000 


») 


n valeur des produits exportés 


20,376,668 


1) 


iiir nlus dfî ao millions. 







>lu8 de i5 millions, c^est-à-dirc qu^.cllcs s^élèvcnt aux trois quarts 



9u fr., difTÔTuncc en plus i,7S6,ooo fr. 



le! 




1. 



